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CHAPITRE PREMIER. 

Où lH>a expose comment, à Faide des libertés accordées ou 
conquises, Tlrlande a résisté à l'oppression. 

Les Irlandais , réduits sous le joug , avaieut reçu de 
leurs mattres trop d'instruments de défense pour ne pas 
combattre l'oppression. 

Que Ton étudie l'organisation politique de l'Irlande , 
dès les temps qui ont suivi la conquête jusqu'à nos jours, 
on Y trouvera constamment presque toutes les formes et 
presque tous les principes d^in gouvernement libre. 

Il y a sans doute plus d'un mensonge dans cette orga- 
nisation libérale , au sein de laquelle on entend résonner 
les fers de la servitude ; et pourtant serait-il juste de ne 
voir dans toutes les lois constitutionnelles données à 
l'Irlande qu'une odieuse hypocrisie des législateurs ?Non , 
sans doute. On a vu pi*écédemment comment ces insti- 
tutions libérales étaient sérieuses au moins pour tous 
les Anglais protestants établis en Irlande , et qui ob- 
tinrent de l'Angleterre des droits que celle-ci ne pouvait 
leur refuser ; et ce fut déjà un grand avantage pour les 
Irlandais tenus sous le joug d'avoir au milieu d'eux une 
société d'hommes libres ; car c'est un des caractères su- 
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3 RÉSISTANCE A L OPPRESSION. 

blimes de la liberté qu'elle ne puisse être vue sans être 
aimée , et que, pour la vouloir, il suffise de la con- 
naître. 

Ajoutons , pour être tout à fait équitable , que ces 
protestants qui , sans doute , voulaient d'abord pour eux 
une constitution libérale , osaient à peine la refuser tout 
entière au peuple dont le gouvernement leur était confié, 
et qu'ils conféraient à ce peuple quelques garanties poli- 
tiques dans le temps même ou, à cause de son culte reli- 
gieux , ils lui faisaient subir une persécution cruelle. Il 
se trouve plus de bonne foi qu'on ne le pense dans cet 
assemblage de libertés écrites et d'oppression réelle. 

C'est un phénomène bien digne d'observation , qu'au 
plus fort de sa tyrannie , l'Anglais ne se départ point de 
certains principes libres* qui tiennent à ses mœurs, à ses 
habitudes , à ses préjugés même , et que ne détruit pas 
toujours la logique de son intérêt. Il porte , contre les 
catholiques d'Irlande , des lois pénales dont rien n'égale 
l'iniquité; mais en attaquant le catholicisme, il croit 
combattre le pouvoir absolu ; et en persécutant , il se 
persuade qu'il.défend la sainte cause de la liberté. Soyez 
donc sûrs que la même loi qui frappera le catholique 
respectera l'homme, et que le citoyen conservera des 
droits quand le dissident religieux en sera dépouillé. 

Les lois du protestant anglais placent le catholique 
d'Irlande dans une condition sociale inférieure; mais 
c'est que l'Anglais ne considère nullement comme liées 
l'une à l'autre l'égalité et la liberté. L'inégalité sociale lui 
parait l'état naturel des choses , il la voit instituée dans 
son propre pays ; mais il ne se croit point en droit d'6ler 
la liberté à celui au-dessus duquel il se place, accoutumé 
qu'il est à exercer des droits contre ceux qui possèdent 
le plus de privilèges. Lors donc qu'il soumet des millions 
d'Irlandais à sa supériorité, il leur laisse encore des 
libertés considérables , et dans le temps où il subordonne 
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]*exercice des droits publics , tels que Félectorat , Téligi- 
bilité» les magistratures civiles, etc., à la condKion d'uu 
serment que la conscience des catholiques irlandais 
repousse , il ne leur enlève aucua de ces droits géné- 
raux que son éducation politique lui enseigne à regarder 
comme aussi nécessaires aux hommes que l'air qu'ils res- 
pirent et le. sol qu'ils foulent aux pieds. 

Voye^ la presse : depuis qu'elle est libre en Angleterre, 
elle n'a pas cessé de l'être en Irlande. Swift publie les 
pamphlets les plus virulents contre les tyrans de l'Irlande, 
à l'époque où la tyrannie est la plus terrible (1). En 1797, 
pendant les apprêts de la guerre civile, les journaux les 
plus ennemis de l'Angleterre paraissent chaque matin, et 
un historien protestant, M. Gordon, qui approuve les lois 
pénales» s'indigne à la pensée qu'on puisse violer le prin- 
cipe sacré de la liberté de la presse. 

Sousl'empire des lois péaales, les catholiques d'Irlande 
ne pouvaient se réunir dans leurs églises pour y prier 
Dieu selon leur foi, mais ils étaient libres de s'assembler 
sur la place publique , et d'y délibérer sur les rigueurs 
qu'ils encouraient. L'exercice de ce droit dépend pour- 
tant du premier magistrat du comté, le shérif, duquel, 
en cas de refus de sa part, on appelle à un certain nombre 
déjuges de paix; mais, ni le shérif, officier du pouvoir 
central, ni les juges de paix , qui appartiennent à l'aris- 
tocratie, n'ont jamais cru devoir interdire un meeting^ 
parce qu'il était convoqué dans un dessein hostile à leurs 
intérêts et à leurs passions politiques. Les rares exemples 
d'un empêchement apporté par l'autorité publique à cet 
exercice du droit de s'assembler, sont considérés comme 
de scandaleux abus, et flétris comme des actes d'oppres- 
sion inouïe (â). 

En 1792, à l'époque ou la démocratie française ébran- 
lait le monde, l'Irlande catholique s'émut ; las de souffrir 
en silence, le peuple irlandais résolut de porter aux pieds 
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du trône l'expression de ses griefs et sa volonté d'en 
obtenir le redressement; et d'abord, pour que cette 
volonté soit bien constatée, une assemblée générale se 
ferme à Dublin composée de députés envoyés par les 
comtés de toute l'Irlande (1), de sorte qu'au moment 
même où le parlement constitutionnel d'Irlande , com- 
posé des lords et des communes , tient ses séances et fait 
des lois pour le pays , une autre assemblée , une espèce 
d'autre parlement s'établit dans la même ville , discute 
toutes les questions politiques, délibère, prend des réso- 
lutions, les publie, et est bientôt , de foit , le seul parle- 
ment national. 

Que fiera le gouvernement dans cette circonstance ? 
Commandera- t-il un détachement de dragons et une 
pièce d'artillerie pour disperser une assemblée dange- 
reuse? Non , cette assemblée peut être dangereuse, mais 
elle n'est pas illégale ; avant de la former , ceux qur l'ont 
provoquée se sont d'abord enquis de leur droity et d'émi- 
nents jurisconsultes ont déclaré qu'une pareille réunion 
n'était point contraire aux lois du royaume. C'en est assez 
pour que , dans ce pays décbiré par les partis , ceux qui 
ont la loi pour eux se reposent tranquilles sur leur droit, 
et pour que le gouvernement , que ce droit inquiète , se 
croie obligé de le respecter (2) . 

Qui le croirait? Jamais , en Irlande, â aucune époque, 
le principe de la responsabilité des agents du pouvoir 
devant l'autorité judiciaire , n'a été méconnu , et l'on 
voit ce principe demeurer en vigueur au milieu de trou- 
bles et de révolutions qui détruisent tout. Pendant la 
terrible crise de 1798, un shérif (5), abusant indignement 
de son autorité , avait fait fouetter ignominieusement un 
catholique sur la place publique de Tipperary ; celui-ci , 
dès que la tempête révolutionnaire est passée , poursuit 
le shérif devant la justice ordinaire , et sur le verdict 
du jury, le fonctionnaire , reconnu coupable, est con- 
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damné à payer au plaignant dix mille francs de dommages 
et intérêts (1). 

Jamais, en Irlande, le principe du jury n'a été contesté. 
Strafford , le plus dur tyran de l'Irlande, sous Charles I*', 
ne croyait pas pouvoir confisquer des terres au profit de 
la couronne, sans recourir au verdict d'un jury qu'il 
n'obtenait pas toujours (â). 

Il y a chez le juge anglais lui-même, au milieu de ses 
préjugés politiques et religieux , des traditions d'indé- 
pendance et de respect pour le droit , qui sont quelque- 
fois plus puissantes que ses passions. Faut-il rappeler 
ici cette scène admirable , où lord Killwarden , président 
de la cour du banc du roi à Dublin , dispute au gouver- 
nement la tête d'un malheureux condamné politique? 
C'était aussi en 1798, dans la plus terrible phase de l'in^ 
surrection : Wolf Tone, le chef et le créateur des Irlan- 
dais-Unis , venait d'être saisi , dans le lac Swilly, à bord 
d'une flotte française qui portait une armée destinée à 
envahir l'Irlande; son crime était flagrant: sujet de 
l'empire britannique , il était pris les armes à la main ; il 
amenait l'étranger en Irlande dans le but avoué d'y faire 
une révolution , de secouer le joug de l'Angleterre , et 
de proclamer son pays une république indépendante. 
Traduit devant une cour martiale , il avait été condamné 
à mort, et selon les formes rapides de la justice militaire, 
il allait être exécuté sur-le-champ. Cependant , quelque 
juste qu'elle pût être au fond , cette sentence était illégale 
dans la forme. Tone, n'ayant jamais été enrôlé dans 
l'armée anglaise , était justiciable , non d*une cour mar- 
tiale , mais des cours de justice ordinaire. Cependant le 
jour, l'heure de l'exécution étaient arrivés. Dans cet état 
de choses , un membre du barreau irlandais , le célèbre 
Curran se présente devant la cour du banc du roi , pré- 
sidée par lord Killwarden , et demande que , vu l'incom- 
pétence du tribunal qui a prononcé la sentence capitale^ 
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la cour du banc du roi suspende Texécution du con- 
damné, et le fasse amener devant elle , en vertu d'un 
acte d'habeas corpus, u Tandis que je parle ici , dit 
it l'illustre avocat , mon client est peut-être traîné au 
« lieu du supplice ; je demande à la cour de me prêter 
« l'appui de la loi , et de délivrer un ordre qui enjoigne 
« au grand prévôt des casernes d'amener ici la personne 
« de Wolf Tone. » 

Le président lord Killwarden : u Qu'on prépare à l'in- 
stant même un acte A'habeas corpus. » 

Curran : «Hélas! tandis qu'on préparera cet acte, 
mon client va mourir peut-être. » 

Lord Killwarden : « Monsieur le shérif, rendez-vous 
bien vite aux casernes , et faites connaître au grand pré- 
YÔt qu^un acte à'habeas corpus se rédige en ce moment 
à l'eiFet de suspendre l'exécution de Tone , et veillez â ce 
que cette exécution n'ait pas lieu. » 

Après ces paroles , la cour et le public , dans une agi- 
tation et une anxiété inexprimables, attendaient le retour 
du sbérif ; il reparaît bientôt et dit : h Milord, je suis 
u allé aux casernes , selon votre ordre ; le grand prévôt 
K m'a dit qu'il ne peut obéir qu'au major ; le major me 
« dit qu'il ne peut obéir qu'à lord Gornwallis. » Alors , 
élevant la voix et d'un ton de majesté vraiment çublime , 
K Monsieur le shérif,s'écrie lord Killwarden,saisissez-vous 
du corps de Wolf Tone, arrêtez le grand prévôt , arrêtez 
le major, et montrez au général cet ordre de la cour (I).» 

Peut-on dire que toute liberté est éteinte dans un pays 
où le juge , en dépit de ses passions , tient un pareil lan- 
gage aux agents du pouvoir exécutif? 

Dans des temps plus rapprochés de nous, n'a-t-on pas 
vu l'Angleterre , inquiète des orages qui grondaient en 
Irlande , menacée par les associations politiques et reli- 
gieuses formées dans ce pays , ne l'a-t-on pas vue, dis- je, 
respecter constamment le droit d'association ? 
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Le parlement a bien , dans de certaines circonstances^ 
supprimé telle ou telle* association reconnue criminelle 
ou dangereuse , mais jamais il n'a attaqué en lui-même le 
principe du droit de s'associer. Quand les White-Boy& 
couTrirent l'Irlande de leur terrible confédération , une 
loi Tint qui définit leur association , et porta contre elle 
les plus sévères châtiments (1) ; ainsi le parlement traite 
toutes les autres sociétés qui , sous dos noms divers , ont 
succédé aux White-Boys, et quand l'association, sans 
être aussi criminelle , paraît dangereuse , le parlement se 
borne à en prononcer la dissolution. Mais jamais on n'a 
vu le gouvernement anglais , sous prétexte que de crimi- 
nelles associations pouvaient se former, attaquer dans 
son principe le droit de s'associer, interdire l'usage de 
peur de l'abus , ou ce qui est pire encore , prétendre ré- 
gler ce droit en faisant dépendre son exercice d'une 
autorisation officielle, comme si la nécessité de l'autorit* 
sation n'était pas négative du droit ! 

Mais à quoi sert la liberté si elle n'empècbe pas la 
tyrannie? elle sert beaucoup , soyez-en sûr; quand elle 
ne prévient pas l'oppression , elle en assure le terme ; 
elle est une arme entre les mains du foible, et si vous 
voyez malheureux un peuple qui a des libertés , croyez 
que sans eUes il serait plus malheureux encore. 

Il est une circonstance que trop souvent on oublie. On 
sait tous les maux qu'endure un peuple libre , parce que 
la liberté les publie : tandis que dans les pays de despo- 
tisme pur on ne sait rien des misères du peuple, que le 
tyran cache avec d'autant plus de soin qu'elles sont plu» 
affreuses. 

U faudrait récuser les témoignages les plus authenti- 
ques de rhistoire pour ne pas reconnaître combien la 
domination des Anglais en Irlande a été gênée par les in- 
stitutioos libres données à ce pays. Peut-être se trouvera^ 
t-il des gens qui , voyant les Anglais embarrassés dans 
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leurs persécutions par les droits donnés aux opprimés, 
seront d'avis que les persécuteurs ont été mal avisés de 
se créer de pareilles entraves. Il est triste , j'en conviens, 
pour les amis du despotisme, de rencontrer des libertés 
jiisque chez un peuple asservi ; il y a là, sans nul doute, 
de quoi les surprendre et les chagriner. Quant à moi, je 
trouve beau ce sentiment volontaire ou instinctif qui 
porte l'oppresseur â donner des garanties à sa victime, 
et à poser ainsi d'avance lui-même les limites de sa 
tyrannie. 

Ces formes Jibres, qui ne sont point inutiles dans le 
présent, seront d'ailleurs le salut de l'avenir. La grande 
charte n'empêche point, il est vrai, le despotisme des 
Tudor de s'établir en Angleterre ; mais le jour où , las 
de ses despotes, le peuple anglais aspire à s'en délivrer , 
il trouve sous sa main les ressorts tout préparés d'un 
gouvernement libre. C'est ainsi que sous un régime de 
tyrannie tout peut être prêt pour la liberté ; de même 
qu'il pourrait arriver que, sous un gouvernement doux 
et libre, tout se préparât pour la servitude. 

Le jury , la presse , l'association , la responsabilité des 
agents du pouvoir , Vhabecis corpus , se rencontrent en 
Irlande avec bien des actes arbitraires et oppresseurs: 
mais n'est-ce pas à ces droits toujours conservés que 
l'Irlande a dû de conquérir chaque jour ceux ^ui lui 
manquaient? 

L'Irlande est sans doute bien misérable : elle est pour- 
tant plus avancée qu'on ne pense dans la science consti- 
tutionnelle. Il y a une foule de questions politiques qui, 
chez nous, sont douteuses pour le plus grand nombre et 
qui , en Irlande , n'embarrassent personne. Jamais , par 
exemple, dans ce pays , on n'aurait l'idée de demander 
un droit politique sans en réclamer la garantie. D'autres 
pays plus heureux sont moins éclairés. L'Irlande res- 
semble à ces contrées envahies qui , après les plus ter- 
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ribles luttes nationales , ont fini par chasser l'étranger de 
leur sein ; elles savent tous les arts de la guerre et de la 
victoire , mais leur sol est couvert de dévastations et de 
ruines ; elles sont indépendantes , mais pauvres. 

Et la pauvreté de rirlande est bien loin de s'évanouir 
en même temps que ses libertés se consolident et s'ac- 
croissent. Il semble, au contraire , qu'à mesure que l'Ir- 
landais conquiert des droits politiques , sa misère sociale 
s'augmente proportionnellement. Il est certain que l'Ir- 
landais, qui n'a jamais été aussi libre qu'il l'est présente- 
ment, n'a jamais été aussi malheureux. 

C'est une terrible vérité dont les preuves abondent , 
que jamais les propriétaires irlandais n'ont été aussi durs 
qu'ils le sont en ce moment pour leurs fermiers et pour 
les pauvres agriculteurs qui couvrent leurs domaines. 
Ceci s'explique sans peine : lorsque les cultivateurs d'Ir- 
lande étaient tenus par la toi dans une condition infé- 
rieure , le riche les traitait à peu près comme le maître 
traite ses esclaves, qu'il opj^rime suffisamment pour 
leur faire sentir le joug , et auxquels il laisse assez de 
liberté pour que ceux-ci puissent l'enrichir en travail- 
lant. Mais ce calcul , que faisait autrefois le propriétaire 
irlandais , est aujourd'hui dominé chez lui par la passion. 
Depuis que son pouvoir est contesté , et que l'esclave se 
dresse devant lui en homme libre , le besoin d'abaisser 
celui-ci l'emporte sur l'intérêt de s'en servir. Le petK 
fermier , jadis dépouillé de droits politiques , est mainte- 
nant électeur; il envoie depuis peu des catholiques au 
parlement ; il vote aux élections contre son propriétaire... 
C'est son droit ; mais, de son côté, le propriétaire a le droit 
de le chasser de sa ferme ; et ce droit , il en use rigou- 
reusement (1). 

On ne voit plus aujourd'hui deux ou trois protestants 
s'assembler en vestry et imposer la population catholique 
de la paroisse pour la construction et l'çntretien du 

2. 
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culte qui , n'intéressant qu'eux , doit être à leur charge; 
mais ces deux ou trois protestants, grands propriétaires de 
la paroisse , voulant alléger le fardeau qm désormais ne 
pèse que sur eux , expulsent de leur ferme des fermiers 
catholiques et mettent à la place de ceux-ci des protes- 
tants qui supportent avec eux leur part de la charge du 
culte. 

Nous avons tu qu'il y a guerre entre les riches et les 
pauvres , entre les gouvernants et les gouvernés ; or , 
plus les pauvres acquièrent de force , et plus la crainte 
et rirritation des riches deviennent grandes. Les lois 
oppressives sont abolies , mais l'oppresseur reste tou- 
jours ; et , dans sa colère d'être dépouillé , après avoir 
été spoliateur , il tire encore un terrible parti des seuls 
pouvoirs que lui donne le droit commun. C'est une 
situation tout à fait extraordinaire que celle de ces riches 
ne faisant plus les lois qu'ils sont cependant toujours 
chargés d'administrer ; et c'est là encore une des causes 
de^leur rigueur toujours croissante. Chaque ioi nouvelle 
conçue dans un esprit plus tolérant envers les cathpli* 
ques et plus libéral envers les pauvres , leur parait une 
attaque contre leur autorité autant que contre leur 
culte , et on les voit alors se prévaloir plus étroiteipeni 
de ceux de leurs droits qui ne sont pas entamés. Cette 
disposition explique comment , avec plus de libertés , le 
pauvre Irlandais souffre peut-être plus de persécutions , 
et comment , tandis que le pays est plus riche , cdui qui 
le cultive est plus pauvre. La terre produit une fois plus 
qu'il y a cinquante ans , et Fagriculteur est une fois plus 
misérable (1). 

Conclura-t-on de ce qui précède que le sort présent 
des Irlandais soit pire que n'était leur condition il y a 
cinquante ans? Non : les misères qu'ils éprouvent en ce 
moment sont de celles que la guerre traîne à sa suite : ils 
.soufirent pi^ce qu'ils combattent ; mm la lutte montre 
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leur force ; et Je ne saurais plaindre l'esclaye blessé dans 
Tactlon où il gagne la liberté. 

Et si , après avoir échappé à l'oppression politique , 
rirlande parvient jamais à se soustraire à sa misère so- 
ciale , n'est-ce pas d'abord à ses libertés qu'elle le devra ? 
Qui pourrait contester les bienfaits que FIrlande tire en 
ce moment de la seule liberté de la presse? Qui a mis au 
grand jour les vices de son état social et politique sinon 
h presae, dont la voix , puissante même à tromper, est 
si forte quand elle est un organe de justice et de vérité? 
N'est-ce pas elle qui a dévoilé , dans le gouvernement 
irlandais et dans son aristoeratie, des excès et des iniquités 
qui ne se peuvent perpétuer que dans l'ombre , et que sa 
lumière éclatante a condamnés à périr? Chaque jour 
elle révèle les.maux de l'Irlande qui n'étaient guère plus 
connus de l'Angleterre que du reste du monde ; chaque 
jour sa publicité impitoyable les proclame , et après 
avoir étalé sous les yeux du maître les hideuses plaies de 
l'esclavç, vient demander compte des plaies encore plus 
hideuses de l'homiue libre ; et à présent que ces maux 
sont mis à du , il faudra bien les guérir. Comment le 
seront^ls? Je ne sais encore ; mais ils doivent l'être, car 
leur énormité appelle le remède. 



CHAPITRE IL 

Où i*on moDtre par quelles causes Tlrlande, qui est maintenant un 
pays libre, tend à deTenir un pays démocratique. 

Dans leur résistance à l'oppression politique , les 
Irlandais ont triomphé; aujourd'hui qu'ils ont le secret 
de leur force, se borneront-ils à se défendre? N'atta- 
queront-ils pas à leur tour? Jusqu'à présent ils ont lutté 
pour obtenir que les garanties de la constitution anglaise 
leur fussent accordées sincèrement ; mais ^ s'il était vrai 
que les institutions aristocratiques qui contentent l'An- 
gleterre ne pussent pas satisfaire l'Irlande, celle-ci ne se 
servirait-elle pas des libertés propres à l'aristocratie 
pour attaquer l'aristocratie elle-même ? C'est-à-dire qu'au 
moyen des institutions qui lui manquaient et qu'elle a 
conquises elle aurait le pouvoir de repousser les institu- 
tions qu'elle possède ^ et dont elle ne veut plus. L'avenir 
nous est voilé; mais le passé et le présent, s'offrent à 
nous , qui nous montrent en Irlande de terribles orages 
s'amassant au-dessus de cette aristocratie, source de 
toutes les misères irlandaises. Et les périls qui menacent 
l'aristocratie irlandaise , ne lui viennent pas seulement 
de ce que l'Irlande a conquis des libertés ; mais surtout 
de ce qu'un certain assemblage de faits , de principes et 
d'accidents , travaille à faire de cette société libre une 
' société démocratique. Quels sont ces faits, ces accidents, 
ces principes? Quelques-uns se présentent d'eux-mêmes 
à no^ regards. 

Le premier est la grande association nationale ; le se- 
cond, L'autorité d'un grand chef, M. O'Connell; te troi- 
sième, la puissance du clergé catholique ; le quatrième , 
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le caractère de la secte presbytérienne ; le cinquième est 
la naissance des classes moyennes ; le sixième , enfin , la 
nature des partis politiques. Examinons séparément ces 
éléments nouveaux de la société irlandaise. 



S I«r. — L*A880CIATION. 

Il y a pour tout peuple comme pour tout homme tenu 
en seryitude deux conditions morales possibles : le dé- 
couragement ou l'espérance , l'abattement de l'âme ou 
l'énergie , la soumission ou la révolte. Tant que l'esclave 
n'est pas abruti, il aspire ardemment à briser sa chaîne; 
s'il ne le tente pas, c'est que le poids de ses fers l'écrase 
et décourage son effort; mais le jour où le nœud qui 
l'étreint lui permet de se mouvoir, on est sûr que déjà il 
s'agite pour devenir libre. Le bonheur des esclaves m'a 
toujours paru un mensonge odieux et une amère déri- 
sion ; j'estime trop mon semblable pour croire heureux 
le peuple ou l'homme le plus tranquille dans ses fers. 

Jusqu'en 1775 Flrlande fut dans la situation de l'es- 
clave immobile , abattu ou dégradé. A cette époque il 
arriva d'Amérique un écho de liberté qui fit tressaillir le 
captif dans ses chaînes, et le maître dans sa tyrannie. J'ai 
dit plus haut les phases de ce réveil populaire, et d'abord 
la grande assemblée des volontaires de 1778, première 
association qui se forma en Irlande. La lutte engagée par 
les volontaires , et d'où naquit l'indépendance parlemen- 
taire de 1782, n'était point encore nationale ; c'était une 
querellé entre l'oligarchie protestante d'Irlande et le gou- 
vernement anglais. L'aristocratie irlandaise, qui, depuis 
un siècle, était tout à la fois esclave et tyran, s'était habi- 
tuée à la tyrannie sans s'accoutumer à la servitude; tout 
en continuant d'opprimer l'Irlande , elle voulait secouer 
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le joug anglais. Son triomphe fut d'abord éclatant; mais 
elle ne vit pas qu'en s'affranchissant , elle donnait à ses 
propres sujets le plus funeste exemple ; elle ne comprit 
pas qu'en se servant d'eux pour combattre un maître, elle 
leur enseignait à tourner leurs armes contre elle-même. 
L'Amérique avait instruit l'Irlande protestante , celle-ci 
enseigna l'Irlande catholique : c'était d'ailleurs le temps 
où la France révolutionnaire décrétait et promulguait à 
coups de tonnerre la liberté du monde. 

En 179â parut pour la première fois sur la scène le 
peuple irlandais , soulevé contre ses deux tyrans, la fac« 
tioD anglicane établie en Irlande , et FAngleterre , point 
diappui de cette faction. Ce fut le mouvement des IrlaU' 
dais-Unis, des catholiques du Sud et des presbytériens 
du Nord, plus unis d'intention que de principe, pactisant 
avec plus de bonne foi que de raison ; première associa- 
tion vraiment nationale, quoique encore très-imparfaite ; 
composée des éléments les plus contraires, mélangée de 
passions puritaines et papistes, d'utopies philosophiques et 
de fanatisme religieux, de libéralisme américain et de jaco- 
binisme français ; reposant sur une seule base commune, 
la haine du joug angkis et l'amour de l'indépendance : 
association généreuse , mais mal définie, incertaine dans 
ses plans, vacillante dans sa marche , travaillée par mill« 
divisions intérieures, prompte à s'abuser sur sa force, et à 
caresser des illusions qui aboutirent à la fatale insurrec* 
Uon de 1798. 

Avertis par ce terrible effort d'affranchissement , et 
s'armant contre le sujet rebelle des excès qu'il avait 
commis en s'égarant dans les voies inconnues de la liberté, 
les dojux maîtres de l'Irlande oublièrent leur querelle 
mutuelle , et se rapprochèrent pour ne plus se séparer. 
L'union irlandaise de 1800 fut bien moins l'unioa de 
l'Irlande à l'Angleterre que l'accord du parti anglais et 
de la faction protestante, qui, ne pouvant plus elle-même 
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gouverner l'Irlande, se jetait dans les bras du maître 
dont die avait, vingt ans auparavant, secoué le joug 
détesté, et remettait à celui-ci tous les instruments de 
pouvoir et de persécution , à la condition qu'elle repren- 
drait , comme par le passé, sa part de tyrannie. 

Vingt ans d'oppression silencieuse furent U prix de ce 
pacte réciproque. Mais, pendant la guerre que s'étaient 
faite mutuellement ses maîtres , l'Irlande avait conquis 
trop de droits , et dans ses essais malheureux de déli- 
vrance, die avait reçu trop d'utiles leçons pour rester 
perpétuellement muette et passive dans la servitude. 

Ce fut encore dans l'association qu'elle trouva le 
secret de sa force et l'espoir de son affranchissement. 
Vers l'année 1825, Yassociation catholique s'établit sur 
un plan et selon des principes nouveaux (1). Les volon- 
t€nres de 1778, IfS Irlandais-Unis de 1792, étaient 
plutôt des corps armés, tout prêts à livrer bataille, que 
des associations formées par des citoyens pour la défense 
de lenrs droits. Le premier de ces corps , presque exclu- 
sivement protestant, se pouvait représenter l'Irlande 
catholique ; le second , dans lequel se confondaient des 
croyants de tous les cultes, avait fini par effrayer tout le 
monde par ses tendances et ses manifestes révolution- 
naires. La nouvelle association , établie dans un sens de 
progrès sans violence , d'agitation sans guerre , de résis- 
tance sans révolution , attira dans son sein tout ce qu'il 
y avait en Irlande d'instincts et de besoins d'indépen- 
dance. 

Quand le gouvernement d'un pays a une racine na- 
tionale , s'iUs'élève contre lui des orages populaires , on 
est toujours sûr de le voir appuyé sur une parUe plus ou 
moins considérable de la nation. Ain^i, lorsqu'en Ângle^ 
terre l'aristocratie est attaquée, celle-ci trouvant parmi le 
peuple d'ardents et nombreux auxiliaires , on doute si 
elle ne gouverne pas selon les vœux du plus grand 
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nombre ; alors sûrement il y a encore des oppositions 
puissantes , mais ce ne sont que des partis en face d*un 
gouvernement qui est ou parait être la vraie représenta- 
tion du pays. II en est autrement chez un peuple qui 
obéit à une autorité antinationale. Ainsi , en Irlande , où 
Faristocratie est ennemie du peuple, nul ne résiste quand 
le gouvernement est fort; mais le jour où l'opposition 
est libre d'éclater, l'hostilité est universelle, et le pouvoir, 
abandonné, tombe dans l'isolement. Ce sont les oppo-> 
sauts qui sont la nation , et le gouvernement qui est un 
parti. Ces opposants composent ai^ourd'hui la grande 
association irlandaise. 

Mais comment ce gouvernement peut-il maintenir son 
action sur un peuple entier ligué contre lui ? La difficulté 
est grande , et , pour en comprendre l'étendue , il est 
utile de connaître tout ce qu'il y a de démocratique dans 
l'association nationale d'Irlande. Je crois devoir en expo- 
ser ici le plan et en indiquer le caractère. 

Je ne sais si j'en ai bien saisi l'esprit et le sens ) mais , 
en cas d'erreur, je ne pourrai m'en prendre au secret et 
aux mystères de cette association , dont tous les actes se 
passent à la face du soleil , et sont ainsi livrés au juge- 
ment de tous. 

Un comité central , séant à Dublin , et composé de 
membres dont le mode d'élection a varié suivant les cir- 
constances , représente l'Association et prend toutes les 
mesures jugées utiles à la cause commune. Ce comité 
s'assemble régulièrement, examine les lois proposées au 
parlement, les discute, censure les actes du pouvoir et ses 
agents , prend des résolutions , les publie , en un mot 
agit comme un vrai parlement , auquel il ne manque que 
le pouvoir régulier de faire des lois obligatoires pour 
tous. L'association a un journal qui publie ses actes et 
ses décrets (1). 

Comme tous les gouvernements établis , l'association 
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reçoit un tribut en retoiïr delà protection qu'elle donne; 
tril>ut dont la quotitç varie , se perçoit suivant des formes 
diverses , mais finit toujours par être acquitté. En 182ë , 
l'impôt payé à l'association par chacun de ses membres 
était de deux sous par mois {nn penny) (1) , taxe légère , 
mais suffisante pour établir un contrat d'autorité et 
d'obéissance entre le corps qui la perçoit et l'individu 
qui la paye. L'association avait des percepteurs qui levaient 
l'impôt , d'autant mieux payé qu'il était volontaire. Au- 
jourd'hui l'association ne va point chercher Targent des 
contribuables, ceux-ci le lui envoient dans la forme de 
souscriptions individuelles : changement dont les formes 
signifient peu , mais sont nécessaires pour échapper aux 
lois par lesquelles de temps à autre. le gouvernement 
attaque l'association. Ainsi, par e^uemple, dans l'origine 
les membres du comité central procédaient de l'élection 
du» peuple entier ; chaque baronnie envoyait au chef-lieu 
du comté un certain nombre d'électeurs qui nommaient 
un ou plusieurs député^ pour représenter le comté dans 
le comité central ; ainsi faisaient les trois cent cinquante 
baronnies et les trente-deux comtés d'Irlande. De sorte 
que les meneui^ de l'association étaient ati £ond et même 
daps la forme les délégués du pays. Cette forme électo- 
rale , pratiquée en 1792 , fût frappée comnfe inconstitu- 
tionnelle par un acte du parlement (th^ convention act), 
ce qui n'empêcha pas (jb'en 1811 et en 1825, l'association 
employât le même mode pour le choix de ses représen- 
tants; mais en 1811 nxte décision du jury, et en 1825 
une nouvelle loi du parlement (appelée the algerine 
act ) (â) ayant dissous le comité de l'association et Mas- 
sociation elle-même comme ill^ale, il a bien fallu 
recourir à une formé diflpérente d'organisation ; et aujour- 
d'hui l'association n'a point de chefs apparents auxquels 
elle confère l'élection avec un mandat exprès^ Chaque 
réjimion de l'association est comme un meeting parlicu- 
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lier , où cbMua a le droitHie se rendre ,deiU le {Mré^ent 
est chaque fois nomiDé à la majotité des sufi^ages , et 
dans laqjuel^ tout te monde a le droit de proposer son a?is . 

Mais quelle que soit la forme, le fond est toujoui»i le 
même; le nom de l'association Tarie aussi , quoique ses 
éléments ne changent guère. En 1835, elle s'appeiait 
l'association cathoiiqup ; non que les protestants en 
fussent exclue, un grand nombre, au contraire, en 
faisaient partie ; mais parce qu'alors le grand objet en 
litige était d'obtenir de l'Angleterre l'émandpation poli- 
tique des catholiques irlandais. Lorsqu'en 1825 l'asso* 
ciation est dissoute par le parlement, eUe se reforme 
aussitôt sous un autre nom^ en 1857 et en 1858 elle 
%^ wpt^fAéSLV association générale àe l'Irlande; à l'instant 
même où j'écris elle^a [hîs le nom de sêeiété des Pré- 
curseurs {Precursor's society) (1). Dans une harangue 
récente O'Gonnell 'annonçait que bientôt elle s'appellerait 
V association nationale. Sous ces dénominatiiMis diverses 
elle est toujours la même , c'est-ji-dire la représentation 
réelk du corps de la nation. 

C'est à ce titre qu'elle commande à l'Irlande , et qu'elle 
est obéie. A. sa voix toutes les paroissef d'Irlande s'as- 
semblent ; des réunions se forment dans les baronni^s , 
au centre de$*comtés, partout où elle ordonne aux citoyens 
de se mouvoir; le^ème jour , à la même heure, l'Irlande 
entière est debout , occupée du mtme objet , sous le joug 
d'une même passion , poursuivant un but commun. Il 
s'agit d'une pétition à présenter atu parlement : mais qu'ar- 
rii^erait-il si, au lieu de demander des signatures, l'asso- 
ciation appelait des baïonnettes ? 

L'association, qui tétait formée par les sympa^l^es po- 
pulaires, est 4.evenue chaque jour plus puissante par ses 
victoires. La fameuse élection de Clare , l'émancipation 
de 18âS^ la rébellion de 1851 contre les dîmes , le trioo^be 
des candidats populaires dans les élections, sont ses oeuvres 
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kieoDtestaUea. Toot le rnooèe lui obéit mieux depuis 
qu'elle a prouvé sa force et son b«bileté. 

L'associatioif «'établit la patronne de tous les citoyens : 
elle provoque et reç<^ la plainte de quiconque a* des 
griels contre Pautorité publique ^ contre des ministres 
de rÉglise anglicane et surtout contre les magistrats ap- 
partenant à FaHstocratie. Depuis que Fassoetation couvre 
le pays de son égide , il n*y a pas en Irlande de pauvre 
paysan si faible et si isolé qui n'aft contre le plus riche 
et le plus puissant oppresseur Fi^pui du corps entier de 
la nation. 

La cupidité' de quelque ministre protestant , épre et 
rigide dans la collection de ses revenus , lui est-elle si- 
gnalée, l'association le pétrit par un blâme publie: et Pon 
sait quel sort en Irlande attend peux qui sont désignés à 
la haine du peuple. Le pauvre qui devait la dime.a-t-il 
été mis en prison faute de payement, ras&oeiatton ftiit 
les fonds nécessaires pour obtenir sa liberté. Quiconque 
ré^iste au payement de la dîme reçoit d'elle un appui 
moral et matériel. Un jour, en 1^7 , elle accueille avec 
de longues acclamations un homme qui , assez riche pour 
payer la dîme , l'a refusée et s^est laissé conduire en prbon 
plutôt que d'obéir à la toi (1). 

Mais c'est surtout aux apiM*ocbes d'une élection poli- 
tique que l'association montre sa puissance. Âppl^uée 
d'abord à la préparation des listes électorales , elle veille 
à llnseription des électeurs indép^dants et ,en ^it les 
frais quand ceux-ci sont pauvres : si des orangistes sont 
indûment inscrits , elle poursuit elle-même leur radia- 
tion. Le jour de l'élection étant arrivé, elle fait des pro- 
clamions au peuple pour lui enseigner ses devoirs et 
ses droits; elle lui dit les réformes nécessaires au salut 
du pays et les engagements que doit prendre tout can- 
didat aspirant à ses suffrages ; elle proclame hautement 
les noms de ceux qui seuls ont droit à s» confiance , dit 
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à chaque localité le repré^ntant qu'elle doit élire , les 
mérites singuliers de celui-ci , ses talents rares , ses ver- 
tus peu communes , et ne déclare pas matts ouvertement 
les vices , la servilité et Tincapacité du concurrent. L'é- 
lection finie, l'association célèbre ses victoires, si elle a 
triomphé; et, en ce cas de revers, pallie sa défaite. 
Mais son œuvre électorale n'est pas encore terminée ; elle 
décerne publiquement l'éloge aux citoyens , jadis adver- 
saires, et qui dans la' dernière lutte se sont montrés 
amis , de même qu'elle flétrit impitoyablement les défec- 
tions imprévues. Elle s'attache surtout à surveiller la 
conduite de l'aristocratie : un pauvre fermier est- il 
chassé de sa ferme pour avoir voté contre le gré de son 
propriétaire, l'association vient à son secours, lui donne 
une Indemnité et livre le nom du propriétaire à l'animad- 
versiQU générale. Quelquefois elle fait plus : lors d'une 
élection partielle arrivée en 1896 (1), un malheureux élec- 
teur, qui était en prison pour dettes , reçut de son pro- 
priétaire , qui était aussi son créancier, la promesse d'être 
mis en liberté s'il votait pour le candidat tory. Le pauvre 
Irlandais , tiré de sa prison et amené dans la salle électo- 
rale pour y donner son suffrage , allait peut-être céder à 
la séduction ^ lorsqu'au moment où il élevait la voix : 
u Souviens-lai; lui cria sa femme venue Isfpour l'encou- 
rager, souviens-toi de ton âme et de la liberté. » Et le 
pauvre agriculteur , ayant voté selon sa conscience , re-> 
tourna en .prison. Dans une séance solennelle , l'associa- 
tion a décerné à cette f«mmo héroïque une médaille 
d'argent sur laquelle est inscrite cette noble allocution : 
« Bfimember your soûl and liberty (2). » 

C'est un des caractères particuliers de l'associa^n de 
ne pas seulement surveiller le gouvernement , mais de 
gouverner elle-même ; elle ne se borne pas à contrôler le 
pouvoir, elle l'exerce. Elle fonde des écoles , des établis-^ 
sements charitables , lève des taxes pour leur soutien » 
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protège le commerce , aide Thidustrie et fait mille autres 
actes (1) ; car, comme la définition de ses pouvoirs ne se 
trouve nulle port , la limite n'en est point marquée. 

A vrai dire , l'association est un gouvernement dans Iç 
gouvernement : autorité jeune et robuste , née au sein 
d'une vieille autorité, mbribonde et décrépite : puis- 
sance nationale centralisée qui broie et réduit en pous- 
sièlre tous les petits pouvoirs épars çà et là d'une aristo- 
cratie abtinationale. Il n'est pas exact de dire que 
l'association anéantit le gouvernement en Irlande : car 
comment appeler de ce nom l'empire d'une faction qui ne 
se maintientque par le secours de la force matérielle? 

Dans un pays où il existerait des pouvoirs légitimes 
et réguliers, l'établissement d'une association pareille 
serait, si elle pouvait s'y former, l'organisaUon même de 
l'anarchie. En Irlande , cette association peut bien être 
un principe, et un moyen de révolution politique , mais 
c'est en même temps le plus puissant élément soctal qui 
existe en ce pays. 

Avant que l'association irlandaise se fût constituée, 
le peuple pensait sincèrement qu'il n'ét^rit pas de pouvoir 
temporel qui méritât l'obéissance et le respect, parce 
qu'il croyait méchante et tyrannique toute autorité 
humaine. L'associatton qui , il faut le reconnaître, gou- 
verne l'Irlande, lui a appris , en le soumettant à son pou- 
voir et en le protégeant, que l'autorité peut être bien- 
faisante. 

C'est à l'association qàe le peuple irlandais doit de 
perdre ses traditions de sauvage indépendance;^ et de 
C(mtracter des habitudes sociales et régulières* Chose 
étranjlP • l'association qui mène l'IVlande est le plus fac- 
tieux de tois les pouvoirs ; il ne se passe guère de jour 
sans qu'elle pousse le peuple à violer quelque loi ; elle 
lui prescrit comme un devoir civique de refuser le paye- 
ment de la dtme, qui est commandé par la constitution ; 
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die Toue au mépris et è la haine frablique les corporations 
municipales .qui cependant sont des poufoirs légalement 
constitués , l'Église anglicane qui est la première intli* 
tntion du pays , l'aristocratie dépositaire actudle de toute 
l'autorité administrative; et cependant, je le répèle, 
Tassociation a donné au peupfe irlandais ses premières 
notions du droit et de la légalité. Avant que rassociatioa 
existât, et, par conséquent, avant qu'elle fit entendre iea 
conseils,* le peuple éprouvait les mêmes sentiifaents de 
haine contre tout ce qu'elle lui recommande de haïr ; 
mais alors il était aveugle et farouche dans ses ressenti- 
ments. L'association n'a pas changé le fond de son âmei;. 
elle l'a laissé avec toutes ses haines qtt'eHe a jugées légi- 
times, et c^est ee qui a fait sa force : seulement elle les a 
éclairées de quelque lumière ; elle a appris au peuple non 
à les étouffer,* mais à les contenir; elle s'est efforcée 
d'adoucir ses penchants, d'iiidiquerà ses passions poli- 
tifHesttesToies douces, paisibles, rigoureusement légales, 
à la place des moyens violents et criminels auxquels il 
était lu4>itué à recourir ; elle l'a accoutumé à recevov 
une direction si:^t>éf ieure , et » aeeepter Tempire d'une 
autorité toute morale , à la place du gibet , seul pouvoir 
social auquel il eût foi. Elle n'a pas plk§ le peuple aux 
réglés de la loi , mais à une règle : voilà cpsunent un élé- 
ment d'ordre est sorti du désordre même. 

On m'a battu ! s'écriait d'une voix lamentable un paysan 
lors de l'élection de Waterford. — Et pourquoi, lui dit-^n^ 
n'a vez- vous pas rendu les coupf?*»^ Je croyais, répondit-il , 
que Fasiociatton l'avait défendu. La veille de l'élection 
de Clare l'association porta une défense générale de 
s'enivrer : pas une goutte 4» wiskey ne fût bue far le 
peuple (t). 

L'association n'a pas la puissance d'empêcher le White- 
Boysme, qui tient à des causes bien phis sociales que poli- 
tiques; mais si elle ne le détruit pas, elle le limile, elle le 
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combat hautenent, le désavoue (1); die empècheles pas* 
sions politiques de se porter vers lui , et de cbercfaer en 
lui un auxiliaire. 

Avant l'association , vingt Irlandais ne' pouvaient se 
trouver ensemble sans que leur réunion fit bientôt naître 
quelque querelle et quelque violence ; è la voix de Tas- 
sodation, des milliers, des centaines de mille personnes 
se rassemblent dans un même lieu , paisiblement , et 
dans Tordre parfait d'une milice disciplinée , sans en- 
gager la plus légère dispute , sans se livrer au moindre 
excès : et par ces démonstrations solennelles d'une 
force tranquille mais menaçante , apprennent à l'Angle* 
terre ce qu'elle doit- penser de la sauvage Irlande* 

Mais ce qui, dans l'association d'Irlande, me parait le 
plus grave et le plus digne 4'attention , c'est ce qu'il y a 
de profondément démocratique dans ce gouvernement 
du peuple par un pouvoir central , unique , émané de 
la volonté universelle ^ expresse ou tacite , résumant en 
lui tous les éléments nationaux , tout-puissant par l'as- 
sentiment populaire ; pouvoir absolu dan» $e% actes , 
quoique soumis constamment au contrôle de tous; nive- 
lant tout au-dessous de lui , mandant à sa barre toutes 
les puissance» aristocratiques de la nation , accoutumant 
ainsi le peuple à Fégalité sociale et politique ; pouToir- 
mobile, insaisissable quoique perpétuel, changeant sans 
cesse de nom, de ferme et d'agents , quoique tougours 
le même ; c'est-à-dire une démocratie constituée dans 
un pajs qu'on prétend gouverner avec des institutions 
aristocratiques. 



S IL— O'CONNELI. 

Le mouvement cle l'association est celui de toute Tir- 
lande; mais ce grand travail de la nation a des agents 
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partieufiers , et il en possède un tout à la fèis si considé. 
rable et si célèbre, que je ne crois pouvoir le passer sous 
silence : je veux parler d'0*Gonnell. Si l'association 
mènellrlandè, c'est O'Gonnell qui gouverne T associa- 
tion. O'Connell exerce sur son pays et sur l'Angleterre 
elle-même une si extraordinaire influence, qu'en l'omet- 
tant ici ce serait négliger plus qu'un homme , et près* 
que un principe. 11 me semble donc nécessaire, pour 
donner sur lui quelques détails , de me détourner un 
instant du cours d*idées dans lequel je suis engagé, et 
vers lequel ce sujet me ramènera d'ailleurs tout naturelr- 
lement. 

Chaque jour, de notre temps, on voit les grands hommes 
dcTenir plus rares. Ce n'est pas qu'il se fasse de moins 
grandes choses qu'autrefois; 4nais ce qui se fait de grand 
parmi les peuples , au lieu d'être exécuté par tel ou tel 
homme, l'est par plusieurs, et à mesure qu'un plus 
grand nombre concourt à l'œuvre , la gloire particulière 
des agents diminue. Lorsque, dans un pays, je ne vois 
aucun honme qui s'élève au-dessus des autres, je n'«n 
conclus point que tous les hommes de ce pays soient 
petits, j'en tii^erais plutôt la conséquence qu'ils ont tous 
une certaine^randeur. Nulle part, les grandesindividua- 
Jités ne sont plus rares que dans les pays d'égalité géné- 
rale. Voyez les États-Unis; où trouver un niveau com- 
mun plus haut avec moins de sommités individuelles? 
L'Irlande, avec ses immeqses misères, ses contrastes de 
luxe et d'indigence , avec ses masses grossières, animées 
de passions homogènes , était peut-^être le sol le mieux 
préparé pour faire éclore la grandeur dlin âeul homme. 

La puissance d'O'Connell n'est-elle pas une des plus 
extraordinaires qui se puissent concevoir? Voici un 
homme qui exerce , sur un peuple de sept millions , une 
sorte de dictature; il dirige presque èeul les affôires du 
pays , il donne des codseiis qu'on $uit comme des corn- 
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mandements , et cet homme n'a jamais été investi d'au- 
cune autorité civile^ d'aucun poufoir militaire. Je ne sais 
si , evt consultant l'histoire des nations , on trouvera un 
seul exemple d'une pareille destinée ; voyez, depuis César 
jusqu'à Napoléon, les hommes qui ont dominé les peuples 
par leur génie ou par leur vertu, combien en compterez- 
vous qui, pour établir leur puissance , n'aient eu d'abord, 
soit la majesté de la toge, soit la gloire des armes? Le 
nom de Washington serait-il seulement arrivé jusqu'à 
nous, si , avant d'être législateur, ce grand homme n'eût 
été guerrier? Qu'eût été Mirabeau sans la tribune de la 
constituante?'et Burke, et Fox, et Pitt, sans leur siège 
au parlement? O'Connell est membre du parlement bri- 
tannique; mais sa plus grande puissance remonte au 
temps où il ne l'était pa^ : elle ^ate de la fameuse élec- 
tion de Glare ; ce n'est pas le parlement qui a fait sa 
force , c'est à cause de sa force qu'il est entré au parle- 
ment. 

Qtrel est donc le secret de cet empire obtenu sans 
aucun des moyens qui , d'ordinaire , en sont l'unique 
source? Pour comprendre cette singulière fortune de 
l'homme, il est nécessaire de remonter à la situation poli- 
tique qui en a été le point de départ, et qui en est en- 
core aujourd'hui la base. 

Après la funeste catastrophe de 1798, l'Irlande abat- 
tue , expirante , sous- les pieds de l'Angleterre qui l'écra- 
sait sans pitié, jugea que, désormais, elle devait renoncer 
à demander aux armes les biens pour la conquête des- 
quels elle s'était si fatalement insurgée. Elle se trouva 
alors da0s cette situation étrange d'un peuple qui , pos- 
sesseur de quelmies droits politiques , se voit menacé de 
les perdre pour^a^ott*'^ tenté violemment de conquérir 
ceux qui lui nianquent; qui, par un zèle imprudent à 
poursuivre une indépendance complète, risquerait de 
tomber dans une entière servitude , et qui n'aura désor- 



^ RÉSISTANCE À l'OI^PRES^N. 

mais quelque chance d'obtenir des libertés nouveUes 
qu'en se contentant de celles qu'il a , et en cessant de 
contester le droit d^ ses maîtres ; elle se troura enfin , 
par l'union de 1800, liée plus étroitement que jamais à 
l'Angleterre qui , tenant sous sa main TesclaTe rebelle, 
était fortement tentée de le ctiàtier , et ne pouvait cepen- 
dant le faire sans violer des engagements et des garan- 
ties dont le respect est si impérieusement prescrit par la 
constitution britannique. 

Dans cette conjoncture, que fallait-R à Fllrlande? Il lui 
fallait non un général propre à conduire une armée, mais 
un citoyen capable de diriger un peuple ; il lui fallait un 
homme dont l'ascendant s'établit par des mo3rens pai- 
sibles et propres à gagner la confiance de l'Irlande , tans 
faire peur d'abord à l'Ângleterffe; qui, profondément 
pénétré de Félat du pays, comprenant également ses 
besoins et ses périls , eût le grand art de se livrer tout 
entier aux uns , et d'échapper sans cesse aux autres ; 
jurisconsulte assez Jiabile pour démêler ce qui, dans le 
code de la tyrannie, avait été aboli, et ce qui était encore 
eu viguQur; orateur assez puissant pour exciter dans 
Fâme du peuple des passions ardentes contre ce qui ses- 
Cait de servitude, et assez sag« pour en arrêter l'élan à la 
limite de Hnsurrection ; avocat subtil , autant que tribun 
fougueux , appliqué à tenir en éveil la colère et la pru- 
dence du peuple, assez impétueux pour le pousser et assez 
fort pour le contenir , capable de le mener à son gré sur 
la place publique, de Vagiter , de l'adoucir sous sa main; 
et qui , après lui avoir* enseigné à haYr les lois sans Jes 
violer, sût encore, quand des excès seraient eoriimis, les 
défendre devant la justice , en excuser les auteurs , et 
fasciner un jury comme assemblée populaire ; il fallait à 
l'Irlande un homme qui , tout à elle àe cœur , ne cessât 
d'avoir les yeux sur l'Angleterre , sût se conduire avec le 
maître aussi bien qu'avec l'esclave, s*limuler l'un safls 



DEUXiàMB PARTIE, CflAP. Il, § II. %1 

alarmer Fautre, presser les progrès de celuK-d sans 
troubler la sécurité de celui-là; qui, fort des institutions 
existantes, en fit son égide pour se défendre, et son 
glaive pour attaquer; montrât comment un droit appelle 
un autre droit , une liberté une autre liberté ; imprimât 
dans l'âme de tout Irlandais cette coBfiction profonde , 
que ce qui lui manque d'indépendance l'expose à la plus 
dure tyraonie, mais lui suffit pour conquérir son entier 
affranchissement; et, après avoir ainsi discipliné l'Irlande, 
pût un jour présenter à l'Angleterre une nation consti" 
tuiïonnellement insurgée , agitée^ mais non rebelle, se 
tenant debout comme un seul homme, et attendant, pour 
se rasseoir, que justice lui soit rendue. Cet homme 
qu'appelait l'Irlande, se révéla à elle vers Tan 1810 (1); 
c'était Daniel O'Gonnell. Il ne pouvait paraître ni plus tôt 
ni plus ti^d ; pour le faire naître , il fdlait un pays déjà 
libre et pourtant encore esclave ; il fallait assez d'oppres- 
sion pour rendre l'autorité odieuse , et assez de liberté 
pour que le tribun du peuple pût se faire entendre ; il 
fallait cet accident singulier d'une tyrannie appuyée sur 
les lois, pour donner tant* d'empire à l'homme auquel ces 
lois seraient le plus familières , et quj , d\in texte habile^ 
ment interprété, saurait tirer la liberté du peuple et 
l'indépendanee de son pays. Venu il y « cinquante ans* 
Q'Gonnell eût probablement péri au gibet; un demi- 
siècle plus tard on ne Técouterait plus dans son pays 
devenu plus heureux et plus libl*e. 

Sans doute une loi providentielle assufait à l'Irlande 
quelque grand interprète à ses grandies infortunes ; mais 
c'e^ pour elle un accident heureux que d'en avoir ren- 
contré un aussi extraordinaire qu'O'Connell. Je ne suis 
point de ceux qui pensent que l'Irlande doit à O'Gonnell 
seul de s'être réveillée de sa ser^tude ; non, les passions, 
les volontés , la destinée de tout un peupte ne tiennent 
pas à un seul homme; non, il n'est point donné à un 
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seul indifidu, quels que soient son |[énie et sa puissance, 
d'être tout pour son pays. Les grands hommes, qui 
paraissent conduire leur siècle, ne font souvent que 
l'exprimer ; on croit qu'ils mènent le monde, ils le com- 
prennent seulement ; ils ont aperçu des besoins dont ils 
se constituent les défenseurs, et deviné des passions dont 
ils s'établissent les organes ; on s'étonne , quand ils par- 
lent, de ce que leur ?oix retentit si haut, et l'on ne réflé- 
chit pas que leur roix n'est pas celle d'un homme , et 
qu'elle est celle d'un peuple. Si l'on étudiait bien 
O'Connell et le secret de sa puissance, on verrait que son 
principal mérite est d'avoir adopté la défense de sept 
millions d'hommes qui souffrent , et dont la misère est 
une injustice. Il est doux de penser que la résistance k 
l'iniquité soit une si belle source de gloire. Mais si 
O'Connell n'a pas créé l'Irlande catholique émancipée, 
quel autre pouvait aussi bien que lui la représenter? S'il 
n'a pas seul imprimé à l'Irlande le grand mouvement' qui 
l'a si profondément remuée et qui l'agite encore , com- 
ment nier qu'il l'ait prodigiçusem«nt hâté et développé? 
Il n'a pas , il est vrai , fabriqué les instruments de liberté 
que possède l'Irlaqde; mais quel autre aurait su les 
manier comme lui ? Quel est celui qui, en face des besoins 
Tie l'Irlande, enpcùt fait une aussi savante ^tude , les eût 
saisis avec une aussi profonde intelligence , et eût mis à 
leur service d'aussi grandes facultés? 

J'ai dit que l'intérêt de l'Irlande demandait une ^^uerre 
constitutiofinqUe y une paix sans cesse agitée, un état 
intermédiaire entre le régime des lois et l'insurreclion. 

Considérez avec quel art O'Connell organise le plan dé 
celte association qui va devenir maîtresse de l'Irlande, et 
qu'il s'agit de créer en dépit des lois destinées à l'empê- 
cher de naître ! Il est aujourd'hui bien reconnu de tous 
que l'association irlandaise n'a dû sa vie et ne doit, chaque 
jour, son salut qu'à l'infinie sagacité d'O'Connell qui, après 
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i'aîoir présenrée dès son berceau de l'alteinte des lois 
alors en vigueur, sait ensuite la garantir des coups dont 
la menacent sans cesse de nouvelles lois ; si le parlement 
la dissout , la fait revivre aussitôt ; imagine toujours pour 
elle une forme que le législateur a omis d'interdire ; s'ex- 
pose personnellement , pour la sauver , à tous les périls 
auxquels on est sujet en éludant les lois , et arrache enfin 
à ses adversaires cet aveu , qu'il est bien aiéé de dire qu'il 
faut arrêter M. O'Gonnell et le livrer à la justice , mais 
que la difficulté est de le surprendre en défaut , et de 
trouver une loi qu'on puisse l'accuser d'avoir formelle- 
ment violée (1). Enfin l'association triomphe de toutes 
les attaques , elle est dominante , O'Gonnell en est le chef; 
et quel chef! quel 2èle! quelle prudence ! quelle -sagesse 
impétueuse ! quelle fécondité d'expédients ! quelle variété 
de moyens ! 
Voyez O'Gonnell paraissant en 1825 devant le comité 

de la chambre des communes qui se livrait à une enquête 
sur l'état de l'Irlande : admirez avec quelle simplicité 
lucide , avec quelle ingénieuse êandeur' O'Gonnell expose 
les rigueurs qui alors encore pesaient sur l'Irlande ca- 
tholique , ne mêlant pas à son récit un seul mot d'amer- 
tume, ne parlant que de paix, d'union et d'harmonie ; 
assurant ses auditeurs qu'une fois l'émancipation parle- 
mentaire accordée , les protestants et les catholiques , 
divisés entre eux , mais non ennemis , s'aimeront comme 
des frères ; répondant à toutes les objections , disant tous 
les griefs, indiquant le remède à tous les maux, ne 
laissant pas obscure une seule des misères de l'Irlande , 
pas incertaine une seule de ses persécutions , et pronon- 
çant , au milieu de mille pièges tendus et de mille inter- 
ruptions inévitables dans tout interrogatoire de dette 
espèce , le plaidoyer , sinon le plus beau , du moins le 
plus utile, qui jamais ait été fait dans l'intérêt d'un 
peuple opprimé (â)! 

TOBE If. 4 
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Mais cet homme timide et modeste qui , devant une 
commission du parlement anglais , tient ce langage coq* 
ciliant, est-ce le même dont la ?oix fcmnidable reteîilft 
dans le comté de Giare (1) et qui dit au peuple : La loi 
TOUS défend d'envoyer un catholique au parlement ! eh 
bien ! je suis catholique , nommez-moi. Est-ce le même 
homme , tout à Theure si modéré ; si calme , qui marinte- 
nant fait un sfppel à toutes les passions du peuple , éveille 
toutes ses sympathies ^ excite ses plus ardents enthou- 
siasmes, brise d'ud seul coup les liens par lesquels 
l'aristocratie éenait ses inféri^rs dans sa dépendance, 
sépare le catholique du protestant , le fermier du pro- 
priétaire , le vassal du seigneur , attire à lui tous les suf- 
frages < et laisse dans un isolement profond et imprévu 
cette aristocratie toute stupéfaite de l'audace et du succès 
de son ennemi ! 

Les principales armes dont se sert O'Connell, dans 
cette guerre constitutionnelle dont il est le général , sont 
ses discours dans le parlement , dans l'association, dans 
les meetings; ses harangues électorales et ses publica- 
tions par le moyen delà presse. Les travaux du parlement 
qui le retient la moitié de l'année, et où il se fait entendre 
à l'occasion de toute question de quelque importance , 
ceux de l'association, qui ouvre ses séances quand le par- 
lement a clos les siennes , et dont O'Connell fait à peu 
près tous les frais , n'offrent point un aliment suffisant à 
son inconcevable activité. Les meetings ou assemblées 
populaires qui, en Irlande comme en Angleterre, se 
réunissent atout propos, et dans lesquelles O'Connell 
domine comme il y excelle (â), sont encore trop peu pour 
satisfaire le besoin d'action qui le dévore.* Il ne laisse 
échapper aucune occasion de dire sa pensée au peuple et 
d'exercer sa puissance. Une élection générale se jH-é- 
pare-t-elle? O'Connell la dirige presque souveraine- 
ment ; il dit à tel collège électoral : Nommez celui-ci ; à 
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tel autre: Ne nommez pas celui-là ; -et toujours il est 
obéi. Informé qu'une élection importante est douteuse 
dans le Nord, il s'y rend en toute hâte, fait entendre sa 
▼Dix toute-puissante sur une multitude irlandaise, et le 
candidat qu'il a soutenu triomphe ; de là , sans prendre 
un instant de repos , il ?ole vers le Sud où il a appris 
qu'une autre élection périclite ^ il fascine et entraine ses 
auditeurs, fait élire son fils, ou son gendre, ou quel- 
qu'un des siens ; et , rgprenant sa course en descendant 
des ht48tings, il arrife à Dublin précisément à l'heure des 
séances de l'association, dans le sein de laquelle sa parole 
retentit plus fraîche et plus sonore que jamais. Q'Gonneil 
e$t doué d'une infatigable ardeur ; quand il n'a point 
Toccasion d'agir, il parle ; s'il ne parle pas , il écrit ; du 
reste, actes , paroles , écrits , tout est dirigé vers un but 
unique , le peuple , et parvient à ce but par la même voie, 
la publicité. U se passe à peine , dans toute l'année , un 
seul jour sans que la presse publie , soit une résolution , 
soit un discours , soit une épitre d'O'Connell. 

Ce qui distingue O'ConneH , ce n'est pas l'éclat de telle 
qualité particulière, c'est plutôt l'assemblage de plusieurs 
qualités communes , mais dont la réunion est sii^lière- 
ment rare. On citera sans peioe tel ou tel orateur plus 
remarquable que lui, tel homme d'action plus habile, tel 
écrivain plus dtslingué; mais cet orateur plus brillant 
serait incapable d'agir; cet homme d'action ne sait pas 
écrire; cet écrivain supérieur ne sait ni agir ni parler. 
û*Connell,4|ui probablement ne fût devenu célèbre ni 
par des livres , ni par des harangues , ni par des actes 
politiques, se trouve aujourd'hui le plus illustre de ses 
contemporains parce qu'il est capable, quoique dans un 
ordre secondaire , de ces trois choses à la fols. Il est 
ce)>endant juste de dir« qu'au barreau O'Connell est su- 
périeur, et que dans les assemblées populaires il est sans 
rival. 
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Il y a dans la fortune d*0*€onnell cpielque chose de 
plus surprenant que son origine, et que les moyens par 
lesquels elle s'est établie ; c'est la durée de sa puissance , 
puissance toute fondée sur cette base fragile qui s'appelle 
la faféur populaire. On voit encore des hommes qui sont 
grands un jour , les héros d'un fait, l'expression d'un 
événement considérable accompli par eux ou par la nation 
dont ils dirigent les efforts , et dont la puissance s'évanouit 
d'ordinaire avec la grande circonstance dont ils sont les 
représentants; mais ce qui ne se rencontre guère, c'est 
cet empire continu d'un homme qui , pendant vingt an- 
nées , règne sur son pays sans autre titre que l'assentiment 
populaire , chaque jour nécessaire , donné chaque jour* 
C'est peut-être de toutes les existences la plus grande et 
la plus magnifique , mais c'est aussi la plus laborieuse. 
La vie d'O'Gonnell est une perpétuelle entreprise , un 
combat qui ne finit point. Qu'il cesse un seul jour d'agir, 
déparier, d'écrire, sa puissance croule aussitôt. L'homme 
que son pays a revêtu de la magistrature suprême est 
encore fort et obéi , après qneles causes de son élévation 
sont passées ; et , président ou roi , il peut demeurer tel 
dans la plus complète inertie. O'Connell se reposant n'est 
plus rien ; son pouvoir ne se maintient qu'à la condition 
d'une action incessante ; de là cette agitation fébrile qui 
le distingue et qui , il le faut dire , fait son bonheur en 
même temps que sa gloire ; car le repos est antipathique 
à son infatigable nature. 

Si , du reste , il est facile de concevoir comment il faut 
des efforts continus pour perpétuer cette puissance qui 
meurt et renaît chaque jour, on comprend moins aisé- 
ment comment celui à qui le besoin d'agir sans relâche 
est impérieusement prescrit, trouve toujours sous sa 
main d'abondants éléments d'action. O'Gonnell excelle 
autant à les découvrir qu'à les exploiter. A peine un 
grief de l'Irlande est-il satisfait , que son œil vigilant 
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aperçoit un grief nouveau qui ra de?enir le texte de ses 
plaintes ; son tact est merveilleux à prendre le devant des 
passions populaires , à les deviner ; il ne pense pas autre- 
ment que tout le monde , il pense plus vite , et il dit le 
premier ce que tout le monde allait dire. De toutes ses 
facultés la plus éminente , c'est sans contredit Textrème 
bon sens dont il est doué , à l'aide duquel il mesure tout 
d'un coup la difficulté , voit aussitôt le meilleur parti à 
prendre, et juge si sûrement le présent, que nul n'est 
aussi près que lui de l'avenir : intelligence profonde qui 
est encore du génie , et de tous les génies le plus bien- 
faisant pour les peuples , quand l'égolsme ne l'altère pas 
à sa source. 

Beaucoup se r€présententO'Connel] sous les traits d'un 
ardent et dévot catholique poussé par le fanatisme reli- 
gieux à défendre la liberté. Pour juger à quel point cette 
opinion est juste,il faudrait pouvoir lire au fond des cœurs; 
or c'est un don qui n'appartient qu'à Dieu. Si cepen- 
dant il était permis de hasarder un jugement sur les sen- 
timents les plus impénétrables de l'âme, je dirais qu'ici en- 
core il y a chez O'Gonnell plus de bon sens que de passion, 
plus d'intelligence que de foi. O'Gonnell parle à l'Irlande 
la seule langue que l'Irlande comprenne : il juge trop 
bien l'Irlande pour ne pas reconnaître que rien ne s'y 
peut faire si ce n'est par l'influence du catholicisme , et 
ii serait peut-être catholique fervent par raison politique 
s'il ne rétait pas par conscience religieuse-. 

D'autres qui ne considèrent O'Gonnell que dans sa vie 
politique , se demandent s'il joue un rôle, ou s'il obéit à 
une conviction. G'est un doute qu'il semble bien difficile 
d'admettre. Eh quoi ! il n'est pas de petit procureur, à 
gages qui , quand il a , tant bien que mal , plaidé durant 
quelques heures la plus mesquine cause pour le plus 
piètre client , ne soit presque convaincu de^la sainteté de 
son droit, et ne s'anime jusqu'au zèle, quelquefois jus- 

4. 
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qu'au désmtéreatemeQt : el Vw âemaude s'il y a de la 
^Due foi et du dévouement sincère cliez rhomme qui , 
depuis trente ans , défend la même cause ; la cause d'un 
peuple entier, d'un pays qui est le sien ; une cause à 
laquelle il a dévoué toute sa vie , à qui il doit toute sa 
gloire; la cause la plus équitable qui ait jamais existé, 
et qu'à croirait juste encore , alors même qu'elle ne le 
sérail pas? 

O'CooBeU est en butte à des attaques qui , si elles ne 
sont pas plus méritées , sont plus faciles à comprendre. 
Les partisan» déclarés de l'obéissance passive ne peuvent 
Kii pardonner ses allures libres et ses tendances révolu- 
tionnaires ; et ceux qui regardent l'insurrection armée 
eoQUue l'unique remède à la misère du peuple , Ivà im- 
putent tous les maux de l'Irlande, qui souffre et ne se 
révolte pas. On conçoit que la conduite d'O'Connel ne 
satisfasse ni les uns ni les autres. Il y a dans le principe 
politique qui lui sert de guide , dans cette doctrine inter- 
médiaire entre le respect des lois et l'agression , quelque 
chose de mixte qui rend son oartctère presque insaisis- 
saUe, ^sant d'O'Connell tantôt un sujet loyal, tantôt un 
partisan factlBtix, aujourd'hui incliné devaat le roi, demain 
roi tui-mème sur la place publique : moitié démagogue , 
moitiéprètre. Pour juger O'Connell, il faut l'envisager àla 
fois sous ce double point de vue. O'Connell n'est ni un 
homme de pure opposition parlen^entaire ni un homme de 
révolution; il est l'un et l'autre, tour à tour et selon les cas. 
Son principe en ces matières se forme sur la circon- 
stance; tout pour lui consiste à obéir et à résister avec 
discernement. O'Connell, chez qui le bon sens domine 
totyours la passion, ne poursuit jamais que ce qui est 
possible. Trouve-t-il que Topinion publique est froide 
sur une question de réforme, il poursuivra cette réforme 
dans le- parlement, avec l'arme seule de la logique, et 
l'unique secoifrs de là raison. S*agit-U, au contraire, d'ua 
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sujet qui excite les passions populaires et pour lequel il y 
ait chance de voir la nation entière prendre fait et cause, 
OXonnell ne se borne phis à raisonner , il agit. Il n'in- 
Toque plus seulement un principe , il fait un appel à la 
force. C'est ainsi que , dans les temps qui ont précédé 
l'émancipation catholique obtenue en 1839 , il avait rois 
rirlaode sur pied ; ainsi , en 1851 il soulevait toute l'Ir- 
lande contre le payement de la dlme ; remarquez qu'il la 
soulevait , mais ne l'armait pas ; il déployait un appareil 
menaçant , et atlendaift que le pouvoir irrité lui donnât , 
en l'attaquant, les avantages et les privilèges de la défense. 
O'Connell sait merveilleusement le parti qu'il peut tirer 
de la légalité, et jusqu'où il peirt alter dans la violence; 
il pense que c'est folie à un peuple qui possède des liber- 
lés , de délaisser ces armes puissantes de combat dont 
l'usage est légitime et exempt de tous dangers , pour 
recourir à cette arme extraordinaire , la révolte , dont 
l'emploi est si périlleux, etl'efiletsi incertain. Si O'Connell 
croyait qu'une bonne et franche insurrection réussit à 
rirlande, et fit d'elle un peuple heureux et libre, il serait 
SJins doute rétûlutionnaire* Il eût applaudi au mouvement 
des volontaires de 1778 ; mais je doute qu'en f792 il se 
fût engagé dans le mouvement pourtant plus national 
des Irlandais-fJnis, Les premiers avaient pour eux des 
chances de succès qui manquaient entièrement aux 
seconds. O'Gonnell a Fâme et la mémoire chargées dç 
toutes les misères qu'ont attirées sur l'Irlande ses violents 
essais d'indépendance : de là son effort constant pour 
créer ce qu'il appelle l'agitation eonstitutionnetle y et 
système indécis entre la paix et la guerre , entre la sou- 
mission et la révolte, entre l'opposition légale et l'insur- 
rection : système qui sans doute ne confère point aux 
peuples les rapides bienfaits d'une révolution soudaine et 
prospère, mais qui aussi n'expose point le pays aux ter- 
ribles responsabilités d'une insurrection malheureuse. 
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Mais soit que Ton considère O'ConQelI comme un ardent 
sectaire ou comme un grand chef de parti , politique ou 
enthousiaste , parlementaire ou réTolulionnaire , on est 
dans tous les cas obligé de reconnaître en lui une extraor- 
dinaire puissance ; et ce qui , dans cette puissance, frappe 
surtout les regards , c'est ce qu'elle contient de profon- 
dément démocratique. 0*Connell est tout naturellement, 
et par le fait seul de son existence politique en Irlande , 
Tennemi de Faristocratie ; il ne saurait être l'homme 
d'une population irlandaise et catholique , sans être l'ad- 
versaire de l'oligarchie anglicane. Peut-être dans aucun 
pays le représentant de l'intérêt et de la passion popu- 
laires n'est-il aussi nécessairement qu'O'Connell l'ennemi 
violent des classes supérieures ; parce qu'il n'y a peut- 
être pas de pays au monde oùilexisteune séparation aussi 
nette , aussi profonde , aussi absolue qu'en Irlande entre 
l'aristocratie et le peuple. 

Il ne faut donc pas s'étonner si O'Connell livre à l'aris- 
tocratie d'Irlande une guerre éternelle ; rien ne le saurait 
contenir dans ses attaques que ses passions lui conseil- 
lent , et que sa raison ne lui interdit pas. Il ne faut pas 
s'étonner non plus si O'Connell , l'idole du peuple , excite 
dans les rangs élevés de la société des inimitiés ardentes. 
Il n'y a peut-être pas d'homme qui soit tant aimé et si 
faaY. Lés ressentiments de l'aristocratie contre lui sont 
assurément bien naturels ; mais malheur au grand sei- 
gneur d'Irlande qui , incapable de haïr en silence , pro- 
voque cet ennemi formidable !«t 

Une jour, au milieu d'un banquet public , faisant allu- 
sion au tribut annuel qu'O'Connel reçoit de l'Irlande (1), 
un lord traita O'Connell de mendiant ( beggerman ) ; le 
lendemain O'Connell vient à la séance de Tassociation : 

(( J'ai, dit-il, à vous raconter une agression nou- 
velle dirigée contre moi par le marquis de ***, qui s'est 
permis d'ajouter à mon nom Tépithète de mendiant. 
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Je voudrais bien savoir de quel droit ce seigneur me 
traite de la sorte. Quel est son motif? Serait-ce que 
j'ai sacrifié un revenu égal au moins au produit du plus 
beau de ses domaines , pour me mettre à même de me 
dévouer plus complètement à la défense de mes con- 
citoyens , et pour mieux les protéger contre une aristo- 
cratie qui n'aspire qu'à les fouler aux pieds? Il m'est 
arrivé ce qui peut-être n'est jamais arrivé à aucun homme, 
et l'Irlande a fait pour moi ce qu'aucun peuple ne fit 
jamais pour un simple individu. Oui , cela est vrai , je 
reçois un tribut, gage du haut prix qu'on attache à 
mes faibles services. Je m'en glorifie, et je repousse en 
même temps que j'entends avec le plus profond dédain 
les injures de cette lâche aristocratie , qui marcherait 
sur le corps du peuple si elle ne me trouvait sur son 
chemin. Quels sont, dites-moi, les titres du marquis^ 
de*** à la considération publique? A quoi doit-il les 
grandes terres qu'il possède en Ecosse? Je m'en vais vous 
le dire. Son ancêtre était lord ***, abbé de *** au temps 
de Knox. Trahissant le dépôt qui lui était confié , il livra 
les vastes possessions qui dépendaient de son abbaye, après 
toutefois en avoir obtenu pour lui-même la concession 
des deux tiers. Voyons maintenant l'origine de ses do- 
maines d'Irlande. Comment sont-ils entrés dans sa fa- 
mille ? — £h ! mais , par la voie accoutumée du temps , 
par le sacrilège , le parjure , le vol et l'assassinat. Et 
voilà un homme qui , héritier du fruit de tous ces for-r 
faits , ose attaquer un autre homme dont tout le crkneest 
de s'être constitué le défenseur de ses concitoyens contre 
les monstres qui, depuis des siècles, écrasent soji pays 
du poids de leur tyrannie (1) ! » 

Du reste , ce n'est pas seulement par ses sarcasmes , 
ses invectives amères et ses fougueuses déclamations 
qu'O'Gonnell attaque les hautes classes d'Irlande, et 
ébranle leur autorité ; il les rapetisse par sa grande taille^ 
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qui, en irlaode, l'élève au-de»»ii8 de tous; il anoule 
surtout leur empire par 1 ascendant qu'il a pris sur ceux 
qui leur doivent obéissance ; il détruit leur pouvoir par 
la domination qu'il exerce lui-même sur toute l'Irlande. 
Toute grande individualité est nivelante de sa nature; 
elle est supérieure à ce qui l'environne ; mais au-dessous 
d'elle tout est égal. En plaçant le peuple sous une in- 
fluence unique , centrale, née du libre assentiment de 
chacun , O'Connell l'accoutume à ne compter pour rien 
ks privilèges légaux et traditionnels qui , dans un gou- 
vernement aristocratique comme celui de l'Irlande, sont 
présumés attachés au nom , à la naissance et à la condi* 
tion sociale. 



§ m. *-LB CLBR6É CATHOf.fOUk. 

Mais de tous les éléments sociaux existants, en Irlande, 
et qui, favorables à la liberté, contiennent aussi des 
germes de démocratie , il n'en est peut-être point de plus 
fécond , au moins dans le temps présent , que le clergé 
catholique. Si O'Connell est le sommet de l'associatioD , 
on peut dire que le clergé catholique en est la base. Mais 
O'Connell est un homme dont la puissance est destinée à 
finir avec sa vie , si même le. déclin de son pouvoir ne 
précède sa mort (1}. Le clergé est un corps qui ne meurt 
point. 

Le clergé catholique ^t ce qu'il y a en Irlande de plus 
national : il tient aux entrailles mêmes du pays« Nous 
l'avons vu ailleurs, l'Idande ayant été en même temps 
attaquée dans sa liberté et dans son culte , la religion et 
la patrie se sont mêlées dans l'âme de l'Irlandais , et sont 
devenues pour lui une seule chose. A force de lutter pour 
sa religion contre TAnglais , et pour sa patrie contre le 
protestant , il s'est accoutumé à ne voir de partisans de 
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sa foi que parmi les d^nsetirs de son iodépeodance ; 
et à oe trou?et de dévouement pour son indépendance 
que parmi les amis de sa religion. 

Au milieu des agitations dont son pays et son ^me ont 
été le théâtre , l'Irlandais , qui a vu se consommer tant 
de ruines au dedans et autour de lui , ne croit â rien de 
stable et de certain dans ce monde, si ce n'est à son culte ; 
ce culte ans^ vieux que la vieille Irlande, ce culte supé- 
rieur aux kommes , aux siècles, aux révolutions, qui a 
traversé les plus sinistres* orages et les plus dures tyran- 
nies, contre lequel Henri YIII n'a rien pu, qui a bravé 
la reine Élisabetli , sur lequel a passé , sans l'abattre , la 
sanglante main de Gromwell, et que n'ont pas même 
atteint cent cinquante années de persécutions continues. 
Pour rirland»s il n'y a de souverainement vrai que son 
culte. 

En défendant ce culte , l'Irlandais a été cent fois ^vafai, 
conquis , cbassé du sol natal ; il a gardé sa foi et perdu 
sa patrie. Mois après la confusion qui s'était faite dans son 
esprit de c^ éenx choses , sa religion sauvée est devenue 
tout pour lui, et s'est entore étendue dans son ccetu* en y 
prenant la place qu'y tenait son indépendance* L'autel où 
il prie est encore sa patrie. 

Parcourez l'Irlande, regardez les populations, étudiez 
leurs mœurs , leurs passions , leur caractère, vous recon- 
naîtrez qu'aujourd'hui même où l'Irlande est politique* 
ment libre, ses habitants sont encore tout pleins de 
préjugés et de souvenirs de leur ancienne servitude; 
voyez seulement leur aspect eitérieur : ils marchent le 
front nicliné vers la terre ; leur attitude est humble, leur 
langage timide ; Us reçoivent comme une gréce oe qu'ils 
pourraient demander comme un droit , .et ils ne croient 
point à l'égaHté que la h^i leur assure et dont on leur 
donne des marques. — Mais si d« la cité vous passez dans 
l'église , vous êtes tout à coup frappé du contraste. Ici se 
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redressent les contenances les plus abattues, et les tètes 
les plus humbks se relèvent , portant vers le ciel les plus 
nobles regards; l'homme reparaît dans sa dignité. Le 
peuple irlandais est dans son église , et à seulement il se 
sent libre, et là seulement il est sâr de son droit. Il 
occupe le seul terrain qui n'ait jamais manqué sous ses 
ses pieds. 

Quand l'autel est aussi national, comment le prêtre ne 
le serait-il pas? De là la grande puissance du clergé catho- 
lique en Irlande. Appliqué à renverser le catholicisme , 
le gouvernement anglais ne pouvait abattre le culte sans 
détruire le clergé ; et l'on a vu ailleurs comment il tra- 
vailla à la ruine de celui-ci. Cependant, en dépit des lois 
pénales qui d'ailleurs sommeillaient quelquefois , il y a 
toujours eu des prêtres en Irlande. Le culte catholique 
n'y eut longtemps, il est vrai, qu'une existence mystérieuse 
et clandestine , il était légalement censé ne pas être, et la 
même fiction s'étendait au clergé ; alors même qu'on to- 
lérait le culte catholique , on ne l'autorisait pas, on ne le 
reconnut même qu'indirectement, lorsqu'en 1798 le par- 
lement anglais vota des fonds pour la dotation du sémi- 
naire de Maynooth , destiné à l'éducation des prêtres 
irlandais. Quoi qu'il en soit, le culte catholique existe 
aujourd'hui publiquement en Irlande , ses temples s'élè- 
vent , son clergé s'organise , ses cérémonies s'accom- 
plissent au grand jour ; il compte quatre archevêques , 
vingt-trois évêques , deux mille cent cinq églises et deux 
mille soixante et quatorze prêtres ou vicaires. Ce n'est pas 
la loi q«i le constitue ainsi , mais elle le laisse se fermer; 
elle lui accorde une tolérapce expresse , et maintenant le 
clergé catholique , dépositaire de la première puissance 
nationale de l'Irlande , l'exerce sous l'égide de la consti- 
tution. Et pour comprendre cefte puissance, ce n'est pas 
assez de savoir ce qu'est pour le peu(rfe irlandais sa reli- 
gion, mais encore ce qu'est pour lui son prêtre. 
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Contemplez ces immenses classes inférieures d'Irlande 
qui portent à la fois toutes les charges et toutes les mi- 
sères de la société, qu'un avide propriétaire pressure sans 
pitié , que le fisc épuise , que le ministre protestant dé- 
pouille, que l'homme de loi achève de ruiner. Quel est, 
dans leurs souffrances , leur unique appui ? Le prêtre. 
Qui leur donne un conseil dans leurs entreprises , un 
secours dans leurs disgrâces, une aumône dans leurs 
détresses? Le prêtre. Qui leur accorde (chose peut-être 
encore plus précieuse) cette sympathie qui console , cette 
Toix amie qui soutient , cette larme d'humanité qui fait 
tant de bien au malheureux ? Un seul homme en Irlande 
pleure avec le pauvre qui a tant à pleurer ; cet homme , 
c'est le prêtre. Vainement des libertés politiques sont 
obtenues , des droits consacrés , le peuple souffre tou- 
jours. Il y a de vieilles plaies sociales sur lesquelles le 
remède venu des lois est lent à se faire sentir. Ces plaies 
du peuple, larges et hideuses, le clergé seul n'en détourne 
pas les yeux , seul il s'en approche et les adoucit. £n 
Irlande , il n'y a que le prêtre qui ait de perpétuels rap- 
ports avec le peuple et qui s'en honore. 

Ceux qui, en Irlande, n'oppriment pas le peuple ont, du 
moins , coutume de le mépriser. 'Je n'ai trouvé dans ce 
pays que le clergé catholique qui aimât les basses classes 
et en parlât dans des termes d'estime. Cela seul m'expli- 
querait la puissance des prêtres en Irlande. 

La mission du clergé catholique, en Irlande, est la plus 
magnifique qui se poisse imaginer. E^lle est un accident : 
car il fallait , pour la faire naître , un ensemble de misères 
qui, heureusement, sont propres à ce pays. Mais le ckrgë 
irlandais n'a point manqué à sa fortune f un rôle admi- 
rable s'offrait à lui , il en a compris la grandeur et il le 
remplit avec. un dévouement sublime : on ne se doute 
guère, sur le continentj de ce qu'est en Irlande la vie du 
prêtre catholique qni, dans la guerre terrible que le riche 
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fait au pauvre , est le seul refuge de celui-ci ; et qui met 
à combattre le malheur de son semblable un zèle, une 
ardeur, une constance que Tambition la plus violente et 
la plus égoïste apporte rarement dans la construction de 
sa propre fortune. 

Il semble, du reste, que tout en Irjande se réunisse pour 
placer en relief aux regards du peuple les vertus de son 
clergé. 

Quel doit être le sentiment du peuple quand il com- 
pare son Église humble et pauvre comme lui, comme lui 
persécutée, avec cette Église orgueilleuse et magni- 
fique, l'Église angHcane appuyée sur FÉtat dont elle 
partage la puissance ; lorsqu'une loi dure le contraint 
de payer à celle-ci des tributs énormes dont il ne lui re- 
vient jamais une obole , tandis que le peu qu'il donne à 
son pauvre clei^gé, celui-ci le lui rend tout entier, et y 
ajoute des soins et des dévouements qui ne se payent 
point; lorsque, sous ses yeux, un ministre protestant, un 
étranger qu'il ne connaît pas, occupe un bénéfice où il 
ne prend souci que de sa famille, de ses plaisirs et de ses 
intérêts; tandis que le prêtre catholique, quf n'a point 
de famille , point de fortune , point de biens terrestres , 
qui est enfant de l'Irlande et sorti des rangs populaires, 
ne vit que pour le peuple et se donne tout à lui? 

Que doit -il penser au sein de ses immenses et profondes 
misères, lorsque chaque jour il entend les riches, pres- 
que tous sectateurs de l'Église anglicane, proclamer que 
l'aumône est le plus grand de tous Tes maux, qu'elle est 
pour le peuple une source d'immoralité et de déprava- 
tion; tandis que, du haut de la chaire, le prêtre catho- 
lique frappe de ses malédictions le mauvais riche qui ne 
donne point au pauvre , et ne cesse de faire entendre ces 
paroles de charité : Faites l'aumône , et le royaume des 
cieux vous appartient ? 

Je n'examine point ici lequel du riche protestant et du 
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prêtre catholique entend le ^lus sainement les principes 
(le Téconomie politique; mais je suis sur tout d'abord que 
le peuple prend le langage du riche pour celui d'un ad- 
versaire, tandis que la parole du second pénètre comme 
une ?oix amie jusqu'au fond de son cœur. Qui s'étonnera 
maintenant de la puissance du clergé catholique en 
Irlande? Cette puissance a pourtant encore une autre 
base, et peut-être la plus solide de toutes : de même que 
le peuple irlandais n'a pas d'autre appui que son clergé , 
le clergé catholique n'a pas d'autre soutien que le peuple. 
C'est le peuple seul qui paye son prêtre ; de là l'origine , 
du double lien qui les serre étroitement l'un à l'autre ; de 
là leur dépendance nmtuelle , de tous les noeuds le plus 
durable. Ajoutons que, dans ce pays où toutes les classes 
supérieures et privilégiées sont impopulaires, le clergé 
catholique est le seul corps plus éclairé que le peuple , 
dont celui-ci accepte les lumières et le pouvoir. £t ce 
pouvoir n'est pas purement social ; il est encore essen- 
tiellement politique. La libre existence de l'Église catho- 
lique est peut-être, en Irlande, ce qu'il y a de plus direc- 
tement hostile au principe qui , pendant des siècles , a 
dominé dans le gouvernement. Ce n'est pas seulement 
une Église qui s'élève à côté d'une autre Église ; ce n'est 
pas seulement un corps de vicaires , de prêtres et d'évê- 
ques qui s'organise à la face d'un autre clergé, élevant 
autel contre autel , et faisant entendre prédication contre 
prédication. Il y a, dans le développement aujourd'hui 
complètement libre de l'Église catholique d'Irlande , le 
signe d'un principe nouveau, vainqueur du vieux principe 
anglican, qui jadis était comme le cœur du gouvernement 
wglais : la vieille Irlande se sent renaître dans l'Église 
catholique; la tyrannie protestante (pro/e*to«/ ascen- 
dancy) est vaincue; c'est un principe politique, bien 
plus encore qu'un principe religieux, qui triomphe. 
Aussi le prêtre irlandais ne se borne pas à secourir le 
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peuple dans ses misères sociales , il le protège encore 
contre l'oppression politique ; il ne se contente pas d'être 
homme et prêtre , il est encore citoyen, et n'est pas moins 
occupé de la liberté que de la religion. 

Pendant longtemps, le clergé catholique, soumis comme 
le peuple â la persécution , n'avait eu d'autre soin que de 
s'y soustraire , et il était trop abattu par elle pour con- 
server aucune puissance de protection ; il se dérobait aux 
lois pénales , s'efforçait de procurer au peuple les secours 
spirituels de la religion , et quand il y réussissait , il 
avait accompli sa tâche. Ainsi , au plus fort de l'oppres- 
sion, le clergé catholique se renferma strictement dans 
son église , et il s'y tenait encore réfugié , lorsque l'Irlande 
livrait ses premiers combats et remportait ses premières 
victoires. 11 resta naturellement étranger à l'agitation 
de 1778, qui était un mouvement protestant; et peu de 
temps après, quand l'association irlandaise apparut fai- 
sant un appel à toutes les forces nationales, il fut d'abord 
à peu près sourd à sa voix , et puis ne lui prêta qu'un 
timide concours, qu'il s'empressa de retenir quand l'orage 
de 1798 vint à gronder. 

Cependant ce terrible ouragan passé , les attaques du 
peuple ayant cessé d'être révolutionnaires pour devenir 
presque légales, des procédés ingénieux d'agression ayant 
été trouvés , avec lesquels on poursuit les fruits de la ré- 
bellion sans risquer aucun de ses périls ; périls immenses 
que le prêtre, prudent pour le peuple et pour lui-même, 
ne perd jamais de vue : le clergé catholique , dans ces 
conjonctures, a fini par épouser vivement la cause du 
peuple, et, de ce jour, il a été son défenseur leplus effi- 
cace, et le plus redoutable ennemi du pouvoir. Il n'y a 
pas eu, en Irlande, une crise politique à laquelle le 
clergé catholique n'ait eu une grande part. Il a été le 
constant auxiliaire de l'association dont il explique au 
peuple les actes et les décrets. Pas une élection ne se fait 
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en Irlande sans que le clergé catholique donne ses con- 
seils , pour ne pas dire ses ordres au peuple. Le clergé 
prend part à toutes les affaires du pays ; il se mêle aux 
assemblées et y fait entendre sa voix. Souvent le prêtre 
se change en tribun , et la même voix qui recommande 
de rendre à César ce qui est dû à César, proclame haute- 
ment que le devoir de tout bon catholique est de voter 
contre le protestant, et que le plus humble fermier doit 
braver les rigueurs du maître, plutôt que de ne pas 
donner son suffrage suivant sa conscience. Personne au- 
jourd'hui n'ignore , en Irlande , que le succès des élec- 
tions libérales est presque entièrement dû à l'influence 
du prêtre qui tient en ses mains l'âme du peuple , et sait 
opposer aux menaces du riche et du puissant les pro- 
messes du ciel et les terreurs de l'enfer. C'est sur la pro- 
position du clergé que l'association a résolu de donner 
une indemnité aux pauvres fermiers qui , par suite d'un 
vote indépendant, sont expulsés de leur ferme ; ainsi le 
clergé d'Irlande a introduit la charité dans la politique (1). 
Il n'est pas assurément dans les traditions et dans 1^ 
principes du clergé catholique de se montrer hostile 
aux gouvernements établis ; et lorsque la divergence du 
principe religieux l'empêche de s'allier à eux , il s'abstient 
en général de leur faire la guerre. Regardez la Belgique 
et la Prusse. Mais ici que voyons-nous? Ce n'est pas seu- 
lement un clergé catholique en face d'un gouvernement 
protestant avec lequel l'alliance était impossible; c'est 
un clergé auquel , depuis trois siècles , ce gouvernement 
livre une guerre implacable, dont la loi proscrivait le 
culte , déportait les membres , sur lequel tombaient les 
plus cruelles persécutions dont le souvenir vit encore 
dans toute l'Irlande ; c'est un clergé qui , irrité du mal 
qu'on lui fait, l'est plus encore peut-être de la protec- 
tion magnifique que l'État atcorde à sa mortelle enne- 
mie , l'Église anglicane 5 un clergé enfin qui , toujours en 
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guerre avec TÉtat, n*a jamais eu d'autre ami que le 
peuple, ce pauvre peuple d'Irlande, qui , après avoir payé 
le propriétaire, le ministre anglican , l'impôt , les taxes de 
rÉtat, du comté , de la paroisse , trouve encore quelques 
deniers pour faire à son prêtre une digne condition (1). 
Et l'on voudrait que, lorsqu'une lutte s'engage et se con- 
tinue pendant un demi- siècle entre le gouvernement et 
le peuple; lorsque d'une loi , d'une taxe, d'une élection, 
peuvent sortir la vie , la fortune , la liberté de tous les 
citoyens ; quand tout ce qui est national se range d'un 
c6té , et tout ce qui est ennemi de l'Irlande , de l'autre ; 
lorsque des alternatives de succès et de défaites ap- 
pellent dans la lice tous les combattants; on voudrait, 
dis-je , que , placé entre ce gouvernement détesté et ce 
peuple ami , le clergé demeurât spectateur indiffèrent du 
combat ! 

Non, le clergé catholique voudrait rester neutre, qu'il 
ne le pourrait pas ; mais , pour adopter la cause popu- 
laire, il n'a point de violence à s'imposer. Le prêtre 
h*landais est bien loin , à l'heure qu'il est , des doctrines 
d'obéissance passive qu'on a souvent reprochées à l'Église 
catholique , et suivant lesquelles le peuple , courbé sous 
la plus pesante tyrannie , n'aurait pas le droit de relever 
sa tète. On peut juger de l'esprit qui anime le clergé 
d'Irlande et concevoir ses principes actuels par la ré- 
ponse que fit , en 185â , devant un comité de la chambre 
des communes, le docteur Doyie, alors évêque de 
Garlow (Kildare) , dont le nom est en grande vénération 
parmi le peuple et le clergé d'Irlande. 

Le docteur Doyle avait publié une lettre adressée à tous 
les catholiques irlandais pour les engager à refuser au 
clergé protestant le payement de la dîme et à appuyer 
leur résistance sur tous les moyens légitiurês. 

Ainsi , lui dirent les membres du parlement anglais 
devant lesquels il comparaissait , vous poseï^ en principe 
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le droit de résister à la lei ; et quel sera le fondement de 
cette résistance? Le jugement individuel de chacun, qui 
décidera souverainement si la loi doit ou ne doit pas être 
obéie. £st-il rien de plus anarchique ? 

« Je pense , répond Tévèque catholique , que si , quand 
«( des abus existent dans un État , les individus étaient 
u obligés de tenir leur jugement sous le joug de l'auto- 
« rite qui protège ces abus, il n'y aurait pas pour le 
«c pays de réforme possible ; et Ton verrait alors s'établir 
<( sur les bases les plus larges , non-seulemeut le prin- 
» cipe de l'obéissance passive, mais quelque chose encore 
» de pire que le droit divin des rois; car ce serait le 
tt droit divin des abus. Au nom de Dieu , dites-le-moi , 
u quel progrès s'est jamais fait dans ce pays , qui n'ait 
» été l'œuvre d'hommes poursuivant la justice en oppo- 
« sition à la loi? Pour moi, je n'en connais aucun. 
« Tout le despotisme de Jacques I*^ était rigoureusement 
" légal. Même dans la question du tonnage , les tribu- 
« naux se prononcèrent pour le pouvoir royal. Si vous 
« en venez à la révolution de 1688, elle se fit, sans aucun 
« doute, en violation de la constitution , et pourtant elle 
« est le poipt de départ de notre prospérité nationale. 
<( Arrivons à l'émancipation catholique. Pendant ciu- 
« quante années , les protestants et les catholiques d'Ir- 
u lande l'ont poursuivie de 'leurs efforts ; et combien de 
«( crimes ont accompagné l'opposition qu'elle a rencon- 
" trée ! combien de collisions , de haines , d'animosités ! 
« combien de luttes sanglantes! Et pour parler d'un 
«( fait encore plus récent , l'organisation actuelle de la 
» chambre des communes n'est-elle pas constitution- 
« nelle (1) ? Nul , sans doute , ne niera qu'elle ne le soit. 
« Cependant cette institution , que la loi protège , le roi 
« et son gouvernement travaillent à la modifier; et leur 
« plan de réforme est l'occasion d'émeutes populaires à 
« Bristol , à Nottingham , etc. Qui imputera au gouver- 
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« nement ces émeutes et le saog qui s'y répand? S'il 
«< fallait renoncer à recouvrer uu droit parce que la pour- 
«( suite de ce droit traîne a?ec elle des périls, autaot 
«( vaudrait se livrer purement et simplement à la merci 
•c du despotisme ; et Vos Seigneuries ne réussiront jamais 
«( à enchaîner mon intelligence à la lettre de la loi, 
u au point de m'arrèter dans la poursuite du juste et du 
>( vrai que me montre ma conscience. Prenons donc pour 
n guide un principe de justice ; conduisons-nous d'après 
M lui , et tenons-nous en garde de notre mieux contre 
«( l'abus ; mais n'allons pas , parce que l'abus se trouve 
u mêlé au principe^ sacrifier ce principe lui-même. Si 
«i nous agissions ainsi, mieux vaudrait pour nous cesser 
«( de vivre en société , et nous ne serions certainement 
«( pas dignes de la constitution libre dont la Providence 
u a doté ces contrées (1). » 

Tel est aujourd'hui le langage du prêtre en Irlande. 
C'est ainsi que d'un élément favorable de sa nature aux 
gouvernements établis sort un principe fécond de liberté 
pour le peuple ; principe de résistance politique devenu 
si formidable en Irlande, qu'on se demande quelle auto- 
rité est capable de s'y maintenir à l'enconli^e de lui , et 
auquel pourtant ses adversaires eux-mêmes osent à peine 
toucher, parce qu'il est l'unique sauvegarde sociale de 
ceux dont il attaque la puissance politique. Le clergé 
catholique est à peu près l'unique source de morale à 
laquelle le peuple irlandais vienne puiser; lui seul 
enseigne à ce'peuple les règles de conduite privée qui sont 
encore les plus sûrs garants de l'honnêteté dans la vie 
publique; et là même où ses passions politiques sont 
engagées avec ses intérêts , tout en adoptant la voie du 
peuj^e , il s'efforce , en suivant celui-ci , de le diriger, et 
il y réussit souvent. En tout temps , il a condamné les prin- 
cipes et les actes des White-Boys ; et le docteur Doyle les 
foudroya plus d'une fois de ses excommunications. Si, au 
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milieu de sa démagogie, rassoeiatîon est parvenue à ré- 
pandre parmi le peuple des idées d'ordre et de soumission 
à une règle, c'est le clergé catholique qui a été son agent 
immédiat. Si le riche , si le juge de paix auxquels le 
peuple résiste par le conseil du prêtre , ne sont pas tués 
et pillés, c'est au prêtre seul qu'ils le doivent. Étrange 
situation d'une aristocratie dont les membres, pour 
assurer leur vie et leur fortune, ont en quelque sorte 
besoin de délaisser leur pouvoir politique! Singulière 
destinée d'un clergé qui , porté par ses instincts et ses 
doctrines vers l'autorité, en devient le plus terrible adver- 
saire! 

Du reste , dès que le clergé irlandais , dont la doctHne 
catholique n'est point hostile aux pouvoirs terrestres, 
sort de son principe, il est tout naturellement, et par un 
penchant qui lui est propre , l'ennemi de l'aristocratie. 

Le christianisme est démocratique de son essence ; il 
est la grande source d'égalité qui coule perpétuellement 
et inonde l'univers. Le christianisme ne cesse d'être dé- 
mocratique que lorsqu'il est détourné de son cours na- 
turel. 

Si le principe chrétien est le plus démocratique de tous 
les principes religieux , il faut ajouter que, de toutes les 
formes sous lesquelles le principe chrétien 'se manifeste 
aux hommes , la forme catholique est aussi la plus démo- 
cratique. Elle seule passe le même niveau sur tous les 
hommes 7 sur tous les peuples , qu'elle soumet à L'empire 
d'un seul chef, suprême arbitre du genre humain. 

Gomment donc arrive-t-il que le culte catholique soit 
parfois l'allié et l'ami de l'aristocratie ? C'est que le corps 
qui repré'sente ce culte , c'est-à-dire le clergé , peut être 
organisé de telle façon qu'il perde son caractère oiNgi- 
naire pour en prendre un autre qui ne lui est pas 
propre. 

Supposez un clergé catholique doté de grands privi- 
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léges ; de là lui viendront d'abord les instincts , les pas* 
sions , les intérêts de toutes les corporations privilégiées. 
Supposez que , coexistant dans FÉtat avec une noblesse, 
il ait des droits et des avantages analogues à ceux de 
cette noblesse ; que , comme elle , il possède de grands 
pouvoirs politiques, de vastes domaines, d'immenses 
richesses ; alors il s'établira entre ces deux corps une 
sympathie naturelle ; une tendance constante les portera 
à se rapprocher , à s'allier étroKement , à se liguer pour 
l'attaque, à s'unir pour la défense. Alors aussi, ses instincts, 
ses passions , ses intérêts de corps privilégié , Téloigne- 
ront autant du peuple, c'est-à-dire du plus grand -nom- 
bre, que ses principes d'égalité chrétienne et d'égalité 
catholique l'en rapprochaient avant qu'ils fussent altérés ; 
et on le verra d'autant plus se retirer du peuple , que cet 
autre corps privilégié, son semblable et son allié, la 
noblesse, s'en tiendra elle-même plus éloignée ; de telle 
sorte que si celle-ci entrait en guerre avec le peuple , le 
clergé, cet ami primitif et naturel du peuple , en devien- 
drait aussi l'adversaire. 

Mais on conçoit que rien de semblable ne peut arriver 
dans un pays où le clergé chrétien et catholique ne possède 
aucun privilège et n'occupe aucun rang hiérarchique 
dans l'État; où il existe , à la vérité, une aristocratie, 
mais une aristocratie protestante en face du peuple catho- 
lique , une aristocratie qui , au lieu d'attirer le clergé 
vers elle par des parités de position , et de le proYoquer 
. ainsi à une alliance , le repousse , au contraire, avec toute 
la violence qui peut naître de l'assemblage de passions 
hostiles , de principes opposés et d'intérêts contraires ; 
dans un pays , enfin , où toutes ces passions , tons ces 
principes , tous ces intérêts , qui séparent le clergé de 
l'aristocratie l'unissent au peuple. 

Ainsi , en Irlande , le clergé a toute autorité sur un 
peuple qui ne reconnaît d'autre pouvoir que le sien : 



DEUXIÈME PARTIE, CHAP. II, § IV. 51 

situation bien différente du cas où le clergé , uni à un 
roi absolu , est contenu stricteaient dans les limites de 
son influence spirituelle , et de celui où , allié d'une aris- 
tocratie, il a une force politique , mais partagée et impo- 
pulaire. Ici le clergé catholique a sur le peuple la double 
autorité, et il la possède seul. C'est ainsi qu'un corps 
religieux , qu'on Yoit quelquefois l'appui des princes ou 
l'allié des corporations privilégiées, est, en Irlande, un des 
plus puissants éléments de liberté et de démocratie. 



§ IV. -- LBS PftBSBYTËRIBNS. 

Voici un autre élément de démocratie qui , quoiqu'il 
ne soit pas d'origine et de nature irlandaises, ne se 
trouve pas moins en Irlande , et y exerce une notable 
influence. Je veux parler des presbytériens écossais , 
venus en Irlande du temps de Jacques I", de Cromwell 
et de Guillaume III (1), et pour la plupart établis dans la 
province d'Ulster» 

Le culte presbytérien et le culte catholique , ces deux 
adversaires religieux , procèdent de deux principes ab- 
solument opposés l'un à l'autre , le premier de la liberté, 
le second de l'autorité; celui-ci soumettant toutes les 
volontés , toutes les consciences à une seule conscience , 
à une seule volonté ; celui-là laissant à chacun le soin de 
former par un libre examen sa conviction individuelle. 
Mais ces deux principes , si directement contraires, ont 
un effet démocratique ccMoimun , et , par deux voies dif- 
férentes, conduisent les hommes à l'égalité.. Suivant le 
principe catholique, tous sont égaux sous un seul maître 
qui nivelle tout au-dessous de lui : dans l'Église presby- 
térieniie tous les individus sont égaux parce qu'ils sont 
tous souverains. Si l'on pouvait comparer une institution 
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politique et une institution religieuse, je dirais qu'il j a 
entre l'Église presbytérie«ne et la constitution des États- 
Unis une très-grande analogie. Dans l'une comme dans 
l'autre l'autorité vient du peuple et de la majorité, et va 
toujours en remontant par degrés ; le presbytère , c'est 
la commune ; le synode , c'est TÉtat ; l'assemblée géné- 
rale , le congrès. C'est absolument l'opposé de l'Eglise 
catholique où l'autorité part d'en haut et descend sur le 
peuple. 

Assurément c'est un phénomène remarquable que la 
rencontre et le développement simultané dans le même 
pays de ces deux éléments démocratiques de nature si 
diverse , et pourtant unis pour travailler ensemble à la 
même œuvre. Le culte catholique et le culte presbytérien 
d'Irlande ont été dans l'origine séparés par tant de pas- 
sions et de préjugés , qu'une simple analogie dans les 
effets politiques de leur doctrine ne les eût point sans 
doute rapprochés , s'il n'eût existé d'ailleurs entre eux , 
dès le principe , une autre cause d'union ; cette cause 
c'est la présence au milieu d'eux d'un adversaire com- 
mun , l'Ëglise anglicane , l'alliée du gouvernement an- 
glican. 

Pendant longtemps la haine religieuse qui les animait 
l'un contre l'autre fut plus puissante que l'intérêt poli- 
tique qui pouvait les réunir; et l'histoire en offre un 
mémorable exemple. En 1705 on proposa dans le parle- 
ment d'Irlande un bill qui avait pour objet de contraindre 
tous les fonctionnaires publics à prêter un serment con- 
forme au rit anglican. Or , ce bill ,' destiné surtout â 
frapper d'incapacité les catholiques irlandais , était conçu 
dans des termes si généraux qu'il atteignait aussi bien les 
dissidents méthodistes et les presbytériens que les ca- 
tholiques eux-mêmes; cependant les presbytériens ne 
le repoussèrent point ; et , en l'acceptant , • ils aimèrent 
mieux s'interdire à eux-mêmes l'exercice .d'un droit que 
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de le laisser aux catholiques. Ici llntérèt polilique cédait 
à la passion religieuse (1). 

Plus tard la passion religieuse cède à la passion poli- 
tique ; et Ton voit s'unir dans un commun intérêt d'in- 
dépendance ceux que la religion séparait; ce changement 
date de 1789. Déjà avant cette époque les presbytériens 
d'Irlande avaient plus d'une fois manifesté leurs penchants 
républicains et démocratiques. Ces grands mouvements 
de 1778 et de 17^2, dans lesquels on vil la moitié d'un 
peuple sous les armes , ces conventions populaires où 
les résolutions se délibéraient à la majorité des suffrages, 
avaient pour point central la province d'Ulster , et pour 
base la population presbytérienne. Mais alors l'esprit de 
secte gênait encore Fesprit de liberté ; et , satisfaits d'ob- 
tenir des droits et des garanties pour l'Irlande protestante, 
les presbytériens de ce temps prenaient peu de souci de 
la servitude catholique. La révolution française vint im- 
primer à leur esprit des tendances plus larges et plus 
généreuses. La France répandait sur tout le monde des 
idées de liberté générale et d'émancipation universelle, 
qui ne trouvèrent nulle part un plus grand retentissement 
qu'en Irlande , de tous les pays le plus opprimé. Ce ne fut 
pourtant point parmi les plus misérables,c'est-à-dire parmi 
les catholiques , que la liberté française rencontra le plus 
d'écho ; ceux qu'elle trouva les plus prompts à adopter 
ses conseils et ses élans , furent les presbytériens , plus 
attentifs à sa voix parce qu'ils la comprenaient mieux. 

Aussi tout le mouvement irlandais de cette époque est-il 
imprégné de l'esprit français et des passions de la France. 
On ne parle plus en Irlande que de la déclaration des 
droits et de la souveraineté du peuple ; à Bublin, à Belfast, 
on célèbre avec pompe , au 14 juillet de chaque année, 
l'anniversaire de la prise de la Bastille ; chaque victoire 
que la France remporte contre l'Europe monarchique est 
pour l'Irlande un sujet de joie et l'occasion d'une fête 
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nationale; à tort ou à raison, s'écrie le peuple irlandais , 
que la France triomphe f c'est notre cause qu'elle défend, 
c'est pour nous-mêmes qu'elle combat ; c'e^ la cause de 
la liberté humaine. 

Et dans cet entraînement généreux , des protestants , 
qui jusqu'alors s'étaient montrés les implacables ennemis 
du culte catholique , s'établissent ses champions les plus 
dévoués, et montrent pour son affranchissement plus de 
zèle et d'impatience que les catholiques n'en ténH)ignaient 
eux-mêmes. Tous les protestants , qui alors se mirent à 
la tête du mouvement national et formèrent, en s'unissant 
aux catholiques, la fameuse association des Irlandais- 
Unis, étaient des presbytériens. 

De là date la première alliance survenue entre ces deux 
mortels ennemis, les catholiques et les puritains. De là 
aussi la première scission politique arrivée dans le corps 
des presbytériens dlrlande : car , tandis que les uns fai- 
saient taire leurs passions religieuses pour n'écouler que 
leurs sympathies politiques, les autres, fermant roreiUe 
à la voix de la liberté qui les appelait , restaient opiniâ- 
trement attachés au joug de leurs vieilles haines anti- 
papistes. 

■ Cette division est encore celle que présentent les pres- 
bytériens de nos jours. Sur sept cent mille environ dont 
toute la secte se compose , il y en a à peu près la moitié 
qui sont favorables au mouvement démocratique que 
l'autre moitié combat. Ceux-ci ont plus de haine pour la 
religion catholique que d'amour pour la liberté , et pré- 
fèrent demeurer les alliés de l'Église anglicane, leur 
ennemie politique , que de s'unir aux catholiques , dont 
ils sont les ennemis religieux ; ceux-là , au contraire , 
pactisent avec les catholiques dont ils n'aiment pas le 
culte, par amour des principes politiques attachés au 
triomphe de la cause catholique irlandaise. 

Du reste, quelle que soit leur harmonie apparente, les 
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presbytériens libéraux et les catholiques d'Irlande ne 
s'accordent complètement que dans la guerre pour la- 
quelle ils se sont ligués : ennemis au fond , ils cessent de 
se haïr pour haïr ensemble un ennemi commun ; c'est 
une union de passions bien plus que de doctrines. Tous 
deux, il est vrai, repoussent l'aristocratie du gouverne- 
ment ; mais les presbytériens détestent surtout le pou- 
voir comme anglican ; les catholiques , comme protestant 
et antinational. Les presbytériens sont bien aussi des 
protestants et des étrangers qui, à ce double titre, de- 
vraient être odieux aux catholiques ; mais ceux-ci oublient, 
du moins présentement, l'origine et le culte des presby- 
lériens alliés à eux , pour ne voir en eux que d'utiles et 
généreux auxiliaires. 

Ces auxiliaires prêtent au gouvernement démocratique 
d'Irlande une assistance considérable. Ils ne sont , il est 
vrai, qu'une faible fraction de la grande association 
nationale (1) , mais ils en sont la partie la plus éclairée et 
la plus active. Il est digne de remarque que jamais aucun 
grand événement, crise sociale ou politique, rébellion 
heureuse ou fatale , ne se sont accomplis en Irlande sans 
que les presbytériens de l'Ulstery aient eu la plus grande 
part. Ils tiennent sans doute de leur doctrine certaines 
habitudes intellectuelles qui influent sur leurs dispositions 
politiques , les rendent inquiets et remuants , et les pous- 
sent en avant de toutes les agitations et de tous les chan- 
gements. 

Les circonstances les ont d'ailleurs rendus singulière- 
ment propres à la guerre constitutionnelle que l'associa- 
tion nationale livre à l'aristocratie sous la protection des 
lois. La tendance naturelle de leur doctrine serait sans 
doute républicaine. Qu'étaient en effet les indépendants 
d'Angleterre , les niveleurs , les apôtres de la cinquième 
monarchie , sinon des puritains qui avaient appliqué à la 
politique leur méthode religieuse ? Mais les presbytériens 
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d'Irlande , dans l'âme desquels les premiers accents de la 
république française avaient éveillé tant d'espérances et 
de sympathies , perdirent bien des illusions , quand ils 
virent la république, en France , se souiller d'excès pour 
se conserver , et , en Irlande , recourir à la violence pour 
s'établir. Depuis 1798 , Tidée d'une république pour l'Ir- 
lande est tout à fait abandonnée des presbytériens les 
plus démocrates, qui, par ce changement,. sont devenus 
les meilleurs athlètes que puisse avoir l'Irlande moderne 
dans la lutte toute légale qu'elle a engagée. Ils apportent 
dans cette lutte leur esprit de liberté , de progrès ; et il 
est à remarquer qu'en même temps qu'ils renoncent à 
pousser leur doctrine jusqu'à sa dernière conséquence en 
politique, ils sont plus ardents que jamais à en appliquer 
les principes moins extrêmes , et manifestent plus inces- 
samment l'esprit de liberté, de progrès et de démocratie, 
qui leur est propre. 

On peut regarder comme certain que cette portion des 
presbytériens irlandais , qui font cause commune avec 
les catholiques, est en voie de s'accroître, tandis que la 
partie hostile diminue. Outre la division politique exis- 
tante parmi les presbytériens d'Irlande , il y a dans leur 
Église une cause plus ancienne de scission , et qui est 
purement religieuse. Les uns , qu'on appelle orthodoxes , 
sont ceux qui, quoique matériellement séparés de l'Église 
d'Ecosse , conservent toujours avec elle un lien moral , 
suivent ses principes , et se gouvernent selon sa règle : or 
l'Église d'Ecosse , quoique d'origine puritaine , a retenu 
quelque chose du principe d'autorité , puisque , pour en 
être membre , il faut souscrire une certaine profession 
de foi. Les presbytériens orthodoxes d'Irlande sont ceux 
qui , selon ce principe de l'Église écossaise , établissent 
un dogme que doit reconnaître tout membre de leur com. 
munauté. C'est, en général, parmi les presbytériens ortho- 
doxes que se trouvent les adversaires des catholiques et 
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de leur cause. Les autres , qui se nomment dissidents 
{dyssenters), sont ceux qui, ramenant le principe protes- 
tant et puritain â sa première origine , ne reconnaissent 
d'autre autorité que celle des livres saints , que chacun 
entend comme il lui plaît, à la condition, toutefois, qu'il 
croie à leur source divine. Ces dissidents , presbytériens 
d'Irlande qu'on appelle aussi ariens , ont la plus grande 
analogie avec les unitaires des États-Unis , dont Boston 
est le berceau. Or ce sont ces dissidents qu'on voit tous 
partisans du gouvernement démocratique, et qui chaque 
jour gagnent du terrain. 

Je n'examine point ici ce qu'il peut y avoir de salutaire 
ou de funeste en général , dans ce développement du 
principe démocratique de l'Église presbytérienne ; là se 
trouve tout entière la grande question de la liberté hu- 
maine et de l'autorité; de ces deux puissances qui se 
disputent le monde, qu'il semble aussi impossible d'unir 
que de séparer, qui se livrent une guerre perpétuelle, 
comme si la première ne pouvait exister que par la des- 
truction de la seconde , et qui sont cependant si néces- 
saires l'une à l'autre, que, dès que celle-ci domine, celle-là 
est en danger de périr , et que chacune ne trouve son 
salut que dans la mutuelle opposition des deux. Je me 
borne donc à constater que dans la lutte engagée au sein 
de l'Église presbytérienne d'Irlande , c'est le principe de 
liberté qui a l'avantage sur le principe d'autorité, et que 
le succès des dissidents sur les orthodoxes ajoute au 
nombre des presbytériens qui sont unis aux catholiques 
d'Irlande. 

Mais cette alliance des presbytériens et des catholiques 
n'est elle pas factice et passagère? Je suis tenté de la 
croire telle. Otez les causes accidentelles d'union , et je 
doute que l'harmonie subsistât longtemps entre des élé- 
ments si dissemblables. 

*A la vérité il y a tous les jours, dans les deux cultes , 

6. 
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une tendance à se rapprocher par les idées et par les 
mœurs. Les catholiques d'Irlande ont depuis longtemps 
repoussé et désavouent chaque jour les doctrines et les 
pratiques superstitieuses que les puritains leur repro- 
chaient le plus. Il y a, dans les habitudes et dans la pré- 
dication des deux clergés, une tolérance singulière, qui 
est de fait, sinon de principe ; des ministres presbytériens 
et des prêtres catholiques entretiennent entre eux des 
rapports bienveillants ; on voit des mariages se former 
entre catholiques et presbytériens ; et la célébration du 
mariage, faite alternativement par les ministres des deux 
communions, amène encore entre ceux-ci un échange de 
courtoisie et de bons procédés; l'esprit de tolérance se 
répand d'ailleurs avec le cours des siècles; les luttes 
communes, les succès obtenus en combattant ensemble, 
resserrent ces premiers liens , et si cet état de choses se 
continuait longtemps, on concevrait qu'il en résultât, 
pour les catholiques et les presbytériens unis , plus 
qu'une alliance momentanée dépassions et d'intérêts; 
chaque culte pourrait bien; à la longue, se modifier assez 
pour que l'accord durable des deux cessât d'être impos- 
sible. 

Cependant le principe catholique et le principe pres- 
bytérien sont aussi opposés l'un à l'autre que ces deux 
adversaires éternels, l'autorité et la liberté. Comment 
donc se fondraient-ils dans une sincère et durable union? 
Je doute que cette fusion s'accomplisse jamais ; car il n'y 
a rien d'implacable comme un principe. Les ariens d'Ir- 
lande sont, comme les unitaires d'Amérique, les véri- 
tables adversaires du catholicisme. Ce sont les philoso- 
phes de l'église protestante ; heureux philosophes, sans 
doute, qui ont pu enter leur philosophie sur un rameau 
chrétien ; philosophes surprenants par un mélange sin- 
gulier de foi et de lumières , de passion et de tolérance, 
d'audace intellectuelle et de crédulité ; chrétiens primitifs 
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et philosophes modernes ; croyant à la divinité de Jésus- 
Christ comme Bossuet , et d'ailleurs sceptiques comme 
Voltaire; ferrents comme les puritains de Cromwell, 
humains et tolérants comme les disciples de Fénélon. De 
ces deux principes qui se disputent leur âme et leur 
esprit, lequel l'emportera en définitive? Sera-ce la foi? 
Sera-ce le doute ? Jusqu'où le doute les mènera-t-il? 
S'arrêtera- t-il toujours devant la divinité de la Bible, 
limite que jusqu'à présent il n'a jamais dépassée? Mais 
quelle que soit la somme de christianisme qu'ils con- 
servent , il est certain que leur principe est rexamen , et 
leur méthode le doute. Or c'est précisément le principe 
opposé à celui de l'Église catholique. 

Il est donc probable que le jour où les presbytériens 
et les catholiques d'Irlande ne seront plus tenus dans 
l'union par la présence de leur ennemi commun , ils se 
diviseront , et se feront de nouveau la guerre. 

Ces vues sur l'avenir qui les attend ne sont que con- 
jecturales ; ce qui est certain aujourd'hui , c'est l'immense 
puissance que l'Irlande démocratique tire de leur pré- 
sente union. 



S y. — LES CLASSES MOYENNES. 

11 existe encore, en Irlande , un principe de démocra- 
tie, et dans lequel il semble que se résument tous ceux 
qui viennent d'être exposés ; c'est la naissance des classes 
moyennes. C'est à la classe moyenne qu'appartiennent 
tous les membres notables de la grande association na- 
Uonale qui s'est formée contre l'aristocratie et le gou- 
vernement du pays. O'Connell est un avocat qui a tiré du 
barreau sa première puissance; le clergé catholique 
recrute ses membres parmi les fermiers et les marchands ; 
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et cette partie des presbytériens d'Ulsler , qu'on voit dans 
leur secte à la tète du mouvement intellectuel et libéral, 
se compose pour la plupart de petits propriétaires et de 
petits rentiers que le commerce a nouvellement enrichis. 

L'absence de classes moyennes , en Irlande , a été et 
est encore un des plus grands maux de ce pays. Lors- 
qu'un peuple a le malheur d'être soumis à l'empire d'une 
aristocratie antinationale et radicalement vicieuse, quelle 
chance peut-il avoir d'échapper à l'oppression ou do 
moins de la voir se tempérer s'il demeure immobile dans 
son ignorance et dans sa misère, et si de son propre 
sein ne s'élèvent pas des hommes qui , supérieurs par 
leur instruction , par leurs talents ou par leur fortune , 
soient capables de prendre en main sa cause , et de le 
guider dans ses efiForts de délivrance? 

D'où vient que , pendant presque tout le dix-huitième 
siècle , l'Irlande succombant sous la plus pesante tyran- 
nie , ne présente qu'une longue suite de rébellion s indi- 
viduelles et de partielles insurrections , dépourvues de 
plan , d'ensemble et de moralité ? C'est que le peuple , au 
milieu de ses souffrances , était abandonné à lui-même , 
et que , n'ayant au-dessus de lui aucune classe amie pour 
' l'éclairer et le conduire, il se livrait, dans ses colères ,à 
des violences qui ne pouvaient qu'appeler sur sa tète de 
nouvelles rigueurs. 

L'impossibilité où est le peuple le plus opprimé de se 
soulever, quand il n'a point l'appui d'une classe supé- 
rieure , ne se montrera jamais plus clairement que lors 
du mouvement populaire de 1798 , où il y eut autant 
d'insurrections que de villages, et où l'on ne vit que des 
soldats et point de chefs. Tout ce qu'il y avait alors 
d'aristocratie en Irlande étant hostile à ce mouvement 
national , le peuple n'aurait pu trouver quelque assis- 
tance que dans la classe moyenne ; or celle-ci n'existait 
pas alors en Irlande. Il s'y trouvait bien quelques indivi- 
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dus propres à faire partie de eette classe , mais en trop 
petit nombre pour la constituer. On peut dire qu'il n'y 
eut point en Irlande de classe moyenne, aussi longtemps 
que furent en vigueur les lois pénales qui . frappant les 
catholiques irlandais jusque dans leur vie civile, leur in- 
terdisaient la propriété foncière, les gênaient dans le 
négoce, et leur fermaient l'accès du barreau. 

Il y avait, à la vérité, dans ce même temps en Irlande, 
des avocats , des négociants , des banquiers et des in- 
dustriels ; mais on se trompe étrangement si l'on croit 
que les membres de ces diverses professions forment 
nécessairement , et en quelque lieu qu'on les rencontre, 
une classe moyenne. Dans un pays où n'existerait aucune 
aristocratie à privilèges , ils seraient naturellement la 
classe supérieure, et l'on devrait alors chercher la classe 
moyenne dans une couche sociale intermédiaire entre 
eux et la masse du peuple. £t dans une société même 
dont une aristocratie héréditaire occupe le sommet, ils 
peuvent, s'ils s'unissent étroitement avec celle-ci, s'iden- 
tifier tellement avec elle, que, pour trouver une classe 
moyenne, il faille encore descendre au-dessous d'eux. 
Voyez l'Angleterre où Farislocratie titrée et celle qui ne 
l'est pas se confondent, formant une classe supérieure, 
â laquelle aspire et peut prétendre tout ce qui est riche 
et puissant; dans ce pays, le haut négoce et la banque, à 
cause de leurs grandes fortunes , la nîédecine et le bar- 
reau , à cause de leurs privilèges , pactisent si intime- 
ment avec l'aristocratie , qu'ils s'absorbent en elle , et 
aidés par sa nature malléable, ne forment avec elle 
qu'un seul et même corps. Aussi peut-on dire qu'en An- 
gleterre la classe moyenne , à proprement parler, ne 
commence qu'aux fermiers, aux petits marchands, aux 
rentiers médiocres , pour finir aux électeurs à dix livres 
sterling. Telle n'était point la classé moyenne, en France, 
avant 1789. Alors tout ce qui n'était pas noble étant de 
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droit inférieur à la noblesse, dont il existait des signes cer- 
tains, les pluséminent^ dans le commerce, dans l'industrie 
et dans les professions libérales, appartenaient forcé- 
mentà la classe moyenne, c'est-à-dire à celle qui, n'étant 
pas le bas peuple, n'est pas non plus la classe supérieure. 

liCS conditions de la classe moyenne ne sont en Irlande, 
ni ce qu'elles étaient en France avant 1789, ni ce qu'elles 
sont de nos jours en Angleterre. A la vérité, pendant tout 
le temps que durèrent les incapacités civiles des catho- 
liques, les hautes professions industrielles et libérales 
étant à peu près le monopole des protestants , furent en 
Irlande comme en Angleterre , et plus encore qu'en An- 
gleterre , associées a l'aristocratie vers laquelle les attirait 
invinciblement la sympathie d'un même culte , source de 
leurs communs privilèges. Alors il était vraiment impos- 
sible que tout ce qui, en Irlande , était protestant, grands 
seigneurs , commerçants ou avocats , ne formât pas une 
phalange unique et serrée en face des catholiques que 
révoltait le monopole protestant de la richesse, non moins 
que le monopole protestant du pouvoir. Il pouvait bien y 
avoir encore des rangs divers parmi les protestants ; mais 
vis-à-vis des catholiques , c'est-à-dire vis-à-vis du peuple, 
les protestants semblaient ne former qu'une seule classe, 
toute supérieure, entre laquelle et le peuple il n'existait 
aucun intermédiaire. 

Mais le jour où , en Irlande , les professions indus- 
trielles et libérales deviennent également accessibles aux 
catholiques aussi bien qu'aux protestants, la scène change 
et présente deux aspects divers qu'il importe de ne pas 
perdre de vue. Quand elles sont remplies par des protes- 
tants, ces professions continuent à fournir leur tribut à 
l'aristocratie protestante , avec laquelle elles s'allient 
d'autant plus étroitement , qu'elles se sentent plus en- 
nemies des catholiques devenus des rivaux d'industrie en 
même temps que des citoyens libres. Au contraire , ocou- 
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pées par des catholiques, eUes se donnent bien de garde 
d'approcher de cette aristocratie , dont l'intérêt politique 
les sépare et la passion religieuse les éloigne. De sorte 
que du même élément social jaillissent à la fois comme 
deux sources différentes coulant en sens opposés , dont 
Tune ?a se jeter dans le sein de Taristocratie où elle se 
perd et disparaît , tandis que l'autre possède un cours 
qui lui est propre , et le conserve entre le peuple dont 
elle est sortie et la classe supérieure à laquelle elle ne peut 
se mêler. Cette seconde source est véritablement celle de 
la classe moyenne en Irlande. C'est elle qui , lorsqu'en 
Irlande aucune classe moyenne n'apparaissait encore , en 
contenait le germe et travaillait à le développer. 

Ce n'est qu'en 1776 que l'industrie agricole a été rendue 
libre pour les catholiques par la loi qui leur permit de 
de?enir proprfêtaires; le barreau ne leur a été ouvert qu'en 
1795 ; et on ne peut guère dater que de la même époque 
la fin du monopole commercial des protestants. Ce serait 
cependant une erreur que de penser qu'en Irlande et 
a?ant ce temps il n'existait absolument aucun élément 
de classe moyenne. 

J'ai dit que les catholiques étaient alors entrarrés dans 
le commerce et dans l'industrie ; mais l'industrie et le 
commerce ne leur étaient pas interdits. On a vu précé- 
demment y dans Fexposé des lois pénales , comment les 
protestants, maîtres des corporations municipales et 
commerçantes , paralysaient lïndustrie des catholiques. 
Cependant ils la gênaient sans l'étouffer entièrement ; ils 
occupaient seuls les sommités du commerce, dont ils 
repoussaient ks catholiques; mais, dans des régions 
plus humbles , ceux-ci parvenaient à se faire jour. En cas 
de concurrence , le catholique , chargé de taxes onéreuses 
dont était exemj^t le protestant, soutenait une lutte inégale; 
mais enfin il luttait ; il travaillait avec ardeur ; et ce tra- 
vail, seul refuge d'un peuple à qui la vie civile et politique 
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était interdite, ne pouvait être tout à fait stérile. Là était 
réellement Tavenir de Flrlande asservie; car, à la longue, 
le travail crée la richesse; la richesse, la force; la force, 
la liberté. 

On comprend que , dans un pays où le commerce pro- 
testant était lui-même restreint, Findustrie catholique, 
chargée de pareilles chaînes , ne pût guère enfrafor une 
classe moyenne ; elle y travaillait pourtant. Et c'est un 
fait bien remarquable que, lorsque, vers Tan 1757, trois 
patriotes illustres , le docteur Curry , O'Connor et Wysc 
deWatei*ford(l), appliqués à régénérer l'Irlande asservie, 
conçurent le premier plan d'une association nationale , 
ils firent à tous les catholiques un appel qui ne trouva 
d'écho nulle part , si ce n'est dans le commerce. Le clergé 
catholique , alors timide et abattu , demeura muet ; le peu 
qui restait d'aristocratie (2) catholique se tut également ; 
les marchands seuls répondirent à leur voix. Ainsi c'est 
du commerce qu'est né le premier gerive de la grande 
association qui aujourd'hui enlace l'Irlande entière ; c'est 
aussi le commerce qui a produit cet homme trop peu 
connu qui , pendant vingt années , mena seul l'Irlande 
catholique. John Keogh, le prédécesseur d'O'Gonnell, 
et qui serait célèbre si O'Connell ne l'eût effacé , était 
un marchand. Et lorsque la loi a ouvert le barreau aux 
catholiques , c'est encore l'industrie qui , en les tirant de 
la pauvreté , leur a permis d'aborder les frais toujours si 
considérables qui précèdent l'exercice des professions 
privilégiées. Ainsi , au plus fort de l'oppression sociale et 
politique de l'Irlande , il sortait déjà du commerce catho- 
lique , à demi enchaîné , un principe d'indépendance et 
d'affranchissement. Aujourd'hui ce principe se déreloppe 
dans toute sa liberté. L'industrie catholique est affranchie 
de tous ses liens ; et le commerçant de cette religion 
n'acquiert pas seulement des richesses , il conquiert aussi 
tous les droits qui sont attachés à la fortune. En 1793 , 
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il a acquit la franchise électorale; en 1829, la franchise 
parlementaire. Avant que ces concessions eussent été 
faites, les marchands catholiques d'Irlande auraient pu 
encore , à la rigueur , former une classe riche ; mais ils 
ne pouvaient former une classe puissante. Maintenant , 
délivrée de ses fers , forte de ses droits , cette classe ac- 
croît incessamment sa puissance avec ses richesses ; et 
elle ne saurait trop veiller à sa fortune , car tout se réunit 
pour lui faire en Irlande une grande destinée. 

£n Angleterre , où Faristocratie est nationale , la classe 
moyenne, en quelques rangs qu'on la prenne, ne sau- 
rait avoir qii*un rôle sec^daire à remplir, soit qu'unie à 
la classe supérieure elle s'y éclipse , soit que, se séparant 
de celle-ci , elle s'efforce d'en balancer la puissance , au 
risque de s'annuler elle-même. En Irlande, au contraire, 
où l'aristocratie est en guerre ouverte avec le peuple , la 
classe moyenne, dès qu'elle existe, est tout naturellement 
le premier et le seul pouvoir national. 

Et c'est pour elle un grand avantage que de pouvoir 
être la seule classe supérieure acceptée du peuple , sans 
être uno aristocratie. Elle aurait une condition bien 
moins favorable , s'il n'y avait point d'aristocratie en 
Irlande ; car alors elle aspirerait peut-être à devenir aris- 
tocratie elle-même ; et quand même elle n'aurait pas cette 
prétention, on l'en accuserait. Mais l'aristocratie exis- 
tante la sauve de tout péril ; il semble que celle-ci prenne 
à cœur d'opposer au pouvoir national de la classe moyenne 
le contraste perpétuel d'un pouvoir ennemi , pour que le 
peuple aime d'autant plus le premier que le second est 
plus odiieux , et afin que la classe moyenne , voyant in^ 
cessamment ce qui excite les haines du pays, se préserve 
mieux des passions et des écarts qui lui feraient perdre 
la confiance et la faveur populaires. 

Une vaste et magnifique carrière est offerte en Irlande à 
la classe moyenne.Un seul écueil se présente sous ses pas : 
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ce serait qu'en dépit de ce qui la retient toute dii côté du 
peuple , elle ne se laissât incliner quelquefois vers Taris- 
toeratie , soit qu'elle essayât de se rapprocher de celle-ci, 
soit qu'elle tentât seulement de Fimiter. La possibilité 
seule d'une telle déviation de sa lig^ne naturelle parait, an 
premier abord, absolument dénuée de raison : cependant 
il faudrait ne pas savoir tout ce quil y a en Irlande d'élé- 
ment anglais , même parmi le peuple , et il faudrait iguo* 
rer aussi tont ce que dans l'élément anglais il 7 a de 
germes d'inégalité , pour ne pas sentir qu'en Irlande la 
classe moyenne , même celle dont on vient d'exposer la 
nature , aura des luttes à sout6||ir afin de rester démo- 
cratique : luttes contre ses préjugés et ses instincts; 
luttes contre les mœurs du pays lui-même qui est accou- 
tumé à ne voir la puissance qu'au sein des pnviléges 
aristocratiques, et qui cependant, dès qu'il la voit là, 
s'apprête à la combattre et aspire à la détruire. * 

il ne faudrait point s'étonner si ces penchants aristo- 
cratiques se montraient dans la moyenne propriété qui, 
en Irlande, est en voie de se constituer (1); il n'est guère 
de propriétaire médiocre qui , à l'aspect des privilèges 
que procure la possession du sol, ne soit tenté d'en goû- 
ter lui-même ; il jouit singulièrement de posséder , dans 
sa condition , quelque analogie avec le grand seigneur , 
son voisin de campagne, qu'il hait comme son ennemi 
politique et religieux, mais dont il n'attend peut-être, 
pour l'aimer , qu'un sourire bienveillant et une marque 
d'obligeance. Le vieux sol d'Irlande est , comme celui de 
• l'Angleterre , imprégoé de je ne sais quelle contagion 
féodale, à laquelle tout possesseur a bien delà peine à se 
soustraire. Jusqu'à ce jour, cependant, la moyenne pro- 
priété cathplique est demeurée dai)s le. parti populaire; 
mais peut-être ce fait vient-'il moid^ d'un principe que d'une 
circonstance accidentelle et passagère. Lorsqu'on 1776 
les catholiques obtinrent le droit d'être propriétaires fèt- 
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ciers, ils continuèrent, néanmoins, d'être frappés des inca- 
pacités civiles et politiques , dont la dernière , celle qui 
les excluait du parlement , ne cessa qu'en 1829 ; de sorte 
que, tout en acquérant des terres, ils n'obtenaient aucun 
des droits dont la terre était la source ; et cette contra- 
diction dut maintenir en vigueur leur haine contre l'aris- 
tocratie qui , à cause de ses domaines, avait des privilèges 
dont, malgré leurs possessions, ils étaient exclus. Per- 
sisteront-ils dans leurs sentiments hostiles envers la classe 
privilégiée , à présent que la propriété leur donne, outre 
tous les droits politiques , la chance d'être appelés dans 
la commission de la pçiix , celle d'être convoqués pour le 
grand jury , et de siéger parmi l'aristocratie dans la cour 
des sessions et dans le conseil du comté ? C'est une ques- 
tion que l'on pose sans la résoudre. Du reste , les obsta- 
cles qui empêchent le mouyement du sol en Irlande, et 
dont il sera parlé ailleurs , s'opposent à ce que la pro- 
priété foncière soit , du moins quant à présent , un élé- 
ment considérable de classe moyenne , ce qui diminue le 
péril de ses tendances. 

Le barreau a bien aussi ses instincts aristocratiques 
qui ne sont pas sans danger dans l'avenir destiné à la 
classe moyenne d'Irlande. Corporation privilégiée, il 
a tout d'abord montré les goûts et les passions propres à 
son origine; et lorsqu'en 1795 le barreau devint libre, 
les premiers catholiques qui furent avocats s'associèrent 
à l'aristocratie protestante (1). Mais l'esprit de privilège 
social ne pouvait tenir longtemps contre l'intérêt départi 
politique et contre la passion religieuse ; aussi , dès le 
commencement du siècle actuel , et surtout depuis vingt 
années , le barreau catholique a brisé cette union pour se 
donner tout au peuple. Aujourd'hui les avocats sont les 
combattants naturels dans une lutte de légalité et de pro- 
cédure ; et tant que durera celte guerre , qui leur offre 
l(les rôles brillants et pacifiques , on ne peut guère douter 
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que , dans leur situation intermédiaire entre l'aristocratie 
et le peuple, ils ne se portent vers celui-ci. 

Mais de toutes les sources de classe moyenne qui exis- 
tent en Irlande, celle dont le principe s'accorde le mieux 
avec le mouvement démocratique qui s'opère dans ce pays, 
et dont on doit craindre le moins les sympathies aristo- 
cratiques , c'est le commerce catholique : source primi- 
tive de la classe moyenne en Irlande ; source féconde qui, 
pendant des siècles , demeura comme comprimée dans le 
sein de la terre sous les pieds de l'aristocratie protestante 
et qui aujourd'hui peut couler librement alimentée par 
le travail de plusieurs millions d'hommes. Sans doute il 
sortira de son sein quelques hautes inégalités, mais pour 
une condition aristocratique elle crée mille conditions 
moyennes. Une goutte de son onde peut s'aKérer : mais 
son courant reste toujours pur. I/intérèt de parti , l'es- 
prit de secte , les passions présentes , les rancunes du 
passé , tout anime le commerce catholique contre Taris- 
tocralie. Cependant on est sûr que dans ses ressentiments 
il ne dépassera pas de certaines bornes ; si une guerre 
constitutionnelle plait à d'autres , elle est pour lui une 
nécessité , car il ne pourrait se passer de paix. Je com- 
mence à m'apercevoir , disait Wolf Tone en 1795 , à 
l'époque où il s'eiforçait d'entraîner la classe commer- 
çante dans ses entreprises d'indépendance républicaine; 
je m'aperçois , disait-il , que les marchands sont de mau- 
vais instruments de révolution (1). Le commerce est ad- 
verse aux révolutions violentes , et il contient cependant 
un principe d'éternel mouvement; c'est le principe du 
travail qui crée sans relâche à côté de l'oisiveté qui laisse 
périr ; c'est le principe du progrès sans le privilège , de 
l'accroissement perpétuel des uns sans l'inégalité consti- 
tuée des autres. Là surtout est l'avenir de l'Irlande : je 
dis l'avenir , car la classe moyenne ne fait presque que de 
naître en Irlande. 
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Ce n'est pas qu'elle ne possède déjà d'assez grandes 
richesses ; ses progrès sont même singulièrement rapides. 
En 1778 , il n'y avait que quatre-vingts catholiques qui 
fussent officiellement reconnus propriétaires fotfciers (1); 
aujourd'hui il est difficile d'estimer à moins d'un dixième 
du sol la propriété catholique en Irlande ; beaucoup de 
catholiques qui n'occupent pas la terre ont d'ailleurs des 
droits sur elle par les hypothèques qui leur sont données 
en garantie de prêts d'argent (2). Il y a quarante ans, les 
catholiques étaient exclus du barreau , où ils sont main- 
tenant en majorité. Le commerce catholique, florissant 
dans toute l'Irlande , et principalement dans les grandes 
Tilles, telles que Belfast, Dublin, Corke, Limerick et Gai- 
way , a déjà produit d'immenses capitaux. Un seul fait 
suffirait pour prouver son importance et sa fécondité : 
c'est que déjà , en 1829, les neuf dixièmes des fonds de la 
banque d'Irlande appartenaient . à des catholiques (5). 
Voilà , certes , pour une classe moyenne qui s'élève , des 
conditions prospères. Cependant c'est un phénomène 
étrange en Irlande, et peut-être particulier à ce pays , 
qu'en même temps que de .nouvelles fortunes y sont 
créées, le nombre des nouveaux riches ne s^y accroît pas 
en proportion. C'est que souvent , après que la fortune 
est créée , le riche s'en va , et ceci s'explique par l'état 
social et politique de l'Irlande. 

Le manufacturier, le marchand, le banquier qui se sont 
enrichis en Irlandepar leur industrie seraient, sans doute, 
disposés naturellement à chercher dans ce pays leur champ 
de repos ; mais outre la difficulté d'acquérir la terre en 
Irlande et de trouver un placement sur, il y a dans ce pays 
une infinité d'obstacle» à sa possession tranquille. L'état 
de rirlande est tel qu'il n'existe guère de sécurité complète 
sur la terre que pour le petit occupant qui Couvre toute 
sa propriété de son corps, et de sa chaumière étend le bras 
sur toutes les richesses dont son champ est dépositaire.. 

7. 
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£t ce n'est pas seulement la campagne qui est agitée; 
dans les villes, qui le sont moins à la vérité, les partis 
sont si violents , les querelles si animées , le spectacle des 
misères du peuple si affreux , que leur séjour ne contente 
point l'homme qui , après avoir travaillé , voudrait jouir 
en paix du fruit de ses labeurs. Il arrive donc souvent 
que , ne trouvant point en Irlande cet asile de repos , les 
nouveaux enrichis le vont chercher dans quelques villes 
d'Angleterre. On voit comment beaucoup font leur for- 
tune en Irlande, sans qu'un égal nombre y réside; et 
c'est cependant la résidence qui est à considérer , bien 
plus que la fortune faite. Il ne s'agit pas, en effet, de 
savoir si des catholiques gagnent plus ou moins d'argent 
en plaidant ou en faisant le commerce, et si avec les 
fruits de leur profession ils achètent de la terre ou des 
rentes en Irlande; mais bien s'ils vivent en Irlande sur 
cette terre, ou avec ces rentes dans une ville irlandaise; 
et si , après être sortis du peuple par leur industrie et 
leurs talents , ils prennent une place intermédiaire entre 
le peuple et l'aristocratie, et s'y tiennent. 

Du reste , ce mal , qui retarde les progrès de la classe 
moyenne en. Irlande , tend chaque jour à s'affaiblir. Il 
diminue à mesure que, de grandes ruines se faisant 
parmi l'aristocratie , de nouvelles positions sociales sont 
à prendre parmi le peuple. Ainsi , pour citer un exemple, 
la nouvelle loi des pauvres, donnée à l'Irlande, sera propre 
à retenir dans le pays les membres de la classe moyenne, 
au sein de laquelle on peut calculer que la plupart des 
administrateurs seront choisis par le peuple. 

Du reste , ce n'est pas seulement le nombre qui manque 
à la classe moyenne d'Irlande ; ce qu'il lui faut aussi , et 
ce.qu'elle n'a pas encore, ce sont les lumières , l'expérience 
et l'éducation. Sortie tout à coup de la plus profonde 
obscurité pour être placée au grand jour , tirée de l'in- 
capacité générale qui l'excluait parfois do la gestion de 
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ses afiBaires prÎTées pour être subitement appelée au gou- 
verDemeot des affaires publiques , la classe moyenoe 
(l'Irlande est comme éblouie de son propre éclat. £lle 
croit à peine à une élévation si magnifique succédant à 
un si grand abaissement ; et dans Tivresse de sa subite 
fortune , elle garde difficilement une tenue mesurée entre 
l'aristocratie son ennemie , qu'elle ne combat pas toujours 
dignement, et le peuple qu'elle n'estime pas toujours 
assez. Elle a un reste des vices propres à Tesclave , qui 
veut être tyran dès qu'il devient libre. Pour s'assurer de 
sa puissance , dont elle doute encore , elle l'exercerait 
abéfflent jusqu'à l'abus. Il faut cependant qu'elle veille 
avec un grand soin sur sa propre conduite ; car de sa 
sagesse actuelle ou de ses égarements dépend sa future 
destinée. 

Si donc il est permis de regretter les obstacles qui re^ 
tardent l'accroissement des éléments dont elle se compose, 
on doit peut-être regarder comme un bonheur pour elle 
de ne pas être mise subitement en possession de tous les 
pouvoirs. Il faut , avant de gouverner, qu'elle en apprenne 
la science. C'est encore sous ce rapport que les travaux 
de l'association nationale sont si importants : c'est une 
école de gouvernement, où s'instruit chaque jour la 
classe qui est, en définitive, destinée à gouverner. 

Cette classe , xjui est sans contredit le principe le plus 
fécond de démocratie , en est aussi le plus précieujL. Otez 
de l'Irlande la classe moyenne , et vous aurez le pays le 
mieux préparé qu'il soit possible pour recevoir un gou- 
vernement absolu. Toute tyrannie y sera facile, et je 
dirai presque agréable au peuple , pourvu qu'elle s'éta^ 
Misse l'adversaire de l'aristocratie et lui fasse la guerre. 
H pourra encore résulter de tout cela de la démocratie ; 
mais de celle que fait le despotisme. 11 y a , en Irlande , 
pour le pouvoir absolu , une chance que la classe moyenne 
naissante peut lui disputer , et du succès de celle-ci ou 
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de son échec dépend la question de savoir si l'Irlande 
aura l'égalité du despotisme ou celle d'une démocratie 
libre. 



S VI. 

De la nature des partis en Irlande. 

Si l'on approfondit le caractère véritable des partis en 
Angleterre , on reconnaîtra qu'il n'y existe pas , du moins 
quant à présent , de parti qu'on puisse justement appder 
démocratique. Les torys , les conservatifs , les whigs , ne 
sont que des nuances diverses de l'aristocratie ; on peut 
en dire presque autant de la plupart des radicaux eux- 
mêmes. Non qu'il n'existe entre ces partis des dissidences 
considérables et profondes : ils poursuivent assurément 
des buts très-opposés , et les causes qui les amènent dans 
la lice sont très-réelles. Mais , s'il est vrai que les uns 
combattent pour conserver intacts les privilèges aristo- 
cratiques , d'autres pour les modifier , peut-être faut-il 
ajouter qu'aucun d'eux ne veut les détruire entièrement. 
II y a, dans les mœurs , dans les lois et dans la constitution 
anglaises, une vieille base féodale sur laquelle chacun de 
ces partis veut bâtir des édifices différents , mais que nul 
ne songe à renverser. J'essayerai ailleurs d'indiquer par 
quels détours ces voies aristocratiques peuvent conduire 
l'Angleterre elle-même à la démocratie ; ici je constate , 
sans le discuter , un caractère commun en Angleterre à 
tous les partis , et qui ne se rencontre point en Irlande. 
Dans ce dernier pays , un tout autre spectacle s'ofFre à la 
vue; deux partis s'y présentent seuls , entre lesquels il 
ne se trouve aucun intermédiaire. Point de conservatifis 
modérés , point de whigs ; il n'y a que des torys et des 
radicaux , et ici les radicaux ne sont pas aristocratiques ; 
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car , en Irlande , la question est posée entre Faristocratie 
et le peuple. Ce caractère extrême des partis irlandais est 
encore un fait singulièrement favorable à la démocratie. 

Tel n'» pas toujours été Tétat des choses en Irlande. 
Lorsque, dans ce pays , la population catholique ne comp- 
tait pour rien , les protestants , seuls maîtres de la société 
et du gouvernement , se divisaient entre eux et formaient 
presque autant de partis qu'on en voit de nos jours en 
Angleterre. C'est ainsi que , jusqu'à la fin du siècle der- 
nier, on distinguait trois nuances bien marquées parmi 
les protestants d'Irlande; ceux qui, servilement dévoués 
au gouvernement anglais , lui sacrifiaient complètement 
leur indépendance et celle du pays; c'étaient les torys 
du temps. Puis venaient les protestants qui, sans prendre 
souci de l'Irlande catholique, souhaitaient cependant 
d'avoir pour eux-mêmes des libertés, des droits et des 
garanties ; c'étaient les wbigs d'alors , par exemple , lord 
Charlemont. Et enfin il y avait des protestants qui, adop- 
tant des principes plus élevés et des théories plus géné- 
reuses , demandaient qu'on en fit l'application sans 
réserve , au risque de voir leur réforme profiter à la 
population catholique ; ceux-ci étaient les radicaux de 
l'époque : tel était Grattan. Il y eut enfin pendant quelque 
temps , à l'époque de la révolution française, un quatrième 
parti composé de protestants et de cathohques , lequel 
n'était ni tory, ni whig, ni radical, mais bien révolution- 
naire, voulant secouer le joug de l'Angleterre , et consti- 
tuer en Irlande une république ; c'était le parti qui, parmi 
les catholiques de Dublin, avait a sa tête Théobald Wolfe 
Tone et parmi les protestants du Nord, Samuel Neilson , 
de Belfast. 

Tous ces éléments de partis, en Irlande, sont aujour- 
d'hui renversés et leurs conditions changées. La nation^ 
qui ne comptait pour rien , étant devenue à peu près 
tout , les divisions des protestants entre eux n'ont pu. 



74 RÉSISTANCE ▲ L*0PPRESS10N. 

rester tes mêmes , et quand ils se sont séparés , ce n'a 
plus été pour former chacun un parti protestant dis- 
tinct y mais pour s'unir à la cause populaire , ou pour 
s'établir en opposition contre elle. De ce moment ce ne 
sont plus des opinions et des systèmes divers qui se 
sont trouvés en présence, mais deux ennemis impla- 
cables qui ont juré la ruine l'un de l'autre , entre les- 
quels il n'y a point de compromis possible, et qui, quand 
même ils ne combattent pas, ont toujours les armes à 
la main. De là la nécessité où est chacun, en Irlande, de 
se placer sous l'un des deux drapeaux qui s'oifrent à sa 
vue ; de là les deux partis qui , seuls aujourd'hui , se 
moutrent dans ce pays. 

Le premier est le vieux parti anglican qui prend pour 
devise le salut de l'Église protestante , et pour mot de 
ralliement la haine du papisme; son principe sacramentel 
c'est l'union intime de l'Église et de l'État , c'est-à-dire 
du culte anglican et de l'aristocratie anglicane. Tandis 
que tout marche et que tout change autour de lui, il 
demeure immobile , et il soutiendrait , sur les ruines de 
l'univers , qu'une société politique ne saurait exister à 
elle n'est exclusivement protestante. 

Ce parti ne conçoit une société protestante qu'avec une 
Église protestante , un gouvernement protestant, un roi 
protestant , un parlement protestant , des juges et des 
fonctionnaires protestants , des citoyens et des soldats 
protestants (1); quiconque dans le pays n'est pas protes- 
tant , est , à ses yeux , comme s'il n'existait pas , et n'a 
qu'une vie fictive. 

Ce parti considère que tout ce qui a été fait contrai- 
rement à ce principe exclusif, a été mal fait. On a violé 
la constitution le jour où l'on a aboli une seule des lois 
pénales portées contre les catholiques d'Irlande. Ces lois 
n'opprimaient nullement les catholiques : il ne dépendait 
que de ceux-ci de devenir libres sous la protection des 
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lois , ils n'avaient pour cela qu'à se faire protestants ; or 
il était bien naturel qu'on exigeât d'eux cette condition , 
puisque le protestantisme est la loi du pays , la loi de 
l'État , la loi du sol. Ce parti en est encore à 1688. 

On a , suivant ce parti , violé la constitution le jour où 
l'on a permis à l'Ecosse d'avoir une Église presbytérienne, 
et une sorte de sacrilège a été commis quand le parler 
ment anglais a doté des fonds de l'État un séminaire des- 
tiné à l'éducation des prêtres catholiques ; on a violé la 
constitution lorsqu'on a concédé aux catholiques d'Ir- 
lande le droit électoral ^ le droit d'ètce élus au parlement; 
aux yeux du parti , ces concessions sont comme non 
ayenues , et celui qui croit impossible de les reprendre 
les déplore. Toutes les fois que de pareilles concessions 
sont faites aux catholiques , le parti tory voit ou feint de 
voir un monstre effroyable prêt à s'échapper de la cage 
de fer où il est enchaîné p^r s'élancer sur le peuple et 
le dévorer ; ce monstre hideux , c'est le papisme. 

Ce parti en a vénération singulière le nom du roi Guil- 
laume III , prince d'Orange , vainqueur de la Boyne, et 
le dernier fondateur de l'Église anglicane en Irlande ; il 
s'inspire de son souvenir, porte des emblèmes qui le 
rappellent (1) , offre dans les banquets publics des toasts 
à sa glorieuse mémoire , et s'efforce de maintenir dans 
toute leur vigueur les passions religieuses sur lesquelles 
s'éleva la fortune de ce prince : de là Ini est venu le nom 
de parti orangiste (2). 

Ce parti qui , pendant phis d'un siècle , fotila aux 
pieds le peuple catholique, a pour ce peuple encore plus 
de mépris que de haine; quand il dit une compagnie 
honnête, c'est nécessairement d'une compagnie de pro- 
testants qu'il parle ; dans sa bouche, tout ce qui est pro- 
testant s^appelle respectable par opposition à tout ceqtii 
est catholique. 

Ce parti estime que tous les maux du pays lui âont 
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venus de la faiblesse du pouvoir qui n*a point , dans Toc- 
casion , assez réprimé les rebelles (1) . Après avoir con- 
staté qu'après Tinsurrection de 1798, soixante-six per> 
sonnes accusées de rébellion furent exécutées, seulement 
à Wexford , Thislorien Richard Musgrave , qui trouve 
molle la répression , ajoute : On peut juger de la clé- 
mence du gouvernement <â)... Voilà le véritable oraa* 
giste. Sous ces ardentes passions religieuses et politiques 
ilu parti orangisteou tory, se trouvent bien aussi quelques 
intérêts , entre autres celui<le conserver d'immenses pri- 
vilèges pour une aristocratie qui ne gouverne point , et 
de magnifiques revenus pour une Église qui n'a rien à 
faire. 

Le parti radical se compose de tout ce qui n'est pas 
le parti tory. Comme il s'appuie à sa base sur la population 
catholique qui est toute à lui, on l'appelle aussi le parti 
catholique ou national ; il a pour racine la vieille Irlande 
celtique et libre; pour tète, la jeune Irlande affranchie ; 
pour âme , la religion catholique ; pour drapeau , la li- 
berté. Ses griefs et ses haines reposent sur six cents ans 
d'oppression ; ses espérances, sur un demi-siècle de vic- 
toires ; la sainteté de sa cause, sur une suite d'infortunes 
qui dépasse toute croyance. 

Quoiqu'il soit profondément catholique , beaucoup de 
protestants s'y rencontrent, tandis que dans le parti pro- 
testant tory il n'y a pas un catholique. 

Le parti catholique est aussi en Irlande le parti libéral, 
et la raison en est simple : les catholiques dont il se com- 
pose en grande partie , ayant été longtemps opprimés , 
ont naturellement demandé des réformes que les torys , 
au profit de qui la tyrannie était instituée , combattaient 
de toute leur puissance^ • Ceux-ci , qui repoussent ces 
réformes sous le prétexte qu'elles sont incompatibles avec 
la constitution, prennent, par opposition au parti libéral, 
le nom de parti constitutionnel. 
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C'est ce parti ndtional ou catholique libéral ou radical , 
qui, en Irlande, il y a cinquante ans, cachait humblement 
sa tète, et qni à présent la lève avec audace , appuyé sur 
sept millions dTiommes (1). 

C'est ce parti , qui est plus qu'un parti puisqu'il est la 
nation même, qui, en 179â, poussant son premier cri, 
montra que, pour être puisant, il lui suffisait de naître, 
et obtint alors la première émancipation politique des 
catholiques. 

C'est ce parrti qui , après avoir reçu de la révolution 
française un heureui élan , fut ensuite écrasé par elle ; 
on l'accusa de sympathies pour la république et pour ses 
excès autant que pour les principes de la liberté. 89 l'avait 
aidé; 95 k tua. 

C'est ce parti, sur le cadavre duquel passa l'union 
de 1800; qui, après un néant de plus de vingt années, 
renaît au sein de l'association formée par O'Coooell, 
prend pour mot de ralliement , en 182^, l'émancipation 
parlementaire des catholiques; en 1851, Tabolition des 
dîmes; en 1855 , la rupture de l'union ; en I858,.la ré^ 
forme de l'Église et des corporations municipales. 

Lorsque je dis qu'il n'y a en Irlande que deux partis , 
je ne prétends pas soutenir que tous ceux qu'on voit ras- 
semblés sous la même bannière pensent de même : loin 
de là. Tel protestant pactise avec le parti tory, et qui est 
bien loin d'en a?oir toutes les passions et tous les prin- 
cipe». Voyez toute celte portion des presbytériens que 
j'aiaf^lés orthodoxes et qui sont, pour la plupart, les 
fermes soutiens du parti orangiste ou tory ; ce n'est pas 
la sympathie qui les attire vers ce parti , car ils délestent 
profondément l'Église anglicane qui loi sert de base. 
Mais, pour faire la guerre aux catholiques qu'ils haussent 
plus encore, ils sont obligés de se mêler au principal 
corps d'armée qui est celui des torys anglicans. Tel autre 
protestant combat pour une réforme radicale , et qui 
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d'ailleurs procède, en politique et en religion, de prin- 
cipes fort différents de ceux des catholiques auxquels il 
s'allie ; c'est ainsi que les presbytériens dissidents ou uni- 
taires , qui , sur beaucoup de points , sont si éloignés du 
parti catholique , en sont cependant les auxiliaires. 

Les nuances se rencontrent surtout parmi les protes- 
tants qui , quoique appartenant à FÉglise anglicane , se 
séparent cependant du parti orangiste ou anglican pour 
appuyer le parti catholique ou national. Les uns, en' 
embrassant la cause libérale , n'obéissent qu'à un senti- 
ment profond de conscience et d'équité ; les autres font 
de même par calcul : quand le parti anglican était fort, 
ils le soutenaient; ils l'abandonnent faible et vont au parti 
catholique dans lequel la force a passé ; ceux-ci agissent 
ainsi par prudence, ceux-là par peur. Lorsque la cause 
populaire est près de triompher , et que son succès défi- 
nitif Aevient chaque jour plus probable , beaucoup , qui 
jusque-là condamnaient cette cause comme absurde et 
anarchique , commencent à en suspecter le bon sens et 
l'équité : ils Toient du cùté du peuple des victoires pro- 
chaines dont il sera doux de prendre sa part , et dans le 
camp opposé des défaites et des périls qu'il est sage 
d'éviter. 

Mais , quel que soit le motif qui les fasse agir , et quel- 
ques dissidences qui séparent l'armée principale et ses 
auxiliaires , quelle que soit la répugnance qu'éprouvent à 
s'unir intimement ceux qu'une raison politique rapproche, 
et que tant de causes morales et religieuses divisent; dès 
qu'ils se sont enrôlés sous la même bannière , dès que le 
presbytérien est uni aux anglicans , ou l'anglican aux 
catholiques , il y a union étroite , et nécessité de combattre 
ensemble : car il n'existe en Irlande que deux armées , à 
Tune desquelles il faut absolument appartenir. £n somme 
on peut dire que nulle part les partis ne sont plus tranchés, 
et qu'en aucun pays il n'y a cependant une plus grande 
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variété de passions", de sentiments, d'idées etdlntérèts. 
Ce serait aussi une erreur que de croire , parce qu'il 
n'y a que deux partis, que quiconque s'est une fois donné à 
l'un y soit à tout jamais enchaîné ; il existe, à la Térité , 
dans chacun des deux partis un fonds immobile et im- 
muable ; dans le parti tory, c'est le clergé anglican et l'aris- 
tocratie anglicane ; dans le parti radical , c'est toute la 
population catholique. Les classes moyennes protestantes 
et la secte des presbytériens forment ce qu'on peut appe- 
ler la portion variable et flottante de la population , qui 
fournit tour à tour et tout à la foi& des éléments aux radi- 
caux et aux torys. Tel protestant, qui, en 1825, réclamait 
avec ardeur l'émancipation parlementaire des catholiques, 
vote aujourd'hui contre eux dans les élections. Tel autre, 
qui s'est réuni à eux pour faire abolir les taxes d'Église 
ichurch rates) et le système des dîmes, va devenir 
leur adversaire le jour où , au lieu de s'en prendre aux 
abus de l'Église anglicane , on en attaquera le prin- 
cipe lui-même. Bien loin d'être éternelles , ces alliances 
sont au contraire, en Irlande, singulièrement fragiles. 
Dans un premier mouvement d'enthousiasme , dans un 
élan généreux ou se rapproche , on s'unit , on fait un 
pacte d'amitié perpétuelle; on croit sincèrement à cet 
accord. Cependant l'union est plus à la surface qu'au 
fond. Protestants et catholiques s'embrassent étroitement 
lorsqu'en 1829 ils remportent la grande victoire, due à 
leurs communs efforts ; l'eifusion est réelle , l'harmonie 
touchante ; et pourtant le germe de division existe déjà 
au fond des cœurs. Voilà , dit tacitement la conscience 
protestante , de quoi contenter les catholiques ^ ce sera 
le point d'arrêt. Le catholique, au contraire : Voilà, se 
dit-il intérieurement , une grande conquête à l'aide de la- 
quelle j'en obtiendrai d'autres. Et, le jour suivant, le&deux 
amis se trouvent adversaires face, à face. Mais les mem- 
bres qui composent cet élément variable des partis en 
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Irlande ne peuvent quitter un camp sans passer immé- 
(lia teraent dans un autre; et souvent, au milieu d'un con- 
flit de motifs graves qui se balancent à peu près égale- 
ment , la nuance la plus légère jette aujourd'hui le radical 
parmi les torys , et Fen fait «ortir le lendemain pour le 
ramener parmi les radicaux. 

11 serait difficile de dire combien de temps durera cet 
état de choses. Il mg paraît toutefois que, si un troisième 
parti se forme eii Irlande, ce ne sera pas au sein de Taris- 
locratie protestante qu'on le verra naître , mais plutôt 
parmi le peuple catholique, qui, désormais confiant dans 
sa force et prompt à s'éblouir , serait endin à se diviser. 
Mais la marche adoptép par les chefs du parti populaire 
a jusqu'à présent tendu singulièrement à maintenir l'unité 
dans ce parti. Le système de l'agitation constitutionnelle 
satisfait à peu près ceux qui, amis du progrès par la dis- 
cussion paisible , repoussent l'emploi de la violence san- 
guinaire comme moyen de succès , et ceux qui , croyant 
insuffisantes les armes de la logique , pensent que l'as- 
sistance de la force matérielle ne doit pas être tout à fait 
négligée. Or, ce système , qui combine assez ingénieuse- 
ment les deux puissances du droit et*du fait , a réussi 
jusqu'à présent à prévenir la naissance, parmi le peuple, 
d'un parti whig modéré ou d'un parti révolutionnaire. 

Cependant il est probable que si , durant une longue 
suite d'années , l'Angleterre refusait à l'Irlande les ré- 
formes que réclame le parti radical existant chez celle-ci, 
il.se formerait au-dessous de ce parti un parti plus ra- 
dical encore, et qui ne pourrait être tel qu'en devenant 
ré.volutlonnaire ; de même que si, de grandes concessions 
étant faites à l'Irlande , ses plus larges plaies se guéris- 
saient , il se pourrait que , entre le parti tory et le parti 
radical actuel , il se formât un parti whig. 

Quoi qu'il en soit de l'avenir, comme le seul parti dans 
lequel des divisions pourraient naître est aujourd'hui uni 
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et eompacte, il faut absolument, en Irlande, faire son 
choix entre lui et son adversaire. 

Tels sont les principaux traits des deux partis politiques 
qui divisent Plrlande de nos jours. J'ignore si ces deux 
partis ont été jadis plus opposés l'un à l'autre qu'ils le 
sont à présent ; mais il est difitcile qu'en aucun temps 
ils se soient témoigné plus de haine. Peut-être est-ce un 
effet de la plus grande liberté dont ils jouissent , et qui 
leur permet d'exprimer plus énergiquement des inimitiés 
moins fortes; peut-être, sans être aussi ennemis, sont-ils 
plus animés. Il s'est fait, depuis vingt années^ dans l'état 
social et politique de l'Irlande, tant de changements con- 
sidérables , sujets de triomphe pour l'un , d'abaissement 
pour l'autre , et dont le souvenir tout récent excite chez 
celui-ci des joies si insolentes , et chez celui-là des ran- 
cunes si amères ! Ce que l'on ne peut nier, c'est que l'es; 
prit de parti se mêle à tout en Irlande. 

II empoisonne les relations sociales. I^s torys et les 
radicaux irlandais ne forment pas seulement deux partis, 
mais encore deux classes distinctes qui n'ont entre elles 
aucun contact : bien différentes des partis anglais , dont 
on voit souvent les chefs opposés , après une lutte vio- 
lente dans le parlement , se rencontrer le même jour au 
sein d'un cercle ami, où ils n'entrent qu'après avoir dé- 
posé tout souvenir de querelle et tout ressentiment. En 
Irlande, la séparation des deux partis est en <]uelque 
sorte matérielle : il y a dans chaque ville l'hôtel catholique- 
et l'hôtel protestant. On distingue de même tel ou tel 
meeting j tel bal , tel dtner ; la.même distinction s'étend 
aux chemins et aux rivières ; et il n'y a pas longtemps 
qu'un lord d'Irlande réclamait l'intervention du gouver- 
nement pour empêcher la construction d'un pont pa- 
piste (1). 

Mais l'esprit de parti ne s'arrête pas là en Irlande ; et , 
qui le croirait? il pénètre si profondément dans les âmes , 

8. 
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qu'au milieu d'un pays tout chrétien , il parvient à cor- 
rompre jusqu'à la source même de la charité. A quoi 
bon , s'écrie le protestant tory , prendre souci des pau- 
vres et de leur misère? est-ce qu'il ne se trouve pas des 
pauvres en tous pays? est-ce que l'Irlande n'en a pas 
toujours regorgé? — Maudits soient les grands proprié- 
taires d'Irlande ! s'écrie le radical irlandais. Ils voient sans 
pifié'les affreuses misères qui couvrent leurs domaines. 
Le pauvre , dont la charité est d'aimer les riches, ne leur 
doit que de la haine ! 

Mais c'est surtout dans le nord de l'Irlande que ces 
passions haineuses se montrent et sévissent dans toute 
leur violence ; là , les partis ne sont pas autres, mais ils 
sont dans des conditions différentes. Dans le Sud , où il 
y a , terme moyen , plus de vingt catholiques contre un 
protestant, le parti tory est numériquement (1) trop faible 
pour se mesurer sur l'arène avec son adversaire; là, 
tout combat singulier lui serait funeste ; il ne prend donc 
jamais l'offensive ; et , quand il est attaqué à force 
ouverte , au lieu de se défendre les armes à la main , il 
appelle à son secours le gouvernement et la loi , la police 
et l'armée. 

Dans le Nord , au contraire , comme les deui partis 
sont à peu près de force égale , chacun peut espérer le 
succès d'une lutte violente ; aussi voit-on toujours les 
deux partis prêts à entrer dans la lice , et l'on s'y croit 
toujours à la veille d'une guerre civile. Les violences 
qui ont coutume de se commettre dans le Sud , les 
attentats des White-Boys et leurs terribles confédéra- 
tions, -tiennent bien moins à l'esprit de parti politique 
qu'à un vice d'organisation sociale. C'est, au contraire, la 
passion de parti qui domine dans le Nord. 

Wolf Tone raconte, dans ses Mémoires, qu'en 1792(2), 
un de ses amis et lui-même étant allés dans le comté de 
Derry (Ulster) pour y remplir une mission politique , des 
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aubergistes protestants du village de Rathfriland, sachant 
qu'ils étaient catholique», refusèrent de leur servir à 
déjeuner pour leur argent. 

Au mois de juillet 1857, je parcourais la province 
d'UIster : c'est le temps où le parti orangiste a coutume 
de célébrer les glorieux souvenirs de La fioyne et de 
Guillaume III. Ma qualité d'étranger ne me préserva 
point des injures dont, en cette circonstance, tout catho- 
lique est Tobjet ; et plus d'une fois je fus assailli de cette 
clameur populaire : JSo popery(k bas le papisme)! On 
s'entretenait alors dans le pays d'un triste événement. 
Le 28 juin Î857, jour de fête parmi les catholiques d'Ir- 
lande,, dans le comté de Monaghan, des femmes et des 
enfants , tous pauvres catholiques , étaient réunis paisi- 
blement autour d'un feu de joie , où une gaieté douce se 
confondait dans de pieux sentiments. Tout à coup trois 
coups de fusil se font entendre; quatre enfants tombent, 
frappés de mort. Les meurtriers demeurent inconnus ; 
mais aussitôt chacun répète que la haine des protes- 
tants contre les papistes a enfanté ce crime ,.et nul n'en 
doute. 

Du reste, le parti orangiste, dont l'Dlster est le foyer, 
manifeste de nos jours plus de penchant pour l'emploi de 
la violence, qu'il n'en n'avait montré jusqu'ici. Autrefois 
les menaces de la force matérielle venaient plutôt du 
parti catholique et radical, de la masse populaire, à 
laquelle il ne manquait pour s'insurger que des supé- 
rieurs et des chefs. Pendant longtemps, le peuple irlan- 
dais a cru sincèrement que sa délivrance et sa régénéra- 
tion ne lui viendraient que d'une révolution politique, qui, 
remettant en question les droits au gouvernement et à la 
propriété, ferait rentrer le pouvoir et les terres dans les 
mains des premiers possesseurs ou de leurs héritiers. 
Ces traditions , jadis familières au parti national, se sont 
d'abord affaiblies dans une longue et stérile attente; et 
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puis , d'heureux progrès obtenus au sein du traTail et 
d'iostitutioos libres , ont achevé de dissiper ces rêves de 
soudaine et violente prospérité. Mais il semble que, dans 
l'instant où le principe de violence était abandonné par 
les catholiques, il ait été recueilli par le parti orangiste. 
Rien n'est plus fréquent que d'entendre des membres de 
ce parti exprimer le désir ardent d'une lutte à force 
ouverte. Il n'est point, disent-ils, d'accord possible entre 
papistes et protestants ; c'est chimère que de vouloir les 
faire vivre sur la même terre ; il faut absolument que les 
uns ea repoussent les autres, comme la vérité doit 
chasser le mensonge ; c'e«t entre eux une querelle de vie 
ou de mort. Qu'un engagement décisif , qu'une guerre 
d'extermination termine donc entre eux le débat ! Ce 
langage n'est point avoué par le parti tory, mais beau- 
coup de torys le tiennent. Ceux-ci pensent que si , en 
définitive , il faut un jour en venir aux mains , autant 
vaut que ce soit tout de suite que plus tard; ils voient 
leur puissance décliner chaque jour , et estiment plus 
* sage de livrer le combat pendant qu'ils sont encore forts. 
Il semblerait qu'il dût tout naturellement exister entre 
ces deux partis un médiateur capable sinon de les rap- 
procher, du moins de calmer leur mutuelle animosité; 
ce médiateur , c'est le gouvernement. En tout pays le 
gouvernement est le modérateur naturel des partis. 
S'interpOser entre eux, tenir la balance égale de chaque 
côté, les tempérer l'un par l'autre, arracher à celui-ci 
une concession, obtenir de celui-là le sacrifice d'une 
exigence , les protéger tous , ne se livrer à aucun , 
' telle est, en Irlande, la voie indiquée au gouver- 
nement anglais : admirable tâche, mais bien difficile, 
pour ne pas dire impossible à remplir. 11 y a, dans les 
deux partis de vieilles haines , des passions implacables , 
des intérêts exclusifs qui repoussent toute intervention 
d'un arbitre, et l'on ne saurait s'établir conciliateur entre 
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ceux que séparent des distances si grandes. Il n'existe, 
à vrai dire , pour le gouvernement anglais, d'autre alter- 
native que de se déclarer pour celui-ci ou pour celui-là ; 
et telle est la violence de ceux entre lesquels il lui faut 
choisir , qu'à l'instant où il opte pour l'un, il se donne à 
lui; au lieu de le diriger, il le suit, et il est bientôt mené 
par les passions qu'il devrait conduire. 

Le gouvernement anglais en Irlande ne pr^nd une 
attitude qui lui soit propre que le jour où les deux 
partis , mettant les armes à la main pour s'égorger l'un 
l'autre , il place entre eux ses agents de police et ses 
soldats. Il lui est permis de penser que, sans lui, l'Irlande 
entrerait aussitôt en guerre civile, et ce sentiment suffît 
pour adoucir la tâche, d'ailleurs si amère , qu'il lui faut 
remplir dans ce pays ; mais , hors ce cas , il n'exerce , à 
▼rai dire, aucune action individuelle et spontanée sur les 
partis, dont il reçoit l'impulsion, au lieu de la leur 
donner. 

S'il adopte le parti tory, il doit nécessairement épouser 
tous ses préjugés religieux , ses rancunes politiques et 
ses haines ; et , en agissant ainsi , il tend à accroître le 
sentiment national qui repousse ce parti détesté. Se 
déclare-t-il pour le parti libéral ou catholique , il n'en 
subit pas moins le joug ; et alors , au lieu de contenir 
le torrent populaire , il est-forcé d'en précipiter le cours. 

C'est ainsi que l'état des partis , en Irlande, est encore 
un principe fécond de radicalisme et de démocratie. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Quels ^ODt les remèdes au mal? Trois principaux sont indiqués. 

On a ?u quels maux endure l'Irlande ; on a tu tous 
ces maux procédant d'une cause première et continue; 
enfin l'on vient de Toir quelle sorte de résistance a fait 
naître parmi le peuple l'excès de ses misères. La situa- 
tion de l'Irlande peut se résumer ainsi : Indigence pro- 
fonde parmi le peuple, anarchie permanente dans l'État. 

Maintenant toutes ces misères sociales et politiques 
étant connues , comment les guérir? Comment apaiser 
les souffrances cruelles de tout un peuple qui jeûne? 
Comment calmer les soulèvements formidables de la dou- 
leur irritée? Comment rendre la vie au peuple et la paix 
au pays ? • 

Lorsqu'on voit chez un peuple des millions de pauvres, 
le premier sentiment qu'on éprouve , c'est celui d'une 
pitié profonde ; et avant de s'engager dans la voie des 
réformes qui tiennent à l'organisation politique de la 
société, l'esprit n'est-il pas tout d'abord enclin à recher- 
cher par quels moyens immédiats on pourrait adoucir la 
condition matérielle de tant de malheureux? On se de- 
mande si , indépendamment même de toutes les formes 
de gouvernement, le pauvre peuple d'Irlande ne pour- 
rait pas être tout d'un coup tiré de sa profonde indigence 
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par quelque procédé subit , extraordinaire , extrême 
comme la misère qu'il s'agit de guérir. Le peuple d'Ir- 
lande meurt de faim... il faut le secourir. Est-ce avec 
des lois, des réformes constitutionnelles? Non : il y a 
urgence; c'est du pain, et non des théories qu'il lui faut. 
Le pauvre peuple d'Irlande manque de vivres , il faut lui 
en donner. II manque d'ouvrage, ilfaut le faire travailler. 
La pauvre Irlande est surchargée de population, il faut 
alléger le fardeau qui l'écrase ; et ces secours , il faut les 
donner tout de suite à l'Irlande. Et oette misère , qui 
appelle à grands cris une assistance soudaine, n'augmente- 
t-elle pas chaque jour? Chaque jour cette population de 
pauvres devient plus nombreuse, et à mesure que sa 
misère accrue excite plus de pitié , les menaces de son 
désespoir inspirent plus de craintes. C'est , en effet , un 
phénomène digne de méditation que la population de 
l'Irlande , si misérable, se multiplie plus rapidement que 
celles de l'Angleterre et de l'Ecosse, si prospères ; et , ce 
qui n'est pas moins remarquable, c'est qu'au sein de l'Ir- 
lande elle-même la population s'accroisse aussi davantage 
en proportion de sa misère. C'est dans le Connaught que 
la famine sévit le plus durement, et c'est là que le peuple 
se multiplie le plus rapidement (1). Comment donc ne 
pas tenter d'arrêter tout d'un coup cette effroyable misère 
dont le progrès recèle tant de souffrances et de périls? 

Trois systèmes se présentent qui promettent de con- 
duire au but qu'on veut atteindre. 

Le premier serait de procurer du travail aux pauvres 
inoccupés. 

Le second consisterait à diminuer la population , en 
fournissant aux indigents des moyens de s'établir hors 
du pays. 

Le troisième serait de nourrir, aux frais de l'État, ceux 
qui ne seraient ni occupés en Irlande , ni pourvus dans 
une autre contrée. 
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En d'autres termes, trois moyens s'oflFrent powr le saîat 
de l'Irlande : Findustrie, l'émigration, et l'établissement 
d'un système de charité publique. 

Examinons séparément ces trois systèmes. Ils ont été 
et ils sont encore en ce moment même, de la part des 
plus grafes publicistes, l'objet d'études et de traraux qui 
provoquent une sérieuse attention. 



§ l'"". - ACGaOlSSRMENT »B L'INDUSTRIK. 

Des trois moyens proposés , le premier serait évidem- 
ment le meilleur, s'il était praticable; car il vaut mieux 
sans doute tirer d'une population oisive des travaux 
utiles, que de lui faire Taumône ou de l'exiler. 

C'est sans doute exagérer le mal que de porter jusqu'à 
quatre millions le nombre des Irlandais qui sont absolu- 
ment inoccupés. Des documents officiels établissent que 
sur sept millions sept cent soixante -sept mille habi- 
tants (1), il y en a quatre millions huit cent soixante-trois 
mille qui sont principalement employés à la terre, et un 
million quatre cent dix-neuf mille employés soit au com- 
merce, soit à l'industrie : d'où il semblerait suivre qu'il 
n'y aurait guère qu'un million d'habitants totalement dé- 
pourvus d'emploi. Mais, en Irlande, le cbiffire le plus con- 
sidérable des pauvres ne vient pas de ceux qui n'ont 
aucun travail , mais de ceux qui n'ont point de travail 
régulier. La moitié des fermiers irlandais sont des pau- 
vres pendant une partie de l'année ; et, si on ne comptait 
que les ouvriers agricoles ou industriels qui ne manquent 
jamais d'ouvrage , le chiffre des travailleurs occupés se 
réduirait à presque rien (2). On peut donc affirmer, sans 
risque d'erreur , que sur les huit millions existant en 
Irlande, il y en a la moitié qui n'ont aucun travail, ou 
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q'odI point tout le travail qu'il leur faudrait pour sou- 
tenir leur existence. 

Les mêmes documents statistiques qui prouveot qu'en 
Irlande près de cinq millions d'individus travaillent à la 
terre, étabNssent qu'en Angleterre et en Ecosse, sur une 
population totale de seize milli<ms deux cent cinq mille , 
la terre n'en occupe guère plus de cinq millions ^ c'est-à- 
dire à peu près le même nombre qu'en emploie l'Irlavide ; 
et cependant l'Angleterre et l'Ecosse ont une étendue de 
cinquante-quatre millions d'acres, tandis que l'Irlande 
n'en a que dix-neuf millions. De sorte qu'en Irlande la 
terre absorbe les deux tiers de la population , alors que 
dans les deux autres pays elle n'en emploie pas même le 
tiers; et l'Irlande consacre autant d'ouvriers que l'An- 
gleterre et FÉcosse à cultiver son territoire, qui est deux 
fois moins grand que celui de ces deux pays. Enfin, il 
parait bien certain que, par la culture irlandaise, la terre 
produit moitié moins que sous la main de l'agriculteur 
d'Ecosse ou d'Angleterre ; d'où il suit que trois ouvriers 
agricoles, en Irlande, font moitié moins de travail qu'un 
seul Anglais ou un Écossais (1). En supposant que le 
nombre des cultivateurs anglais et écossais soit trop res- 
treint , celui des agriculteurs d'Irlande est évidemment 
excessif; et le vice de la culture irlandaise tient précisé- 
ment à leur quantité. 

Cet emploi au sol de plus de bras qu'il n'eu faut pour 
le cultiver, et qui se nuisent par l'effet même de leur 
nombre , est économiquement un mal absolu ; mais ce 
mal peut être un bien relatif en politique. Ainsi, s'il était 
vrai qu'en Irlande tout ce qui ne cultive pas la terre fût 
sans emploi , et que tout individu inoccupé fût un ennemi 
de la paix publique, on serait forcé de reconnaître que , 
même dans Tintérêt de tous , il vaut mieux que la terre 
se couvre du plus grand nombre de travailleurs possible , 
dût-elle produire moins de fruits. Ainsi , tandis que les 
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principes de réconomie conseilleraient d'éloigner du sol 
la moitié de ceux qui l'occupent, l'état politique du pays 
exigerait qu'on augmentât encore le nombre des cultiva- 
teurs. 

Que faire donc ? Faut-il , en arrachant de la terre une 
partie de ceux qui y trouvent quelque travail et quelque 
moyen d'existence , grossir le chiffre des Irlandais qui 
n'ont ni ressource ni travail? ou bien faut-il accroître la 
somme des misères qui écrasent le sol , en brisant encore 
les parts de ceux qui l'occupent pour en donner quelques 
fragments à ceux qui n'en ont pas? 

Certes , s'il est un pays où l'industrie manufacturière 
fût un grand bienfait, c'est l'Irlande. L'industrie qui 
Tiendrait employer les bras oisifs ou mal occupés , serait 
pour l'Irlande, non-seulement un élément de richesse, 
mais encore un moyen de salut. Il y a , en Irlande, une 
force productrice de plusieurs millions de bras, qui est 
inerte ou mal dirigée. C'est un instrument que l'industrie 
mettrait en mouvement là où il se repose, et qu'elle 
féconderait partout où il est stérile. 

Toutes les causes se réunissent pour faire désirer le 
développement de l'industrie en Irlande ; si l'existence 
matérielle des classes inférieures y est intéressée, la 
aussi est l'ayenir de ces classes moyennes que nous 
avons vues appelées à une si grande destinée ; l'indus- 
trie peut seule nourrir les uns et enrichir les autres. 

Il existe des pays du l'on ne contemple point sans une 
sorte d'inquiétude et de terreur le progrès de l'industrie 
manufacturière ; ce sont ceux où les populations agri- 
coles semblent déserter la terre pour se porter en masse 
dans les ateliers du fabricant , et où les grandes manu- 
factures semblent , par leur nombre et par leur régime , 
renfermer un germe de corruption pour le peuple et de 
péril pour l'État. Mais comment craindre que la terre ne 
soit abandonnée dans un pays où le peuple n'aime et ne 
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connaît qu'elle? Ce qu'il faut redouter en Irlande, cfe n'est 
pas l'excès qui rejette des campagnes dans les villes indus- 
trielles une trop grande partie de la population , c'est 
l'excès contraire. On doit craindre que, enchaîné au sol, 
le peuple ne s'en détache point assez pour se porter vers 
l'industrie. Et , en supposant que la vie manufacturière 
exerce sur l'état physique et moral de la population 
ouvrière une influence pernicieuse; en supposant que 
Tatelier corrompe les enfants et les femmes, et atteigne 
Ainsi la famille dans ses mœurs et la société dans son 
avenir; fùt-il vrai que l'agglomération, sur quelques 
points du pays , de grandes masses d'ouvriers , soit une 
puissance trop considérable dans l'État, et une arme 
trop dangereuse à la disposition des partis ; fût-il non 
moins bien établi que ces grandes masses ouvrières que 
l'industrie emploie sont sujettes , par les oscillations de 
celle-ci , à tomber subitement et sans transition du tra- 
vail dans l'oisiveté , c'est-à-dire de l'aisance dans le dénû- 
ment (1) : ces maux , en les admettant dans toute leur 
étendue , seraient mille fois moindres que ceux qui 
existent en Irlande , où l'oisiveté corrompt plus encore 
que le travail des manufactures , où la misère déprave 
tous ceux que l'oisiveté ne corrompt pas, et où les 
millions d'indigents affamés sont une cause plus formi- 
dable de désordre et d'anarchie que ne pourraient l'être , 
en aucun cas, un pareil nombre d'individus, trouvant 
dans leur travail de nombreux moyens d'existence. 

D'où vient donc , qu'ayant un l>esoin si manifeste de 
l'industrie manufacturière , l'Irlande en soit presque dé- 
pourvue (2) ? 

Ce n'est pas que l'industrie , en Irlande, manque de la 
protection du gouvernement ; mais cette protection est à 
peu près stérile. On a, dans un temps, essayé le système 
des primes pour encourager la fabrication; il en est 
résulté quelques efforts de production , qui ont cessé le 
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jour OÙ les primes ont été supprimées. Le gouvernement 
voudrait aujourd'hui , pour émanciper l'industrie irlan- 
daise, établir en Irlande quelques grandes voies de com- 
munication, telles que des canaux et des chemins de fer : 
assurément de parais moyens de transport sont pour l'in- 
dustrie d'admirables auxiliaires, mais il faut d'abord qu'ils 
trouvent l'industrie existante ; ils pourraient encore l'aider 
à naître, mais ils ne la créeraient pas. En 1780 l'Irlande 
avait de très-belles routes ; Young, dont le témoignage a 
tant de poids , constate que ces routes étaient , à cette 
époque , bien supérieures à celles de TAngleterre. L'Ir- 
lande n'était pas moins alors dénuée de tout commerce 
et de toute industrie, tandis que l'Angleterre était déjà 
entrée dans son ère de richesse commerciale et de pros- 
périté industrielle. 

Dans son désir de protéger l'industrie irlandaise, le gou- 
vernement serait tenté d'exécuter lui-même les grandes 
voies de communication qu'il croit propres à la seconder. 
Mais c'est un moyen périlleux ; est-il bon que le gouver- 
nement se constitue entrepreneur de travaux pub ics? et 
l'industrie privée peut-elle s'avancer avec sécurité dans 
une carrière où elle peut à chaque pas trouver un rival 
aussi puissant que l'État ? 

Le gouvernement d'Irlande verrait j dans de système 
de travaux exécutés par l'État, l'avantage de donner tout 
aussitôt du travail à ceux que l'industrie privée n'emploie 
pas ; mais un pareil emploi des bras inoccupés ne pro- 
curera à ceux-ci qu'un soulagement partiel et passager. 
Et il sera tel surtout dans un pays anglais où l'interven- 
tion du gouvernement dans les travaux publics est con- 
sidérée , avec raison peut-être, comme une sorte de lar- 
cin fait k l'industrie privée. Or cet emploi accidentel des 
bras oisifs sera plutôt un mal qu'un bien, si l'ouvrier, que 
le gouvernement a pris en passant, ne trouve ensuite 
aucun asile dans les ateliers de l'indu strie particulière» 
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C'est ua grand malheur pour un pays quand il croit que 
l'industrie a besoin, pour prospérer chez lui, de la pro- 
tection du gouvernement , ou lorsque le gouvernement 
se croit intéressé à la protéger. L'industrie ne se fonde 
pas par un décret impérial ou par un acte du parlement. 
Ce qui , sans doute , persuade aux gouverném ents qu'ils 
peuvent aisément créer l'industrie , c'est la facilité avec 
laquelle ils la détruisent ou l'empêchent de naître. 

Il y avait autrefois en Irlande des industries floris- 
santes (1) : le gouvernenn^nt anglais les a tuées ; et pour 
cela il n'a eu qu'à les enchaîner , car la liberté est l'air 
vital de l'industrie : il a chargé d'entraves la moitié des 
travailleurs de l'Irlande (2) et a interdit ses ports et ceux 
du monde entier aux produits du travail irlandais (5). 

L'oppression de l'Angleterre sur l'Irlande ne se montre 
peut-être nulle part plus à nu que dans sa politique 
commerciale, L'Angleterre voulait tout vendre, à l'Irlande 
et ne lui rien acheter, ce qui était aussi absurde qu'in- 
juste : car l'Irlande ne pouvait faire de commerce qu'avec 
l'Angleterre; et comment ceux qui ne vendent rien 
achèteraient-ils quelque chose? Cet égoïsme industriel 
de l'Angleterre était poussé quelquefois jusqu'à la folie. 
Un jour , c'était sous le règne de Charles II, l'Angleterre 
ayant résolu d'étendre encore l'exclusion qui frappait les 
produits de l'industrie irlandaise, un bill fut présenté à la 
chambre des communes dans lequel l'importation en 
Angleterre du bétail irlandais et de tous les fruits de la 
terre était déclarée a nuisance , c'est-à-dire une sorte 
de délit public ; et l'on allait , sur la proposition d'un 
membre , proclamer ce fait une félonie (a felony, c'est- 
à-dire un crime capital), lorsque le chancelier Glarendon 
fit observer qu'on pouvait tout aussi raisonnablement le 
dénommer un adultère (an adultery) (4). 

Cependant les injustes entraves qui enchaînaient l'in- 
dustrie irlandaise ont été brisées : tous les travailleurs 
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irlandais sont libres ; l'Irlande peut envoyer ses produits 
dans tous les pays du monde , et tous les ports de l'An- 
gleterre lui sont ouverts. Et la liberté commerciale, qui 
unit rirlande à l'Angleterre , n'est pas seulement celle 
qui s'établit de peuple à peuple, mais bien celle qui 
existe tout naturellement entre les diverses parties d'un 
même peuple, entre deux territoires soumis au même 
empire; Flrlande et l'Angleterre sont entre elles dans les 
mêmes rapports commerciaux où se trouvent deux villes 
anglaises ; Dublin commerce avec Liverpool comme Lî- 
verpool avec Londres. 

Mais l'industrie que le despotisme abat si vite ne se relève 
pas toujours avec la liberté : car si elle ne peut exister 
sans liberté , ce n'est pas la liberté qui la crée , et il lui 
faut encore , pour naître et se développer, bien d'autres 
conditions. 

Cette liberté commerciale, dont la conquête, conunen- 
cée en 178â , ne s'est achevée qu'en 1820, n'a eu jusqu'à 
présent qu'un seul effet salutaire pour l'Irlande. Elle a 
ouvert à ses produits agricoles un marché immense et 
fait paître une sorte de privilège pour ses céréales libre- 
ment admises dans les ports anglais , dont les blés étran- 
gers sont exclus. Mais elle n'a en rien servi les manufac- 
tures irlandaises, l'Irlande cqntinuant à employer presque 
exclusivement les produits de l'industrie anglaise. 

Il en est qui croient impossible pour l'Irlande d'élever 
des manufactures tant que l'Angleterre lui enverra ainsi 
sans obstacle les produits des siennes ; et ceux qui pen- 
sent ainsi voudraient que , pour protéger en Irlande l'in- 
dustrie naissante , on soumit à un droit d'entrée les objets 
manufacturés im])ortés d'Angleterre en Irlande. Mais 
alors , par réciprocité , les produits agricoles que l'Ir- 
lande envoie aujourd'hui en Angleterre seraient sans 
doute également frappés d'un tarif. De sorte que dans la 
vue de créer une industrie nouvelle , l'Irlande courrait la 



TROISIÈME PARTIE, CHAP. I, § I. 95 

chance de se voir dépouillée de celle qu'elle possède , et 
compromettrait un avantage certain pour un bien à venir 
et partant douteux. 

Est-il bien vrai, d'ailleurs, que la concurrence de 
rindustrie anglaise soit le principal obstacle au dévelop- 
pement de l'industrie en Irlande? Non; le plus grand 
obstacle est ailleurs : il vient bien moins de l'Angleterre 
que de l'Irlande elle-même. 

Sans doute l'ouvrier anglais est, à tout prendre , supé- 
rieur à l'ouvrier irlandais ; il est plus habile et plus con- 
stant ; il travaille plus et mieux ; mais le parti immense 
qu'on tire en Angleterre des ouvriers irlandais prouve 
assez que l'objection ne vient pas d'eux-mêmes. Manches- 
ter et Liverpool emploient des milliers d'Irlandais dans 
leurs manufactures (1). Assurément, lorsqu'on voit les 
deux plus grandes cités industrielles et commerciales de 
la Grande-Bretagne , je pourrais dire du monde entier, 
prospérer par le travail d'ouvriers irlandais, on ne saurait 
dire qu'en Irlande le vice du travail tienne à la nature 
même de l'ouvrier. 

Il faut ajouter que si le travail de l'Irlandais est infé- 
rieur à celui de l'Anglais , ce défaut est compensé par un 
avantage , qui est celui de coûter moins cher. Les salaires 
de Touvrier sont très-bas en Irlande, parce qu'il y a peu 
de travail et une immense concurrence de travailleurs ; 
et pour peu que l'Irlandais fit dans Tatelier la moitié du 
travail que fait l'ouvrier anglais , on aurait plus de profit 
à se servir de celui-là que de celui-ci , parce que le pre • 
mier coûte plus d'une fois moins que le second (â). 

11 semble donc que l'Irlande soit dans les conditions 
les plus favorables pour la prospérité de toute industrie 
établie dans son sein. Mais il ne suffit pas que l'industrie 
soit libre ; il ne suffît pas qu'elle ait des instruments d'exé* 
culion : ce qu'il lui faut encore, c'est un moteur premier, 
c'est-à-dire des capitaux. Or, en Irlande, les capitaux 
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manquent absolument. Et pourquoi? Parce que ce pays 
a été longtemps sujet aux persécutions d'un gouverne- 
ment arbitraire , et que les capitaux ne se montrent que 
sous les auspices du droit et des garanties ; parce que ce 
pays, possesseur aujourd'hui de libertés considérables , 
en même temps qu'il est resté soumis à des institutions 
radicalement vicieuses , se sert des unes pour repousser 
les autres , et est tenu , par cette lutte inévitable, dans un 
état constant d'agitation. Or voyez la difficulté : l'ab- 
sence de toute industrie ajoute aux misères et à l'agita- 
tion du pays. Pour développer l'industrie en Irlande , H 
faudrait des capitaux ; mais les capitaux fuient l'agitation ; 
les capitaux s'éloignant, la misère augmente. Cet accrois- 
sement de misère multiplie les chances de trouble et de 
désordre, et rend les capitaux encore plus rares. Une 
fois engagé dans ce cercle vicieux, on n'en saurait 
sortir. 

Et ce n'est pas seulement à l'industrie manufacturière 
que les capitaux manquent , ils ne font pas moins défaut 
à l'industrie agricole. 

Parce qu'il y a en Irlande près de cinq millions d'habi- 
tants occupés à la terre, on croit que la terre manque à 
la population , et que l'insuffisance du sol est la cause de 
tous les maux. Mais cette opinion tombe devant un fait 
matériel. Sur dix-neuf millions d'acres dont se compose 
te territoire irlandais, il y en a plus de cinq millions 
dont ne s'est point encore emparée l'industrie de l'homme, 
et qui, cependant, pourraient être soit labourés, soit 
employés en pâturages (1). Et pourquoi ces terres, qui 
appellent les bras, demeurent-elles nues et désertes? 
Parce que, pour féconder le sol, le travail a besoin 
d'avances ; or, ces avances , le pauvre ne peut les faire , 
et le riche ne le veut pas. Et pourquoi le riche ne place- 
t-il pas sur la culture du sol irlandais les capitaux sans 
lesquels cette culture ne saurait s'accroître? Parce que 
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Tétat du pays l'en empêche. Ce n'est donc pas la terre 
qui , en Irlande, manque à la population, ce sont les capi- 
taux qui manquent au travail agricole comme à Tindus- 
trie manufacturière . 

Ce défaut de capitaux en Irlande n'est pas le seul obsta- 
cle au développement de Fouvrier irlandais. 

J'ai dit tout à l'heure que l'ouvrier irlandais n'est point 
de sa nature impropre à l'industri • manufacturière, et 
l'exemple de tous les Irlandais qu'emploient avec fruit 
l'Angleterre et l'Ecosse prouve assez cette vérité. Mais il 
faut aussi reconnaître que l'Irlandais , aussi longtemps 
qu'il demeure en Irlande, a de certains vices, qui tiennent , 
non à sa nature , mais au pays, et qui font de lui un mau- 
vais ouvrier. 

Accoutumé en Irlande à subir toutes les oppressions , 
il a , quand il travaille , une idée fixe , c'est que celui qui 
l'emploie ne lui donnera aucun salaire , ou lui en payera 
un moindre que celui auquel il pourrait justement pré- 
tendre. Aussi qu'aiTive-t-il quand une manufacture s'éta- 
blit en Irlande? A peine les ouvriers qui, dans le pre- 
mier moment , ont consenti à travailler pour de faibles 
gages 9 sont-ils maîtres du, terrain, qu'ils se coalisent 
aussitôt pour obtenir un salaire lus élevé , et appliquant 
à l'industrie les procédés des White-Boys, ils fixent arbi- 
trairement le prix de la journée de travail, portent des 
peines terribles contre le maître qui payerait un salaire 
moindre et contre l'ouvrier qui consentirait à le rece- 
voir ; et ce code barbare ne contient pas de vaines me- 
naces, le châtiment a coutume de suivre de près l'infrac- 
tion ; et naguère encore Dublin était le théâtre d'afFreux 
assassinats , commis sur de pauvres ouvriers dont tout 
le crime était d'dwir travaillé pour un prix inférieur au 
taux fixé par IrfjBTpnn : infortunés qui sont frappés de 
mort pour s'êl^pbtentés d'un modique salaire , et qui , 
s'ils en eussent^ detnandé un plus élevé , seraient morts 
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faute de travail ! Et quel est Tinfaillible effet de ces 
Yiolences ? Si le manufacturier les subit , il se ruine ; s'il 
résiste, les ouvriers refusent de travailler. Dans les deux 
hypothèses , l'entreprise industrielle échoue ; et l'ouvrier 
qui se plaignait , non sans quelque raison peut-être , de 
tirer de son travail un trop faible salaire , n'a plus ni 
salaire ni travail. 

On voit bien çà et là , en Angleterre , l'exemple de 
coalitions du même genre ; mais elles n'y ont janfais été 
que passagères et partielles ; elles ont bien , de temps à 
autre, ruiné une industrie, mais jamais toutes les indus- 
tries. A la place de cette crainte continue qu'éprouve 
l'Irlandais de ne pas recevoir la récompense de son tra- 
vail , l'Anglais a , en général , une grande confiance dans 
ceux qui l'emploient , parce qu'il s'est habitué à trouver 
en eux le respect du droit et la fidélité aux engagements. 
L'ouvrier anglais possède d'ailleurs ordinairement assez 
de lumières pour comprendre qu'un accroissement mo- 
mentané de salaire peut devenir un malheur pour lui-même, 
è\ cette augmentation fait crouler l'industrie de laquelle 
son salaire dépend. 

Ceci explique pourquoi les Irlandais sont de bons 
ouvriers dans les manufactures anglaises. En quittant 
l'Irlande , ils en perdent les sauvages traditions ; et en 
même temps qu'ils portent en Angleterre leurs facultés 
physiques et intellectuelles , ils y trouvent la moralité qui 
leur manquait , et qu'ils acquièrent rapidement en ap- 
prenant qu'en Angleterre les droits de l'ouvrier sont aussi 
sacrés que ceux du maître. 

La même raison fait comprendre pourquoi l'industrie, 
languissante ou abattue dans presque toute l'Irlande , 
est plutôt prospère dans le nord de ce pays , où la classe 
supérieure et la classe ouvrière ne sont point, comme 
dans le Sud et dans l'Ouest , en élat de suspicion mu* 
tuelle ; où il y a guerre entre des partis politiques et 
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religieux , mais non entre le riche et le pauvre , entre le 
maître et l'ouvrier. 

Ainsi, d'une part, l'état agité de l'Irlande repousse les 
capitaux; et quand, par hasard, quelques capitaux viennent 
assez hardis pour braver cette agitation , les passions 
violentes et grossières , que la classe ouvrière respire en 
quelque sorte dans l'atmosphère où elle vit, élèvent un 
obstacle presque insurmontable au succès de l'entreprise. 

Sans les deux causes qui viennent d'être signalées , les 
capitaux qui fuient l'Irlande y abonderaient, et on va tout 
de suite comprendre de quelle source ils découleraient. 

L'Angleterre regorge de capitaux ; elle en envoie dans 
le monde entier ; elle en place sur le continent, en Amé- 
rique, en Asie; elle spécule, aux États-Unis, sur les 
terres ; au Mexique , sur les mines ; elle établit des ba- 
teaux à vapeur dans l'Inde. £t pourquoi donc , au lieu 
d'envoyer ses capitaux à deux mille, à quatre mille, à six 
mille lieues, ne les placerait-elle pas dans un pays qui est 
sous sa main, où il y a tant à faire et tant de bras qui ne # 
demandent qu'à être mis en action ? L'Angleterre veut , 
dit-on , conserver pour elle-même le monopole de l'in- 
dustrie. Je veux bien que sa politique tende vers ce but; 
mais qu'importe? Les capitaux n'ont point d'esprit na- 
tional ; leur patrie est là où ils trouvent le plus de profit 
et de sécurité. Et d'ailleurs l'Irlande est anglaise ;' elle 
est une partie de l'empire britannique. Il faudrait prêter 
aux capitalistes anglais des passions nationales bien exal- 
tées, pour qu'à leurs yeux Belfast et Dublin fussent autres 
que Manchester et Glascow. Disons-le donc , l'obstacle 
vient évidemment de ce que l'Irlande étant le pays le plus 
misérable et le plus agité du monde entier, l'Anglais aime 
mieux placer ses capitaux partout ailleurs qu'en Irlande; 
et précisément parce que ce pays est sous ses yeux , il 
voit plus vite et pluf clairement à quels périls ses capi- 
taux seraient exf^sés , s'il les y envoyait. 
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Que faat-il conclure de tout ce qui précède? 
C'est , d'abord , qu'aussi longtemps qae les causes qui 
s'opposent à l'essor de l'industrie irlandaise existeront , 
ce n'est point à l'industrk qu'il faut demander du. travail 
pour ceux qui n'en ont pas, et un remède aux maux dont 
l'oisiveté de la population est la cause réelle ou supposée ; 
et, en second lieu, que, pour rendre possible le dévelop- 
pement de l'industrie irlandaise, il faut commeneer par 
détruire les causes qui maintenant la paralysent^ Or ces 
causes sont connues : c'est l'anarchie du pays et l'e^it 
qui anime les classes ouvrières. 

Mais à qui appartient -il de combattre ces obsiacles 
funestes à Finduslrie irlandaise? 

Ce n'est point sans doute l'affaire des gouvernements 
d'établir l'industrie ; mais certes, leur tâche naturelle est 
de prévenir ou de dissiper les causes politiques qui em- 
pêchent l'industrie de naître ou de prospérer. 
Maintenant , par quels moyens le gouvernement pour- 
trait-il rendre au pays la paix, et au peuple les disposi- 
tions qui sont nécessaires à l'établissement de rindusirie 
en Irlande? Ceci est une autre question qui sort de l'objet 
du chapitre actuel. J'ai dû me borner ici à montrer que 
l'industrie , quant à présent, ne saurait être pour l'Ir- 
lande un moyen de salut , puisqu'elle rencontre , dans le 
pays même , des obstacles immenses. Ces obstacles ¥iea- 
nent du vice même des institutions ; de sorte que chercher 
les moyens de développer l'industrie en Irlande, cooduit 
à rechercher quelle sorte de réforme il faudrait faire dans 
les institutions de ce pays. La question est posée; mais 
' l'ordre du livre en place ailleurs la discussion. 



§ II.— L*£MIGRATION. 

S'il est impossible de trouver de l'emploi pour tous ceux 
qui , en Irlande, sont inoccupés ou travaillent mal, il tami , 
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dit-on, diminuer le nombre des travailleurs; et quel 
meilleur moyen pour atteindre ce but que rémigratioa? 

De tous les systèmes qui , depuis vingt années , ont été 
proposés pour le salut de l'Irlande , il n'en est peut-être 
pas un seul qui ait, en Angleterre, plus de faveur que 
eetui d'une émigration pratiquée sur une grande échelle. 
C'est un remède violent , il est vrai , mais qui repose sur 
un fait siniple en apparence, et propre à saisir les imagi- 
nations. Voici quelques millions d'individus dont la con- 
dition , en Irlande , est profondément misérable ; qu'on 
les transporte dans un autre pays , moins rempli d'habi- 
tants , ils y trouveront un sort heureux ; et, délivrés de 
cette population surabondante , ceux qui restent seront 
à l'aise et prospéreront. Cette théorie s'appuie de l'auto- 
rité des économistes les plus distingués , elle a plusieurs 
fois reçu la sanction du parlement lui-même, et beau- 
coup croiraient incurables les plaies de l'Irlande si l'émi- 
gration ne devait le» guérir. 

Les doctrines politiques ^ au nom desquelles on go(i«^ 
verne les peuples, ne sont-elles pas sujettes à d'étranges 
variations? Nous touchons encore à une époque où les 
théories des (niblieistes et la science des gouvernements 
n'avaient point en vue d'objet plus cher et plusconstant que 
l'accraîMement de la population (1). Sévères pour le 
célibat, les lois favorisaient les mariages précoces; des 
récompenses publiques honoraient les mères les plus 
fécondes (â) ; et l'émigration, qui enlève des enfants à la 
patrie, était interdite comme un délit publie. Voici mainte- 
nant que chez un des peuples les plus civilisés du monde , 
l'opinion s'établit que, l'accroissement de la population est 
le plus grand danger dont une nation puisse être menacée ; 
cfti y enseigne que , pour conjurer ce péril, il faut non- 
seulement arrêter le progrès du nombre , mais encore le 
dnninuer , et résiigration y est non-seulement permise , 
mais solennellement encouragée comme un moyen de 
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salut pour ceux qui émigrent et pour le pays délivré d'un 
excès de population. 

C'était jusqu'à ce jour une doctrine universellement 
consacrée , qu'une grande population est pour un pays 
une source de force et de richesse nationales , et que si 
elle nuit faute d'être bien dirigée, elle peut toujours être 
convertie en un instrument de puissance et de prospérité: 
théorie bien différente de celle qui veut aujourd'hui, 
quand la population semble excessive, qu'on en exile une 
moitié pour assurer le bonheur de l'autre. 

£t que doit penser l'Irlande de ceux quilagonvernent? 
Les temps sont encore tout près d'elle où ses habitants 
étaient tenus rigoureusement dans l'impossibilité d'émi- 
grer par le même gouvernement anglais qui , aujour- 
d'hui, s'établit en Irlande le principal instigateur de Tëmi- 
gration (1) ! 

Sans relever davantage les contradictions de ces sys- 
tèmes divers, et sans examiner jusqu'à quel point l'emploi 
successif de chacun d'eux fut justifié par des circonstances 
différentes , recherchons si l'émigration pourrait être en 
ce moment de quelque bienfait pour l'Irlande. 

£t d'abord est -il bien vrai que si la population d'Ir- 
lande était diminuée d'un tiers ou même de moitié , les 
misères du pays cesseraient? C'est un premier point dont 
il est permis de douter. La population d'Irlande est , à la 
vérité , réduite aux expédients pour sa subsistance. Elle 
s'impose les plus cruelles privations , ce qui ne l'empêche 
pas chaque année de subir une famine plus ou moins 
longue. Elle se nourrit des plus grossiers aliments, en 
dépit de quoi elle éprouve des disettes périodiques. Elle 
a adopté le régime le plus propre à soutenir le plus d'ha- 
bitants possible sur le moindre territoire donné. Comme 
c'est une vérité économique bien établie , que la même 
étendue de terrain qui , semé en pommes de terre, nourrit 
vingt personnes , ne donnerait d'aliments que pour cinq 



TROISIÈME PARTIE, CHAP. I, § II. 103 

OU six s'il était semé en blé, et n'en ferait rivre qu*un 
seul s'il était mis en prairie propre au bétail , l'Irlande a 
renoncé absolument à Tusage de la viande et du pain 
pour vivre exclusivement de pommes de terre. Elle a fait 
plus ; comme parmi ces derniers fruits de la terre il y en 
a qui se produisent et se multiplient en plus grande 
quantité que d'autres , elle a adopté pour aliment une 
espèce de pomme de terre appelée Lumper, la moins 
agréable au goût , mais dont les vices sont rachetés aux 
yeux de l'Irlandais par le mérite d'une prodigieuse abon- 
dance. 

II semble , au premier abord , que pour une population 
qui trouve si péniblement sa subsistance sur le sol , toute 
diminution de nombre serait un immense bienfait. Si ce- 
pendant on approfondit la question , on verra que l'émi- 
gration de trois ou quatre millions d'Irlandais n'aurait 
point pour résultat nécessaire de faire naître , pour les 
quatre ou cinq millions restants , des moyens d'existence 
meilleurs et plus assurés. Et en effet, d'où vient qu'en qb 
moment les produits agricoles de l'Irlande semblent ne 
plus suffire au soutien de sa population ? Ce n'est pas 
que ce pays ne fournisse d'aliments que pour huit mil- 
lions de créatures humaines ; bien loin de là, nul n'ignore 
que cette fertile contrée nourrirait sans peine vingt-cinq 
millions d'habitants ; pourquoi donc le tiers de ce nombre 
y vit-il misérablement? Parce que, avant de demander au 
sol et à ses produits ce qu'il leur faut pour exister , les 
Irlandais ont à y prendre d'abord ce qu'il leur faut pour 
payer leurs fermages aux propriétaires dont ils tiennent 
leur possession. Et ceci explique pourquoi , sur une terre 
capable de donner du pain à vingt-cinq millions de per- 
sonnes , huit millions trouvent à peine leur vie dans la 
culture des plus grossières pommes de terre. Si ces huit 
millions d'Irlandais voulaient se nourrir de blé , rien ne 
serait plus facile , car la terre leur en fournit bien au 
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delà 4e leur^ besoins ; mais alors ils ne pourraient payer 
leur dette aux propriétaires du sol. Voici donc ce qu'est 
obligé de faire tout cultiyateur irlandais : il sème une 
partie de sa terre en blé pour recueillir des fruits qu*U 
▼end , et il plante un petit espace en pommes de terre, 
d'où natt la récolte qui le fait vivre. Dans le premier cas , 
il aspire à tirer du sol les plus riches moissons dont le 
prix lui sert à payer sa rente ; et dans le second , à ob- 
tenir les fruits les plus abondants , capables de suffire à 
ses plus impérieux besoins ; et comme la rente que le 
propriétaire exige de lui s'élève constamment , il lui ar- 
rive sans cesse d'élargir le terrain où naissent les fruits 
qu'il vend , tandis qu'il rétrécit toujours l'espace où 
croissent les produits dont il se nourrit. Maintenant, 
supposez que les propriétaires d'Irlande ne voient , dans 
cette détresse de la population agricole , rien que de na- 
turel et de régulier; supposez que ce soit un de leurs 
principes familiers que le fermier ne doit avoir d'autre 
profit dans la culture , sinon d'en tirer les fruits stricte- 
ment nécessaires à sa subsistance; supposez enfin que ce 
principe soit si rigoureusement appliqué par les proprié- 
taires irlandais , que tout moyen plus économique de 
vivre, découvert par les fermiers , amène nécessairement 
l'augmentation de leurs fermages. Dans cette hypothèse, 
qfti, pour toute personne connaissant l'Irlande , est une 
triste réalité, quelle sera la conséquence d'une diminution 
dépopulation? 

La terre d'Irlande ayant à nourrir un moindre nombre 
d'habitants , ceux qu'elle fera vivre auront-ils désormais 
une condition meilleure? Nullement. Car , si , au lieu de 
continuer à manger des pommes de terre, les cultivateurs 
irlandais veulent se nourrir de blé , le propriétaire verra 
dans ce changement un accroissement de bien-être et un 
signe de fortune , qui tout aussitôt provoqueront de sa 
part l'augmentation des fermages. Afin de payer sa dette 
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accrue, le pauvre agriculteur devra donc se remettre en 
toute hâte à son premier régime ; s'il tarde , il sera bien- 
tôt, faute de payement, expulsé de sa ferme, et ses 
misères renaîtront absolument les mêmes que par le 
passé. Ainsi , après que des millions dlrlandais auront 
disparu d'Irlande , le sort de la population restante ne 
sera peut-être changé en rien; il pourra être toujours 
également misérable. On comprend bien , par ce qui pré- 
cède, comment, avec trois fois moins d'habitants, Tlr- 
lâode était , il y a un siècle , tout aussi indigente que de 
notre temps, sujette alors, comme aujourd'hui, aux 
mêmes causes de misère , indépendantes du nombre. 

Maintenant, s'il était vrai que la population irlandaise 
pût être diminuée considérablement sans que sa condi- 
tion s'améliorât , il faudrait reconnaître que le système 
de l'émigration , qui repose sur l'efficacité de cette dimi- 
nution , s'évanouirait complètement. 

Cependant supposons que la base première du système 
ne soit point renversée ; que l'utilité de dépeupler l'Ir- 
lande soit, au contraire, bien établie, et que l'émigra- 
tion de quelques millions d'Irlandais s'offre toujours aux 
maux de l'Irlande comme un remède efficace et non con- 
testé. Il convient d'autant mieux d'admettre cette suppo- 
sition, que la dépopulation de l'Irlande, s'il n'en résul- 
tait pas les biens qu'on en attend, aurait peut-être d'autr<9i 
effets salutaires qui lui donneraient encore du prix. Ne 
profiterait-elle pas d'abord aux émigrants? Il semble que, 
quelle que fût la terre où on les transportât, ils y seraient 
plus heureux ou moins misérables qu'ils ne sont en 
Irlande. La population restante ne serait-elle pas elle- 
même , au moins dans le premier moment , soulagée par 
le départ de quelques millions de travailleurs qui lui font 
concurrence? Délivré tout à coup de sa population la 
plus oisive et la.plus turbulente , le pays serait peut-être 
auss^ plus calme ; ce repos profiterait à l'Angleterre 
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elle-même , qui reçoit le contre-coup de toutes les agita- 
tions de l'Irlande ; et, s'il était vrai que l'absence d'Ir- 
lande de trois ou quatre millions d'Irlandais épargnât à 
l'Angleterre, seulement pendant quelques années, les 
ennuis que lui cause ce pays , ne serait-ce pas assez pour 
qu'elle entreprit aussitôt de les faire émigrer ? 

Admettons donc que l'émigration d'une partie de la 
population irlandaise profitât assez , soit à l'Irlande soit 
à l'Angleterre , pour mériter d'être entreprise , recher- 
chons si elle serait possible. Cet examen ne paraîtra point 
superflu si l'on songe à tout ce qu'il y a, en Angleterre , 
de préjugés favorables à un vaste système d'émigration. 

Et d'abord remarquons que l'émigration doit être con- 
sidérable, sous peine d'être absolument stérile, au moins 
sous le point de vue économique. Pour juger de ce qu'elle 
doit être pour devenir efficace, il suffît de considérer ce 
qui se passe à présent en Irlande. Il n'existe peut-être pas 
de comité irlandais d'où, chaque année, des milliers 
d'habitants n'émigrent volontairement. Cependant il a 
été constaté , par des enquêtes officielles , que cette émi- 
gration , plus ou mojns bienfaisante pour ceux qui s'en 
vont, ne produit aucun efl^et sensible sur la condition de 
ceux qui restent. On a reconnu que , dans les paroisses 
dont on a le plus émigré, le prix de la main-d'œuvre ne 
s'est pas accru d'un centime, et l'emploi des ouvriers 
demeurés dans le pays n'a pas augmenté d'une journée 
de travail (1). Dans certains comtés, pour que la condi- 
tion des classes ouvrières se ressentit de l'émigration , il 
faudrait faire émigrer les neuf dixièmes (2). On est étonné 
de la promptitude avec laquelle le vide produit par l'émi- 
gration se remplit, et Ton ne sait par quel funeste enchan- 
tement les pauvres qui <s'en vont sont tout à coup rem- 
placés par d'autres pauvres. Ce sont donc des millions 
d'Irlandais qu'il faut éloigner d'Irlande , sinon l'émigra- 
tion passerait comme inaperçue. •» 
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Mais une telle émigration est tout à la fois singulière- 
ment difficile et dispendieuse. 

Où porter ces millions d'émigrants? Assurément l'An- 
glelerre est de tous les pays celui pour lequel cette 
difficulté est la moindre ; car - elle a des établissements 
coloniaux dans toutes les parties du monde ,- et ses vais* 
seaux lui donnent le libre accès des contrées mêmes 
qu'elle ne possède pas. Mais tous les territoires vacants 
ne seraient pas également propres à Témigration irlan- 
daise. 

Le plus vaste et le plus fertile serait l'Australie. Mais 
comment envoyer la population pauvre d'Irlande dans le 
Heu destiné à recevoir les criminels de l'Angleterre? 
L'Irlande verrait là, non sans raison peut-être , une 
sanglante injure ; et cette impression , injuste ou légitime, 
rendrait seule l'entreprise impossible. Adopterait-on, 
pour lieu d'émigration, les États-Unis de l'Amérique du 
Nord? Ce pays serait sans doute le meilleur qu'on pût 
choisir , et le plus propice aux émigrants ; mais croit-on 
que, si les États-Unis se voyaient menacés de l'invasion 
de trois ou quatre millions d'Irlandais , le gouvernement 
de cette immense contrée laisserait la libre entrée des 
ports américains à ces essaims de pauvres? Il est permis 
d'endouter. Aujourd'hui l'Irlande envoie, chaque année, 
aux États-Unis, quelques milliers d'indigents; et ce cou^" 
rant modéré d'émigration a déjà soulevé dans ce pays 
tant de clameurs, que plusieurs fois on y a mis en ques- 
tion si les ports des États-Unis ne seraient pas fermés 
aux émigrants irlandais , soit par une interdiction for- 
melle , soit par une taxe assez élevée pour équivaloir à 
une prohibition (1). 

Reste le Canada. C'est, à vrai dire, l'asile naturel des 
émigrants irlandais. Le Canada est , de toutes les colonies 
britanniques, la moins éloignée de l'Irlande; c'est un 
pays devenu anglais , grâce aux lâchetés de Louis XV et 
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de sa cour. Beaucoup d'Irlandais j sont déjà établis, qui 
seraient les hôtes des noureaux venus ; et , quoique les 
meilleures terres de cette colonie florissante soient occu- 
pées , il en reste encore une assez grande étendue pour 
recevoir pendant longtemps le surplus de la population 
anglaise. Maintenant il s*agit de savoir si , lorsque la 
puissance anglaise chancelle au Canada , il serait d'une 
politique habile d'envoyer à ce pays un renfort de quel- 
ques millions d'hommes qui , comme Irlandais , détes- 
tent par instinct le joug anglais , et, comme catholiques, 
seraient les alliés naturels de la population canadienne , 
la plus hostile à l'Angleterre ? 

Cependant admettons que ces diverses objections 
contre l'Australie , contre les États-Unis , contre le 
Canada, n'existent pas; supposons que le lieu d'émi* 
gration soit trouvé; voilà une première difficulté vaincue. 
Mais combien d'autres se présentent tout aussitôt l 

Ce n'est pas une petite entreprise que de transporter, 
soit â deux mille, soit â quatre mille Keues par delà les 
mers , plusieurs millions d'hommes. L'expérience nous 
montre qu'un vaisseau destiné â un long voyage doit 
porter, en général, moins de mille passagers; prenons 
cependant mille pour chiffre moyen. En adoptant celte 
base, il faudrait le voyage et le retour de cent vaisseaux 
pour opérer l'émigration de cent mille personnes, c'est- 
à-dire d'une faible fraction seulement de la population 
qu'on veut faire émigrer. Que d'années seraient néces- 
saires pour achever ce transport, dût -on y employer 
toute la marine de l'Angleterre , qui a sans doute bien 
d'autres soins à remplir ! £t cependant , pour atteindre 
le but qu'on se propose, il faudrait une émigration sou- 
daine et complète de toute la population jugée surabon- 
dante; toute émigration partielle et lente ne porterait 
aucun remède au mal , prompt à renaître de lui-même à 
mesure qu'on le guérirait. 
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Mais allons plus loin : supposons que le transport des 
émigrants , qui ne semble guère possible , le soit ; les 
frais que ce transport entraînera seront si considérables, 
qu'il en naitra un nouvel obstacle. £n effet, il n'est jamais 
entré dans la pensée des plus chauds partisans de rémi- 
gration irlandaise qu'on pût se borner à charger des een- 
tâ'mes d'Irlandais sur un vaisseau , et à les jeter nus ou 
couverts de haillons dans quelque nouvelle contrée. 
Traiter ainsi les pauvres Irlandais serait procéder envers 
eux plus durement qu'on ne fait envers les malfaiteurs , 
qu'on déporte dans l'Australie et qu'on y établit a grands 
frais. Et alors même qu'on agirait ainsi sur la demande 
des émigrants eux-mêmes , on serait sans excuse. Nul 
n'ignore l'extrême détresse qui est réservée aux pauvres 
familles qui, fuyant la misère de leur pays, vont, dépour- 
vues de tout capital, pour chercher un sort meilleur dans 
une contrée lointaine, où elles ne trouvent que des 
épreuves encore plus affreuses. Que le gouvernement 
laisse libres de pareilles imprudences, on le conçoit; mais 
qu'il s'en établisse l'agent , voilà ce qu'il ne saurait faire. 
On a donc, en Angleterre, toujours considéré que la con- 
dition obligée de tout système d'émigration pratiqué par 
le gouvernement était de pourvoir à toutes les dépenses 
qui précèdent l'arrivée de l'émigrant au port d'embarca- 
tion, de payer son passage, de le nourrir pendant la tra- 
versée jusqu'au port de débarquement , et de faire pour 
iui, dans le pays où il est transporté, toutes les dépenses 
de premier établissement. Or cet ensemble de frais est 
éoorme. Oo a, en 1826, estimé que ces frais devaient 
8*clever à 00 liv. stel. (1,S00 francs) par famille de cinq 
personnes , ce qui ferait une dépense moyenne de 1â liv.. 
sterl. (300 fr.) pour chaque émigrant (1). Mais si, au lieu 
de s'attacher à des conjectures, on prend -des expériences 
faites , on voit que les frais absolument nécessaires excè- 
dent un peu cette estimation , et que chaque famille en^ 



ilO DES REMÈDES AU MAL. — L EMIGRATION. 

traîne une dépense de 100 Hv. slerl. (2,500 fr.), ce qui 
fait une somme de âOliv. sterl. (500 fr.) par personne (1). 
La conséquence est que, calculée sur le pied de 30 livres 
sterl., ou 500 fr. , par personne, Témigration de quatre 
millions d'individus reviendrait à plus de â milliards de 
francs (2). Estimée à 12 liv. sterl. (300 fr.) par tête, elle 
coûterait encore 1 milliard 244 millions de francs (5). Et 
en supposant qu'au lieu de faire émigrer quatre millions 
d'individus , on réduisit les émigrants à la moitié de ce 
nombre, la dépense, calculée sur les bases que rexpérieoce 
a consacrées , excéderait encore 1 milliard de francs (4). 
Quelque intéressée que soit T Angleterre à guérir les maux 
deTIrlande, il est douteux qu'elle tente jamais aucun 
remède à ce prix (5). 

Admettons néanmoins, pour un moment, que toutes 
les objections et toutes les impossibilités qui précèdent 
fussent écartées, resterait un autre obstacle plus difficile 
peut-être à vaincre que tous les autres. Il ne suffirait pas, 
en effet, que trois ou quatre millions d'individus eussent 
la possibilité matérielle de quitter l'Irlande , il faudrait 
encore qu'ils le voulussent. Leur intérêt serait d'émi- 
grer, et ils auraient tort d'en refuser les moyens : tel est 
notre sentiment. Mais leur propre jugement s'accordera- 
t'il avec le nôtre? Leur refus d'émigrer rendrait cepen- 
dant l'émigration impossible; car l'émigration forcée serait 
un bannissement. Et sur quoi se fonderait-on pour traiter 
comme des malfaiteurs les pauvres irlandais? Il faudrait 
que la misère fût d'abord proclamée un délit. Or, dans 
les mœurs anglaises , la pauvreté est sans doute un im- 
mense malheur : c'est presque un tort, mais ce n'est pas 
encore un crime. 

Si l'émigration volontaire est la seule possible , il faut 
en conclure que jamais le vaste système d'émigratioi 
qu'on a en vue ne sera exécuté. 

Il existe bien en Irlande , ainsi qu'on fa dit plus haut. 
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un courant quotidien d'émigration libre et spontanée. 
Mais il est à remarquer qu'en général ce ne sont point les 
plus pauvres qui émigrent. Les émigrants appartiennent 
d'ordinaire â une classe moyenne : ce sont des artisans 
aisés, de petits fermiers qui , jouissant déjà d'une condi* 
Uon presque heureuse, aspirent à l'améliorer (1); qui, 
possesseurs d'un petit capital, cherchent, pour le faire 
valoir, un pays où la propriété soit plus sûre qu'en 
Irlande. Ce sont surtout des protestants , c'est-à-dire des 
personnes d'une condition supérieure. £n un mot, tous 
ceux qui s'en vont sont ceux que le pays est naturellement 
intéressé à garder. Et si Je pauvre irlandais n'émigrepas, 
ce n'est pas seulement parce qu'il n'en a pas matérielle- 
ment les mêmes moyens que le riche , mais parce qu'il 
n'en a pas la même volonté. En dépit de toutes ses misères, 
l'Irlandais aime passionnément sa patrie, et il semble que 
le plus malheureux lui soit attaché par les liens les plus 
étroits. Peut-être serait-ii juste de dire qu'on tient moins 
à sa patrie en proportion du bien-être dont on y jouit. 
Li'Anglais , dont le bonheur matériel surpasse certaine- 
ment celui d'aucun peuple , comprend moins qu'aucun 
autre le lien qui enchaîne l'homme à sa terre natale. 
H a goûté de certains comforts qui lui sont absolument 
nécessaires, et sans lesquels la vie lui semble impossible ; 
ces comforts venant à lui manquer dans son pays , il les 
oli^rche ailleurs ; et alors même qu'il n'en est pas privé , 
il aspire constamment à les accroître : sa patrie est au 
lieu où la plus grande somme de ce bien-être lui est assu- 
!. Le pauvre irlandais , au contraire , n'ambitionne pas 
jouissances dont il n'a aucune idée ; n'ayant jamais 
connu qu'une existence misérable , il ne soupçonne guère 
atx'il y en ait d'autre possible dans ce monde; toute 
grande entreprise tentée dans le but de chercher un bon- 
lie tir auquel il ne croit pas ne saurait le séduire. Il reste 
^oiic sur le lieu de sa misère présente , peu soucieux de 
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poursuivre au loin quelque autre infortune ; et ce lui est 
une consolation de traîner le fardeau de sa vie dans le 
pays où il est né, la où vécut et mourut son père, où ses 
enfants auront à vivre et à mourir. 

Si donc l'émigration était offerte à ces millions d'Irlat- 
dais , dont l'absence est si désirée , le plus grand nombre 
ne l'accepteraient pas. Ajoutons que beaucoup , qui soo- 
haitent peut-être d'émigrer, cesseraient d'en avoir le 
désir , si le plan d'émigration était conçu et exécuté par 
le gouvernement anglais. L'Irlandais croit difficilement 
qu'il puisse lui venir rien de bon d'une pareille source; 
et, dans ce cas, ses craintes ne sont-elles pas naturelles? 
Toute raison politique de défiance étant écartée , que de 
risques terribles ont à courir les infortunés qu'un gouver- 
nement fait émigrer par voie administrative ! Qui garantit 
aux pshivres émigrants qu'ils recevront les soins et les 
secours qu'on leur a destinés? Ne leur est-il pas permis 
de tout craindre ? Sont-ils bien sûrs qu'une fois embar- 
qués , et l'Océan placé entre eux et leur partie, on ne les 
jettera pas sur quelque terre inconnue et déserte, où lear 
destin sera de périr de faim , de froid et de misère (1)? 
Une terrible responsabilité pèse sur le cbef de famille qui 
engage dans cette voie périlleuse sa femme et ses enfants. 
Qve l'on persiste à croire qu'il aurait tort de ne pas émi- 
grer 9 si on lui en fournissait les moyens , d'accord ; mais 
tout annonce que , guidé par son propre jagement , par 
ses intérêts et ses passions, le pauvre irlandais u'éœigre- 
rait pas. 

Ces difficultés sont si grandes et si manifestes , qae 
les partisans les plus enthousiastes de l'émigration ne les 
peuvent méconnaître. Ils n'abandonnent point eepcB- 
dant.leur thème favori, ils le modifient; et restreigîmt 
kur système dans Tespoir de le rendre plus facile, Ss le 
croient encore le meilleur moyen de salut pour rirl»ide. 
Examinons donc leur plan subsidiaire. 
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*Le lecteur a vu précédemment comment Textrème 
division du^ol, fractionné en petites fermes d'une, de 
deux, de trois £icres, a multiplié à l'infini , en Irlande, le 
nombre de^ agriculteurs. Celte multitude de fermiers 
qui surchargent la terre est, dit-on, l'une des principales 
causes de la misère irlandaise ; et le remède naturel de 
ce mal serait, dît-on, de détruire les petites fermes et 
d'en constituer de grandes. Mais d'abord, pour abolir les 
fermes, il faut renvoyer les fermiat s ; et comment |lrati- 
quer ces expulsions dans un pays où ceux qu'on chasse 
se livrent aux plus terribles représailles et aux plu« 
crSelles vengeances? A cela les Anglais répondent : Il 
^ut éloigner par l'émigration les fermiers dépossédés. 
Qu'on examine attentivement les divers systèmes d'émi- 
gration proj^sés pour l'Jrlande , on reconnaîtra qu'au 
fond de tous domine l'idée de diminuer la pofRilation 
agricole. 

Mais, resserré dans de telles limites, un systèm#U'émi- 
gration serait-il plus praticable que le premier? Non. Et 
l'on peut dire qu'il le serait encore moins. En «Ifet , sur 
les cinq millions d'agriculteurs existant en Irlande, il y 
en a certaineme'bt plus de deux millions qui, dans le sys- 
tème des économistes anglais, doivent être considérés 
comme surabondants, et qui, par conséquent, devraient 
émigrer. Or on a vu plus haut quelles entreprises et 
quelles dépenses entraînerait l'émigration d'un pareil 
nombre de personijfts ; et , s'il est vrai que les obstacles 
soient assez graves pour empêcher l'Angleterre d'exécu- 
ter l'émigration des millions de pauvres irlandais dont 
l'extrême misère est pour elle un sujet d'alarme , com- 
ment croire qu'elle tente jamais de surmonter les mêmes 
difficultés dans la seule vue d'améliorer l'état de la popu- 
lation agricole d'Irlande? Il est évident que, l'émigration 
des fermiers irlandais fût-elle possible , l'Angleterre ne 
l'entreprendrait point, parce que le sort de ceux-ci, 
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placés en relief de conditions infiniment plus malheH- 
reuses, ne saurait exciter qu'un intérêt secondaire. 

On conçoit bien qu'il puisse être plus unportaot pour 
le propriétaire d'unMomaftie de se débarras^r d'un cul- 
tivateur qui surcharge sa terre , et dont le fardeau p&e 
sur lui seul, que de purger l'Irlande d'un pauvre dont le 
pays entier porte le. poids. Mai^ que conclure de ceci, 
sinon que l'émigration des petits fermiers serait profi- 
table aux riches? Alors une autre conséquence suivrait 
aussi : c'est que les propriétaires d'Irlande, étant les véri* 
tables intéressés à ^émigration , Bevratent seuls en faire 
les frais. Maintenant, en supposant que4es propriétaires 
d'Irlande eussent le pouvqir de pratiquer cette émigra- 
tion, en auraient-ils la volonté ? Nultement. Il faudrait 
d'abor(f pour cela qu'ils jugeassent utile à teurs intérêts 
la dimiiRition du nombre desVermiers : or il est certain, 
au contraire, que le nombre excessif des agriculteurs, 
bkn iWin d'être envisagé comme un mal absolu par la 
plupart des propriétaires irlandais, leur parait, sous 
plusieurs^rapports , un avantage réel (1). Et, en suppo- 
sant mênie que les propriétaires irlandais considérassent 
comme utile à leurs intérêts la suppression d'un million 
ou deux de cultivateurs , pense-t-on qu'ils fussent dispo- 
sé^ à les faire émigrer, et à supporter la charge de cette 
émigration , qui ne pourrait cependant s'exécuter qu'à 
leurs dépens ? On a vu , au commencement de ce cha- 
pitre , que l'émigration de deux mUions ^ personnes 
cbûterait plus d'un milliard de francs. Or on estime à 
1^0 millions de francs le revenu total des propriétaires 
irlandais : d'où il suit que la dépense d'une pareille éral- 
gration prendrait à ceux-ci sept années de lairs revenus. 
Il semble que Ton peut , sans témérité , affirma que de 
pareils sacrifices ne seront pomt faits par une aristocra- 
tie habituée à calculer étroitement et jour par jour. 

Disons-le , d'ailleurs : pour exécuter une ceuvrc aussi 
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délicate et aussi considérable, il faudrait non-seulemeat 
Taiguillon de Tiatérèt privé , mais encore le stimulant 
d'un seotiment généreux. Il faudrait que l'idée de l'émi- 
gration fût embrassée avec ardeur et charité par les pro> 
priétaires jrlandais comme un moyen de soulager de 
grandes souffrances , et de créer sur leurs domaines des 
conditions heureuses. Or comment croire que ceux qui , 
par leur incurie ou leur égolsme , ont laissé s'accumuler 
en Irlande d'immenses misères, mettront un zèle extra- 
ordinaire à les diminuer ? Comment espérer qu'ils appor- 
teront un dévoueiQent presque héroïque à guérir des 
maux qu'avec un peu de prévoyance ils eussent prévenus?' 
Coaiment croire qu'ils feront par remords beaucoup plus 
qu'ils n'ont fait par conscience ? Est-il raisonnable d'ai- 
tendre d'eux de vives sympathies pour les infortunés que 
l'émigration aura jetés à deux mille lieues de Fiflande , 
tandis que les plus affreuses détresses, dont ils sont les 
témoins, les trouvent si souvent sans pitié? Si l§p pro- 
priétaires irlandais étaient capables des sacrifices qu'on 
leur demande , l'émigration ne serait pas nécessaire 
aujourd'hui. Le remède serait inutile, parce que le mal 
n'existerait pas. 

Dans l'impuissance où l'on est d'obtenir l'émigration 
de la (>qpalation agricole , soit du gouvernement anglais, 
soit de l'intérêt ou de la sympathie des propriétaires 
irlandais , on a recours à un dernier système , qut est 
celui de la loi rendiue récemment en cette. Inatière (1). 
On attribue aux comtés la faculté de s'imposer pour faci- 
liter l'émigration ; et l'on peut , par les discussions dont 
cette loi a été l'objet , prévoir que cette disposition a pour 
objet principal de pourvoir, par l'émigraAion , au sort 
ile^ petil||euUivateurs chassés de leurs fermes. 

II serai? facile de démontrer ici tout ce qu'il y a de 
périlleux dans un pareil système , propre à encourager 
î'égoYsme des riëhes , qui , voyant désormais dans Témi- 



il6 DES REMÈDES AU MAL. — L*ÉMIGRÀTIOM. 

gralioQ gratuite des fermiers dépossédés, une sauvegarde 
contre les vengeances du pauvre , ne seront plus con- 
tenus par aucun frein dans l'oppression qu'ils exercent 
sur la population agricole ; et , sur la foi de cette émigra- 
tion , qui peut-être n'aura pas lieu , se montrerpnt encore 
plus durs que par le passé ; de sorte qu'ils provoqueront 
contre eux-mêmes des représailles d'autant plus formi- 
dables qu'elles seront suspendues sur leur tête dans Tin- 
stant même où ils les croiront le plus loin d'eux. Mais 
salutaire ou funeste , l'émigration l renfermée dans de 
pareilles limites , ne saurait avoir , ep tous cas , qu'une 
portée restreinte. Réduite à ces termes , elle peut pro- 
téger ou compromettre des intérêts privés, mais elle ne 
repose point sur un plan assez large pour qu'il lui soit 
donné d'influer sensiblement sur l'état social et politique 
de l'Irl^de : elle sort , par conséquent , du sujet de ce 
chapitre. * 

Aimi tout , dans ces difl^érents systèmes d'émigration , 
est défectueux ; Témigration efficace serait d'exécution 
impossible ; celle qui est praticable serait incomplète et 
vaine ; les difficultés semblent naître des difficultés ; l'em- 
barras de trouver une contrée neuve , la longueur des 
transports de mer , l'énormité de la dépense , la compli- 
cation de l'entreprise, tout arrête; et , ces objections 
kvees, mille astres apparaissent aussitôt. L'émigration 
devenant possible , on ne sait qui l'on fera émigrer ; et 
le choix des émigrants étant fait, ceux-ci refusent rémi- 
gration. Enfin, d'obstacles en obstacles, d'impossibilités 
en impossibilités , on en arrive à perdre entièrement de 
vue le point de départ ; et après avoir inutilement chercbé 
les moyens de purger le pays* de sa populi^on la plus 
misérable et la plus corrompue , on en arrive 4f^*applaa- 
dir de ce qu'on a trouvé l'art d'exiler ceux rf}iï , dans 
l'état du pays , seraient encore les meilleurs à conserver. 
Et puis tous ces plans impossibles d'énllgration forcée 



TROISIÈME PARTIE, GHA^. I, § II. 117 

fussent-Us accomplis , on ne sait sll en résulterait pour 
l'Irlande le plus faible bienfait î Ouvrez les annales de 
rirlande , et voyez le peu d'influence qu'ont exercé, sur 
l'état social et politique de ce pays , toutes tes entreprises 
violentes et tous les accidents extraordinaires dcdépopu- 
lalion. Calculez tout ce qui, en Irlande, a péri durant 
les guerres de religion ; comptez les milliers d'Irlandais 
qu'a égorgés le fer de Cromwell ; à tous ceux que le 
vainqueur a massacrés en Irlande, joignez les milliers 
qu'il a déportés dans les coloni.es ; considérez les centaines 
de mille que la famine a détruits , et dont le nombre a , 
dans une seule année (en 1740), dépassé quarante mille; 
n'oubliez pas les milliers que la peste et les guerres 
nationales emportent de temps à auti^; tenez compte* 
aussi de ceux que consument incessamment les maladies 
et les misères ; n'omettez pas non plus le cbiffre autrefois 
assez considérable de ceux qui , chaque année, mouraient 
de la main du bourreau ^enfin ayez égard aux vingt-cinq 
ou trente mille individus que le cou^ naturçl de l'émi- 
gration irlandaise enlève chaque année au pays ; et lorsque, 
ces faits étant posés , vous rechercherez qvelles en ont 
été les conséquences; lorsqu'au milieu de ces crises 
diverses vouS verrez l'Irlande toujours la même à toutes 
les époques , toujours miséeable au même degré , tou- 
jours regorgeant de pauvres , étalant toujours les mêqjes 
plaies hideuses et profondes; vous reconnaîtrez alors 
que les maux de l'Irlande ne tiennent pas au nombre de 
ses habitants ; vous jugerez qu'il est dans la nature de 
son état social de créer des indigences profondes et des 
détresses infinies; que des millions de pauvres étant 
enlevés d'^Iande par un coup de baguette magique , on 
en verrait bientôt surgir d'autres en abondance d'une 
source Îa misère qui , en Irlande , ne tarit jamais ; qu'ainsi 
ce n'est pas au» chiffre de la population qu'il faut s'en 

prendris , maifaux institutions du pays. 

11. 
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Ici encore nous voilà ramenés à la cause première du 
mal , et à la question de savoir quelles réformes seraient 
à faire dans ces institutiofis dont le vice reparaît toujours 
comme rorigiQe*de tous les maux ; mais le moment D*est 
point eni^ore venu de discuter cette question. Quant à 
présent, il suffit d'avoir montré qu'on chercherait vaine- 
ment dans rémigration un remède aux misères de l'Ir- 
lande. 



§ III. 

Ua secours pour les pauvres. 

Le parlement anglais a rendu , à quelques années d'in- 
tervalle , deux lois qui , seules , mettraient à même de 
ju((er l'aristocratie d^Angleterre et celle d'Irlande. 

En Angleterre , la charité publique avait été , peudaut 
de& siècles , pratiqtée si généreusement et si imprudem- 
ment par les classes supérieures ; les taxes énormes 
qu'entraînait son exercice, avaient fini par peser d'un 
tel poids sur la propriété, qu'il a follu un jour arrêter les 
abus de Faumône légale , et forcer les rich^ à moins de 
bieBf<|isance envers les pauvfes : tel a été 'l'un des objets 
principaux de la réforme accomplie en 1834 (V)» 

En Irlande, au contraire, le défaut absolu de charité 
publique ou de sympathie particulière du riche pour le 
pauvre , y a fait naître , d'année en année , de siècle en 
siècle , une accumulation si énorme de misères extrêmes, 
qu'on s'est vu obligé enfin d'introduire dans ce pays une 
partie du principe qu'on réformait en Anglet^re , et de 
contraindre lés riches à assister quelque |>cu le pauvre 
qu'en Angleterre ils secouraient trop ; c'est l'objet qu'a 
eu en vue la loi adoptée par le parlement au mois de 
juillet dernier (2). Cette loi prescrit la construction d'un 
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certain nombre d'établissements de charité propres à 
recevoir les indigents , et met , dans chaque comté , les 
frais de leur entretien à la charge des propriétaires. C'est 
cette loi de charité qui, à défaut de rjndustrie et de 
Téffligration , pourra , dit-on , sauver l'Irlande. 

On attend d'elle de nombreux bienfait^ ; envisagée sous 
le point de vue économique , elle fera vivre des millions 
de travailleurs inoccupés ; considérée dans sa portée po- 
litique , e41e amortira les passions anarchiques qui pren- 
nent leur source dans l'extrême indigence ; et examinée 
sous son aspect social , elle sera propre à réconcilier le- 
riche avec le pauvre , dont les souffrances seront désor- 
mais adoucies ; telles sont les promesses que fait cette 
institution nouvelle, et qu'il semble bien difficile qu'elle 
accomplisse (1). 

Sans doute il parait téméraire de porter un jugement 
complet sur une expérience qui se f^it, qui est à peine 
commencée , et dont on saura bientôt l'issue. Cependant, 
tout en reconnaissant qu'il y a dans iMie pareille entre- 
prise beaucoup^ d'avenir voilé à tous les yeux , ne s'en 
trouve-t-iUpas quelques parties que la prudei)ce humaine 
puisse pénétrer ? Si l'on ne saurait dire toiâes les consé- 
quences qu'aura la loi des pauvres en Irlande , ne peut-on 
pas du moins prévoir avec quelque certitude les çffçts 
qu'elle n'aura pas? et sans prédire le sort tout entier de 
cette mesure , ne peut-on pas affirmer qu'elle ne réalisera 
point les grandes espérances qu'on a reposées sur elle? 
N'arrivera-t-il pas nécessairement l'une de ces deux cho- 
ses? Ou l'on voudra exécuter la loi assez largement pour 
la^endre efficace , et alors elle sera impossible ; ou bien 
on ne lui donnera d'autre exécution que celle qui est 
praticable , et alors elle sera impuissante , si même elje 
n'est funeste. 

Son influence sera sentie sans nul doute , si par suite 
de son exécuti^a les deux ou trois millions de pauvres 
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que Ton compte en Irlande , reçoivent tout à coup de la 
société une assistance publique et légale. Ce sera, il est 
vrai , une grande que^llbn de savoir jusqu'à quel point 
celte influence ^era salutaire; tout ne sera pas bienfait 
peut-être dans une institution qui , en attribuant à plu- 
sieurs millions d'individus les privilèges du paupérisme , 
leur en infligera aussi les stigmates et les vices. On pourra 
douter que le pain donné à ces deux millions de personnes, 
change sensiblement la condition de quatre ou cinq autres 
millions qui ne sont guère moins malheureux ; et il sera 
permis de craindre que le moyen destiné à guérir les mi- 
sères du pays ne les rende plus incurables en les régula- 
risant. Mais enfin , en supposant que le résukat de la 
mesure fût tout favorable , comment la pratiquer ? Y a- 
t-il possibilité que deux ou trois millions d'individus 
trouvent en Irlande leur subsistance dans un régime de 
charité publique ? IJon ; et pQur le reconnaître y il suffit 
du plus simple calcul. 

Supposez que la société pfenne la charge de deux 
millions de pauvres ; c'est le chiffre le plus bas que l'on 
puisse admettre. L'humanité en accepterait ^ns doute 
un moindre ; mais on ne saurait le réduire si l'on veut 
que l'assistance donnée aux pauvres d'Irlande ait une 
pojrtée sociale et politique. Supposez maintenant qu'on 
donne à ces deux millions de pauvres la plus vile nourri- 
ture , celle qui sera strictement nécessaire pour soutenir 
matériellement Leur vie , de l'eau et des pommes de terre. 
£h bien ! la dépense de chaque personne sera minime 
sans doute , car elle n'excédera pas vingt-cinq centimes 
par jour; cependant le total s'élèvera à près de deux ceqts 
millions de francs par année (1). 

Quelle loi des pauvrçs sera jamais , en Irlande, établie 
à ce prix? qui en payerait les frais? On ne pense pas que 
l'Angleterre accroisse sa.dette publique de quatre ou cinq 
milliards pour se mettre en mesure de faire l'aumône à 
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rirlaQde; et si une pareille tâche était imposée aux pro- 
priétaires irlandais, dont elle absorberait tous les retenus, 
autant et mi^x vaudrait peut-être décréter aussitôt la 
loi agraire. Et encore ces deux cents millions de francs 
fussent-ils trouvés et appliqués le plus sagement possible 
au profit de ces deux millions de pauvres , pourrait-on 
dire qu'il existe en Irlande un régime légal de charité 
publique? 

Est-ce une assistance digne de FÉtat que cette vile ration 
de pommes de terre jetée à l'indigent sur la voie publique? 
Ne faut-il pas dresser un toit pour recevoir le pauvre , 
quand le pauvre demande un abri? Suffit-il d'apaiser sa 
faim , quand il Jeûne ? Lorsqu'il est nu , ne faut-il pas le 
couvrir? Ne lui doit-on pas les remèdes de l'art lorsqu'il 
souflFre? Et quand il meurt, n'a-t-on pas à l'ensevdir ? Le 
paiu , le vêlement , un asile, un hôpital, un tombeau , ce 
sont là des nécessités premières d'humanité dans toute 
société chrétienne et civilisée , et que ne saurait omettre 
aucun système de charité publique. 

Quand un gouvernement s'établit le dispensateur de la 
charité, il ne saurait l'administrer comme tout particulier 
pourrait faire. L'individu qui, dans sa puissance bornée, 
ofiPre à son semblaMe un secours incomplet, semble tou- 
jours faire plus qu'il ne peut , parce qu'en réalité il fait 
toujours plus qu'il ne doit. On ne juge point de même 
la société qui, ayant assumé le fardeau de la charité pu- 
blique, est toujours présumée assez forte pour le porter, 
et dont on est enclin à accuser la parcimonie, alors 
même qu'elle se montre généreuse au delà de sa puis- 
sance. 

Faut-il maintenant rechercher combien de centaines 
de millions devraient être annuellement ajoutés aux deux 
cents millions précédents pour procurer à l'Irlande un 
régime de charité, je ne dirai point pareil à celui de l'An- 
gleterre, mais seulement tel que l'autorité publique le 
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pût arouer? De pareils calculs seraient évidemmeat su- 
perflus : ne serait-ce pas comme si Ton essayait déporter 
vne plus lourde charge , après qu'on a valhement tenté 
de soulever un moindre fardeau? 

Ainsi, pour être décent, un régime de charité publique 
approprié aux besoins de Flrlande nécessiterait des 
sommes si énormes que le calcul n*en saurait être abordé; 
^ réduit à des proportions mesquines , il entraînerait 
encore des dépenses qui , quoique bien moindres , excé- 
deraient encore infiniment le vouloir de l'Angleterre et 
la puissance de l'Irlande. 

Les législateurs anglais, lorsqu'ils ont donné à l'Irlande 
une loi des pauvres , ont compris toute l'étendue de la 
difficulté qui vient â'être exposée ; et voyant bien qu'il 
était impossible d^offrir même la plus grosière charité à 
tous les pauvres existants, ils ont jugé qu'il fallait s'atta- 
cher à restreindre le nombre des pauvres secourus. 

Mais comment, quand on établit un système dfi charité 
publique dans un pays où les pauvres abondent par mil- 
lions , peut-on parvenir à ne donner du secours qu'à un 
petit nombre d'entre eux ? La loi nouvelle a , pour at- 
teindre ce but , pris deux moyens principaux. Le premier 
a été de ne point conférer au pauvre irlandais un droit 
exprès d'assistance ; et le second, de mettre à la distribu- 
tion du secours des conditions qui le rendissent peu dé- 
sirable : de sorte que les pauvres n'eussent ni le droit 
d'exiger la charité , ni une grande envie de l'obtenir. 

On se tromperait étrangement si l'on croyait que le 
principe de charité, qui, tout récemment, a été introduit 
en Irlande, est le même qui, depuis la reine Elisabeth, 
domine en Angleterre. On a établi en Irlande la charité 
publique, mais non la charité légale ; ce qui est fort diffé- 
rent. Le caractère de la charité publique est d'avoir pour 
dispensateurs les agents de l'autorité; c'est le système fran- 
çais. Ce qui constitue la charité légale , c'est que celui qui 
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la distribue, autorité publique ou simple particulier, ne 
puisse pas la refuser au pauvre qui la demande, et, en 
cas de refus mal fondé , puisse être contraint judiciaire- 
ment à Fadministrcr. Td est le système anglais. En 
Irlande la charité sera publique, puisque désormais sa ges- 
tion sera remise aux mandataires de la société ; mais elle 
ne sera point légale : car les pauvres qui recevront du 
secours n'aucaient pas le droit de l'exiger, et tous ceux 
auxquels on le refusera \ie posséderont aucun moyen • 
coercilif pour se le faire accorder (1). Ce principe étant 
posé, on voit aussitôt comment les exécuteurs de la loi 
auront le.drojt de réduire autant •qu'il leur plaira le 
nombre des perîibnnes auxquelles la charité sera faite. On 
voit comment* armés d'un pouvoir di^rétionnaire , ils 
pourront toujours mesurer la quantité des secours ac- 
cordés sur le chiffre des dépenses possibles ; et Ton com- 
prend que , si les ressources du ptys ne permettent pas 
de prêter assistance à plus de quatre-vingt ou cent mille 
ii^digents, on sera pal^faitement ^brede n'en pas secourir 
davantage. * 

Mais en même temps que l'on aperçoit les ^moyens par 
lesquels la loi serait rendue praticable, on reconnaît 
comment elle deviendrait absolument inefificacace ; on se 
demande, en effet, de quellejîonséquence serait, pour le 
salut et pour le repos du pays , le secours donné à cent 
mille pauvres , c'e&l-à-dire à moins d'un vingtième de 
tous les pauvres d'Irlande ? 

Croit -on, d'ailleurs, qu'il fût facile de choisir parmi les 
deux ou trois millions de pauvres que possède l'Irlande' 
ces quatre-vingt ou cent mille privilégiés auxquels seuls 
i'diiiDÙDA publique serait accordée? Je vois bien le droit 
qu'on aura de faire ce choix, mais je ne puis comprendre 
sur quelle base on s'appuiera pour le faire. 

S'effbrcera-t-on de n'adresser le secours qu'aux plus 
exirèmes misères? Mais il faudra d'abord les reconnaître. 
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Or comment les distinguer au milieu de ces millions de 
Yoix qui font toutes entendre un pareil cri de déU'esse? 
Qui possédera le secret magique de deriner des souf- 
frances différentes dans des conditions toutes semblables? 
Il y a une misère excessive oiî les degrés , s'il en existe , 
ne sauraient se marquert Qui dira lequel a le plus faim 
parmi des millions de pauvres affamés? Dans nul pays, 
peut-être , il n'existe un type de misère aussi uniforme 
qu'en Irlande. Et voyez quels incroyables efforts va faire 
chacun de ces millions de pauvres pour 'paraître le plus 
pauvre de tous; quelle émulation d'indigence! quelle 
rivalité de haillons ,* de douleurs feintes ou celles , de 
plaies véritables ou simulées ! quelle prime offerte à l'im- 
posture ! Remarquez que tous ces pauvres, voulussent- 
tlp vous dire eux-mêmes de bonne foi quels sont parmi 
eux les plus misérables , seraient bien embarrassés de le 
faire ; conmient donc réussirez- vous à savoir la vérité au 
milieu de tant d'efforts tentés pour vous conduire â l'er- 
reur! ** 

La distribution de la charité publique est déjà une tâche 
bien difficile et bien délicate dans le pays où la pauvreté 
e$i un cas rare et la misère une exception. Comment donc 
se fera-t-elle chez un peuple où l'indigence est en quelque 
façon le sort commun , et oji la condition supérieure à la 
pauvreté est un accident ? Comment discerner le pauvre 
au sein d'un*peuple de paiivres? 

Évidemment , quoi qu'on fasse , en l'absence de toute 
règle légale et de tout moyen moral d'appréciation , on 
iera forcément ramené , pour Texécution , aux procédés 
purs et simples de l'arbitraire. Mais l'arbitraire est préci- 
sément le Vice le plus dangereux qui se puisse r^contrer 
dans toute institution donnée à l'Irlande. Ce pays a été si 
longtemps le jouet du caprice et de la tyrannie, qu'il croit 
-difficilement à l'impartialité de ceux qui le gouvernent ; 
et , en supposant qu'un choix de pauvretés irlandaîscis 
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se pût faire avec équité , il suffirait que ce choix se fît 
arbitrairement , pour que le peuple le trouvât injuste. 
Ainsi, tandis que j'assistance donnée au petit nombre 
n'améliorera que médiocrement le sort des pauvres sébou- 
rus , on peut compter que touls les pauvres auxquels la 
charité publique sera refusée se croiront les victimes de 
la plus inique exclusion. 

Voyant bien qu'il n'était guère moln^ difficile de faire 
un choix parmi les pauvres d'Irlande que de les secourir 
tous, les législateurs anglais ont, pour diminuer le 
nombre des charités à faire, recouru à un second moyen. 
Ils ont pensé que, dans l'impossibilité d'accorder dii 
secours à tous ceux qui en demandaient, il fallait travail- 
ler à ce que ce secours ne fût pas récité par tous les 
pauvres ; et ils ont jugé que, pour limiter le nombre d^ 
aspirants, il convenait d'entourer la charité de toutes les 
circonstances propres à la rendre peu désirable. 

En conséquence, la même loi, qui établit en Irlande un 
régime de charité pour les pauvres, prescrit la construc- 
tion de quatre-vingts ou cent dépôts qu'elle appelle mai- 
sons de. travail (workhouses) ^ où seront administrés 
les secours de la bienfaisance publique (1). Ces établisse- 
ments, qui pourront contenir chacun mille pauvres, 
seront soumis à un régime sévèr«. Toute personne pauvre 
n'y sera pas nécessairement admise ; mais nul ne recevra 
de secours , s'il n'entre dans l'enceinte de leurs murailles 
et s'il n'y demeure. Le mari y sera séparé de sa femme; 
la mère , des enfants. Le nom de ces asiles de charité 
semblerait indiquer qu'on y sera mis au travail ; mais 
l'impossibilité où l'on serait de créer subitement quatre- 
vingts ou cent manufactures, et d'occuper utilement 
quatre-vingt ou cent mille pauvres dans un pays où 
l'industrie privée ne donne presque aucun emploi aux 
ouvriers libres, démontre suffisamment que les habitants 
de ces maisons de travail seront complètement oisifs. 

TOME II. 12 
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Xinsi se trouveront jetés pèie-méle et réunis dans le même 
lieu toutes les misères , toutes les souffrances , toutes les 
corruptions de la pauvret^ , tous les .vices de la fainéan- 
tise.\)n estime que la nécessité, pour obtenir du secours, 
d*entrer dans ces établissements charitables , diminuera 
beaucoup le nombre des réclamants ; et Ton fait , sans 
doute, un calcul fort juste, car on ne voit guère en quoi 
la condition de ces pauvres différera du sort des détenus 
pojir crime. ' 

Mais ici ne serait-il pas nécessaire de dire franchement 
quel est le vrai caractère d'une pareille loi? Renferme- 
4-elle un principe de charité ou de rigueur? D'une main 
on offre aux pauvres d'Irlande une aumône , et de Tautre 
on leur ouvre uae prison. Cette prison, il est vrai, ne les 
recevra que s'ils veulent bien y entrer ; a la vérité aussi, 
ils en sortiront quand il leur plaira d'en sortir. Mats s'ils 
n'y entrent pas, ils ne recevront • point de charité; et 
cette charité cessera pour eux s'ils en sortent. C'est, en 
résumé, un secdurs offert aux pauvres d'Irlande, à la 
condition que, pour le recevoir, ils sacrifieront leur 
liberté et se laisseront jeter dans un foyer de corruption. 

On croit pouvoir justifier ces excessives rigueurs par 
l'ex^ple de l'Angleterre , où , depuis la célèbre réforme 
de 1854 (1), des établ^sements pareils, soumis à un 
régime semblable , ont eu , dit-on , le salutaire effet de 
diminuer le nombre des pauvres qui demandaient dn 
secours, et de fournir cependant un asile aux indigents 
dont la détresse était réelle. 

Mais ne voit-on pas combien, dans les deux pays, les 
principes et les faits sont différents? 

En Angleterre, le principe fondamental de l'antique loi 
des pauvres , c'est-à-dire le droit légal du pauvre à la 
charité publique, existe toujours. La loi de réforme 
de 1834 n'a point aboli ce principe; elle en a seulement 
modifié l'exécution. Autrefois le pauvre anglais avait cou* 
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tume de reeeToir à domicile la charité que lui disait sa 
paroisse, et qu'au besoin il exigeait de celle-ci. Rien, 
saas doute , ne pouvait être plus commede pour Tindi- 
gent que cette assistance pubUque qui venait le trouver 
dans sa chaumière , au sein de sa famille , ie ses habi- 
tudes et de ses loisirs ; mais aussi nul mode de charité 
ne pouvait être plus fécond en abus. Pour remédier au 
mal , on a réglé qu'outre les secours donnés à domicile , 
il y aurait des charités distribuées dans Fenceinte des 
maisons de travail ; et il a été établi que les administra- 
teurs de charité pourraient , à leur discrétion, accorder 
ou refuser le secours à domicile , et ne seraient tenus 
rigoureusement de céder à la demande du pauvre que 
lorsque celui-ci, en réclamant une charité, se soumet- 
trait , pour la recevoir , à entrer dans la maison de tra- 
vail. Ainsi le pauvre anglais a conservé la*ehance. d'être 
secouru suivant l'ancien mode de la charité anglaise , et 
il a la certituïle d'être assisté conformément au nouveau. 
On voit déjà combien la condition du pauvre anglais est 
théoriquement différente de l'état du pauvre irlandais , 
qui, en aucun cas, ne peut recevoir d'assistance sans 
perdre sa liberté, et qui , ne pouvant trouver de secours 
que dans une sorte de prison , n'a pas même le droit , 
mais seulement la chance d'y entrer. 

Mais , en fait , leur sort est encore bien plus dissem- 
blab}^. 

£n Angleterre , il y a des pauvres , mais non un peuple 
de pauvres ; la masse de la population travaille, et beau- 
coup qui prétendent manquer d'emploi en trouveraient 
sans peine , s'il ne leur plaisait davantage de demeurer 
oisifs, et s'ils n'aimaient mieux vivre de la charité publique 
que de leur propre industrie. On conçoit que , dans un 
tel paf s, on ait pu sans inhumanité donner aux dispen- 
sateurs de la charité un pouvoir discrétionnaire qui, 
sans leur interdire l'usage du secours le plus doux en 
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fayeur de rindigence irréprochable , leur permit de n'ac* 
corder qu'une charité sévère à la misère suspecte de fai- 
néantise. Une pareille faculté ne pouvait faire naître beau- 
coup de rigueurs dans un pays où le mode d'assistance 
le plus agrfFable au pauvre est profondément enraciné 
dans les mœurs ; et l'on avait plutôt à craindre que le 
droit donné par la loi d'être moins indulgent ne fût jamais 
exercé. 

L'institution des maisons de travail pour les pauvres , 
en Angleterre , a un but moral qui se saisit sans peine ; 
c'est une menace contre l'oisiveté volontaire qui se dit 
malheureuse ; et , quand un pauvre se prétend dans le 
besoin , c'est une épreuve à laquelle on reconnaît la réa- 
lité de sa détresse. 

Mais quel peut être le mérite d'une pareille institution 
en Irli^nde , oà , si l'on écarte les indigences douteuses , 
il reste encore des millions de misères qui ne sauraient 
être contestées ; où ces millions de pauvres sont plongés 
dans une détresse absolument indépendante de leur 
volonté; où ils ne travaUlent point, aon parce qu'ils ne 
le veulent pas , mais parce qu'ils ne le peuvent pas ; où 
cette impossibilité de trouver aucun travail est , non acci- 
dentelle et passagère, mais continue et permanente? 
Appliquer aux pauvres 'd'Irlande le système anglais est 
absurde ou cruel. 

Tenter, par une influence morale quelconque, d'exciter 
au travail des gens qui matériellement ne sauraient tra- 
vailler, est un non sens. Et si, parcelle influence, on éloigne 
du lieu de charité ceux qu'on a promis de secourir, et 
qui auraient , pour vivre, un besoin absolu d'assistance, 
qu'est-ce à dire , sinon qu'on a pris un engagement hypo- 
crite qu'on veut violer à tout prix , et qu'on échappe a 
l'obligation d'une charité impossible par un expédÙem 
inhumain? 

On vient de montrer comment les conditions mises à 
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la charité feront que celle-ci sera peu recherchée de ceux 
auxquels elle serait le plus nécessaire. 

II 7 a cependant un cas où , selon toute vraisemblance, 
une grande foule réclamera le secours public en dépit 
des rigueurs qui y sonW attachées ; je veux parler de ces 
' époques de disette générale , où la famine sévit parmi le 
peuple , et où le besoin matériel de vivre fait taire toutes 
les répugnancçs morales. Mais alors ce n'est ni par cen- 
taines , ni par milliers , ni par centaines de mille , c'est 
par millions que les pauvres irlandais feront irruption 
sur la maison de charité ; car, dans ces temps funestes, il 
s'établit sur toute l'Irlande un effroyable niveau de mi- 
sère.- Or quel moyen de satisfaire ces multitudes affa- 
mées? Ainsi quand la charité sera possible, on la fera si 
dure qu'elle sera peu recherchée ; et lorsqu'une circon- 
stance extrême viendra lui donner encore ^elque prix , 
elle sera aussitôt réclamée par un si jg^rand nombre qu'elle 
deviendra imp<$ssible. 

* Mais la loi des pauvres donnée à l'Irlande ne serait 
qu'à demi défectueuse si elle n'était qu'impuissante : tout 
ne semble-t-il pas indiquer qu'elle sera funeste? 

Lé fait seul de $on inutilité serait un mal réel. L'An- 
gleterre se persuade qu'en fondant cette institution elle 
a beaucoup fait pour l'Irlande ; elle se sent désormais 
plus à Faise , et croyant avoir appliqué le remède aux 
maux de ce pays , elle est tentée de se reposer, du moins, 
pour quelque temps , didns la satisfaction que donne le 
sentiment d'un grand devoir accompli. 

Et , en Irlande , cette loi ne va-t-elle pas tout d'abord 
exciter parmi le peuple des espérances qu'elle ne saurait 
réaliser? Lorsqu'une institution de charité publique est 
annoncée à l'Irlande , le peuple fte se rend point compte 
Bmêïiùi des limites dans lesquelles on entend la res- 
treindre. On croit que désormais tous les pauvres seront 
secourus par la société 5 et celte opinion s'établit d'autant 

12. 
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plus facilement que , sans avoir jamais possédé la charité 
anglaise , l'Irlande en sait les principes et les traditions. 
Mais lorsqu'au lieu de voir toutes les détresses seconrues, 
on n'apercevra qu'une grossière assistance donnée i 
quelques pauvres élus , une cru«lle déception ne sera- 
t-elle pas éprouvée ? Et l'Irlande souffirante, qui s'attendait 
à un grand soulagement , ne s'irritera-t^elle pas en com-' 
parant la vile aumène r^çue au bienfait qu'elle croyait 
recevoir ? 

hnpuissante à secourir le peuple , cette loi ne le sera 
peut-être pas pour le corrompre. Il y a en Irlande un 
grand nombre de pauvres qui, quoique ne travaillant 
pas , ont un ardent désir de travailler , et qui font de 
grands efPorts^ pour se créer cpielque mayen d'existence. 
Yoid maintenant une institution qui va leur suggérer 
l'idée fiùieste' qu'on peut vivre sans travail , et que la 
société assiste celui qui est dans le besoin. Combien , sur 
la foi de cette espérance chimérique , au Ifeu de chercher 
del*emploi, si difficilement trouvé en Irlande, l'attendront 
dans l'inertie , bien résignés d'avance au malheur de ne 
le voir jamais arriver ? Et combien pré/éreront à un tra- 
vail mal rétribué les chances d'une charité donnée à la 
pauvreté oisive? 

Mais cette institution ne risque pas seulement de dé- 
praver le peuple sans le secourir ; elle privera pèul-èlre 
ks pauvres du peu de charité qu'ils possèdent aujour- 
d'hui. Jusqu'à présent il n'existait en Irlande aucun 
système général de charité publique; les pauvres n'y 
étaient pas cependant tout à fait dépourvus d'assistaoce : 
non que le riche les secourût , mais le pauvre donnait 
au pauvre. Qu'arrivera-t-il aujourd'hui qu'une loi déclare 
solennellement que la charge du pauvre pèsera sur le 
riche? Toute la pauvre Irlande va , sans nul doute , cfllsr 
d'une seule voix pour applaudir à Féquité de ce principe; 
mais les classes inférieures ne concluront-elles pas aussi 
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de iâ que désormais elies ne sont plus tenues aux mettes 
devoirs de charité mutuelle ? Et lorsque le pauvre men- 
diant avec sa famille se présentera , selon la coutume , à 
la porte du fermier , ne le repoussera-t-on pas en lui disant 
qu'il peut aller à la ville voisine , où il y a des secours 
publics pour les pauvres? Si l'événement arrivait ainsi , 
il s'ensuivrait que la même loi qui promet aux pauvres 
d'Irlande un secours illusoire , leur ferait perdre la seule 
assistance réelle qu'ils possédaient. 

Et comment trouver, dans une pareille loi de charité, 
un germe de rapprochement et d'union entre les riches 
et les pauvres d'Irlande ? Les plus zélés partisans de 
Tinstitution admirent surtout en elle le pouvoir qu'elle 
aura , disent^ils , d'inspirer de salutaires alarmes aux 
propriétaires ii;landais , dont les terres payeront désor- 
mais la taxe des pauvres. Ils pensent que^ désormais le 
riche sentira davantage la misère de l'indigent , et qu'il 
sera tout à la fois intéressé â la prévenir et à ne pas l'ac* 
croître. Mais ces menaces , adressées au plus fort , sont 
dangereuses pour le plus faible. On veut forcer le riche 
à aider le pauvre , que ce riche laisse mourir de faim ; 
c'est une violence difficile à pratiquer. La charité ne se 
contrmnt pas. Il est fort à craindre qu'après aToir payé 
la taxe des pauvres, le propriétaire ne cherche fi ne 
découvre pas le secret de reprendre au paiivre ce qu'il 
lui a donné ; et qu'en tirant de sa terre , déjà affermée 
au delà de sa valeur, un prix encore plus élevé , il ne 
s'indemnise des aumônes qui lui ont été imposées. On 
risque ainsi de rendre les riches plus ennemis du peuple 
par les moyens mêmes qu'on emploie pour leur inspirer 
des ^ntiments plus humains. 

Si cette institution n'est pas propre à inspirer aux 
classes supérieures des dispositions meilleures envers 
les pauvres, on ne voit pas non plus comment elle ferait 
naître chez ceux-ci des sentiments moins hostiles aux 
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riches. La loi fût-elle efficace et salutaire , il est douteux 
que la population indigente en tint coftipte aux grands 
propriétaires, qu'elle regarderait toujours comme les 
distributeur^ passifs d'un bienfait involontaire. Quel sera 
donc sur Fesprit du peuple Felfet d'une loi qui recèle 
tant de périls ; dans laquelle il est permis de voir le germe 
de tant de maux , et qui ne parait inoffensive que lors- 
qu'on la trouve impuissante ? y«ut-on savoir ce que di- 
ront les pauvres d'Irlande , le jour où se dissiperont les 
illusions éphépières d'une espérance irréfléchie? Ils di- 
ront que la loi était bonne , et que ses agents l'ont rendue 
mauvaise; que la mesure était charitable, mais qu*on 
lui a donné une exécution inhumaine ; et le peuple trou- 
vera encore le moyen de mettre à la charge des riches le 
défaut d'une institution qui est vicieuse <]aos son priq- 
cipe. Tantôt on accusera les commissaires de ne pas 
recevoir assez de pauvres dans la maison de charité ; 
tantôt pn leur reprochera d'en admettre un trop grand 
nombre dans ces asiles de corruption et d'oisiveté. £t ces 
reproches contradictoires , qui , grossFèrement expcim^s 
parla passion populaire , encourront facilement le re- 
proche d'inconséquence, seront pourtant tous deux 
mérités : car, si c'est une charité qu'on donne, ceux à 
qui elle sera accordée n'y auront pas plus de droits que 
des millions d'autres non secourus; si, soifis le nom de 
charité , c'est une dureté qu'on inflige au malheur, cette 
rigueur a beau être acceptée , le nombre de ceux qui la 
subiront sera toujours trop grand. 

N'est-il donc 'pas permis de craindre que la mesure 
destinée à réconcilier les riches et les pauvres n'accroisse 
l'inimitié mutuelle et les griefs réciproques des uqs el 
des autres? Comment donc chercher un remède aux 
maux de l'Irlande , dans un moyen propre à les aggraver 
fucore? 



CHAPITRE II. 



Autres remèdes discutés par Tauteur.— Il faut abolir les privilèges 
civils, politiques et religieux de Paristocratie. 



On voit combien sont chimériques ces moyens extra- 
ordinaires de salut tentés ou proposés pour l'Irlande ; 
une foule d'autres plans analogues pourraient être dis- 
cutés ici, dont, après un court examen, on reconnaîtrait 
bientôt la Tanité. 

Çue faire donc en présence de l'état douloureux et for- 
midable de rirlande? 'Comment laisser sans remèdes de 
tels maux et de tels périls? A quoi bon tenter des remèdes 
inutiles? Ce qui complique la difficulté , c'est qft'il ne 
suffit pas de trouver des moyens de salut bons en eux- 
inémes , il faut encore en rencontrer dont l'usage soit 
possible. Ce n'est pas assez de découvrir le régime le plus 
propre à l'état de l'Irlande , il faut encore que ce régime 
soit du goût de l'Angleterre. 

Ne convient-il pas cependant de rechercher d'abord 
ce que réclamerait l'intérêt abstrait de l'Irlande consi- 
dérée isolément ? sauf à examiner ensuite si ce qui sem- 
blerait désirable est possible ; si ce qui serait à faire sera 
fait ; si l'intérêt de l'Angleterre permet d'exécuter ce que 
commanderait celui de l'Irlande. 

On a vu , dans les chapitres qui précèdent , tous les 
maux «de l'Irlande et toutes ses difficultés procédant 
d'une même cause principale et permanente , d'une mau- * 
varse aristocratie, d'une aristocratie dont le principe est 
radicalement vicieux. Quelle est la conséquence logique 
à déduire de ces prémisses? C'est que , pour faire cesser 
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les misères de l'Irlande, il faudrait détruire l'aristo- 
cratie de ce pays, comme pour abcjir l'efiFet on supprime 
la cause. 

D'où vient l'impuissance de tous les remèdes qu'en 
essaye ou qu'on propose ? De ce qu'aucun système de gué- 
rison ne se prend à la cause première du tnal. 

Ainsi on cherche'dans le travail des classes pauvres un 
moyen d'alléger leurs immenses misères , mais on voit 
bientôt que fagitation du pays et les passions du peuple 
contre les ridies rendent impossibles les progrès de l'in- 
dustde; c'est-â-dire que le remède ait mal est rendu 
impossible par le mal lui-même. 

On voudrait se délivrer par l'émigration de quelques 
millions de pauvres ; mais , outre que l'entreprise serait 
impraticable , on reconnaît bientôt que des millions de 
pauvres, fussent-ils enlevés comme par enchantement 
de la terre d'Irlande, celle-ci les verrait renaître tout à 
coup 4e ses institutions , fiécondes à créer toutes sortes 
de misères : on reconnaît qu'agir ainsi , ce serait suppri- 
mer les effets tout en laissant la cause. 

On pense que pour guérir les plaies les plus vives du 
pays il conviendrait de prescrire aux riches des obliga- 
tions de charité envers les pauvres ; mais ici encore on 
est ramené au principe même du mal , c'est-à-dire au 
cœur de l'aristocratie qui repousse la charité* £t l'on voit 
que, parvînt-on à guérir quelques plaies et à calmer 
quelques douleurs , les souffrances du pauvre renaîtraient 
en foule d'une source intarissable de tyrannie. C'est cette 
source féconde qu'il faut tarir; c'est cette cause première 
qu'il faut attaquer ; il faut aller prendre ce mal jusqi(^ 
dans sa racine : tout remède appliqué à la surface ne pro- 
curera qu'un soulagement passager. 

L'état social et politique de l'Irlande n'est point iid 
état régulier ; tout y accuse un vice profond. Et le désordre 
n'apparaît pas seulement dans les misères infinies et dans 
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ks souffrances perpétuelles de la population ; il se voit 
jusque dans les moyens employés par celle-ci pour se 
délivrer de ses maux. 

Qu'est-ce que cette association menant le pays à la 
face du gouvernement , si ce n'est Fadarchie même orga- 
nisée? Et qu'est-ce qu'un pays où cette anarchie est le 
seul principe d'ordre? Qu'est-ce qu'une société dont la 
tète est l'ennemie du corps , qu! lui-même est en rébel- 
lion perpétuelle contre celle^i ? dans laquelle tout riche 
est bal, toute loi détestée, toute vengeance légitime, 
toute justice suspecte? Évidemment c'est 1^ une situation 
tiolente et anormale dans Laquelle un pevple ne sautait 
demeurer longtemps. 

On conçoit l'Irlande abattue , écrasée , foulée aux pieds 
pendant des siècles par son aristocratie ; mais on ne com- 
prend -pas , quand l'Irlande est reYevée , le peuple et 
l'aristocratie de ce pays se tenant eo présence l'un de 
l'autre, celle-ci aspirant toujours à opprimer, celui-M assez 
fort pour combattre l'oppression sans y mettre un terme. 

Quand même la nécessité de réformer l'aristocratie 
irlandaise ne serait pas prouvée par tout ce qui précède, 
un seul raisonnement suffirait peut-être pour la démon- 
trer. Voyez en effet l'alternative : si on la laisse subsister 
il faut de deux choses l'une : ou la soutenir contre le 
peuple, ou laisser le peuple la renverser. 

Dans le premier cas il faut s'établir l'instrument de 
toutes les passions de cette aristocratie , de ses cupidités 
comme de ses haines , continuer à mettre l'artillerie an- 
glaise au service de chaque propriétaire qui ne peut se 
lÉu*e payer de ses fermiers, et soumettre â des lois arbi- 
traires et terribles tout comté irlandais dans lequel on 
verra des pauvres attaquer violemment les riches et leurs 
propriétés : et , en conscience , l'aristocratie irlandaise 
peut-elle •exiger, peut-elle souhaiter cette sanguinaire 
protection? 
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Dans le stcond cas, c!est-à-dire si oa prend foit et 
cavse pour le peuple contre elle , on , ce qui est la même 
chose, si on laisse faire celui-ci , Taristocratie, privée de 
l'appui sans lequel elle ne saurait exister, se trouve liyrée 
sai^ défense aux )>lus cruelles représailles ; elle tombe 
p^eds et poings liés entre les mains d'un ennemi plein de 
ressentiments , sujette à toutes les vengeances et à toutes 
les fureurs d'un parti viêtorieux ; et, dans ce cas , Ton se 
demande s'il ne serait pas j^lus humain de la détruire que 
de lui laisser- une pareille vie. * 

GAte destruction Juste , nécessaire, serait singulière- 
mmt facile en Irlande. " 

D'abord elle serait aidée de toute la puissance du sen- 
timent mflional.En Angleterre, où l'aristocratie est encore 
si puissante et je dirai presque si populaire, on ne se 
doute guère des sentiments que le peuple irlandais éprouve 
pour la sienne. 

A |K!U près contentes de leur sort , les basses classes 
d'Angleterre ne discutent point les privilèges du riche ; 
si j'osais, je dirais qu'elles. en jouissent : elles voient 
avec une sorte d'orgue^ ces grandes existences, ces 
superbes domaines , ces parcs , ces châteaux , spiendides 
résidences de Taristocratie ; et elles se disent que , s*il n'y 
avait pas de rangs inférieurs , ces opulences glorieuses , 
ces splendeurs nationales n'existeraient pas. Qu'on rie 
de cet indigent enthousiaste du bonheur des riches : j'y 
consens; il est cependant beau pour une aristocratie 
d'avoir inspiré de pareils sentiments. En général, le 
pauvre anglais voit le riche sans envie , ou au moins sans 
haine. Si parfois il l'attaque , c'est sans amertume , el 
alors il se prend bien plus au principe qu'à l'homme ; le 
plus hostile à l'aristocratie montre un profond respect 
pour l'aristocrate ; tout en blâmant le privilège politique^ 
il s'incline devant le lord; et quand il affecte de mé» 
priser la naissance , il honore encore la fortune. L'An- 
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gleterre, folle de liberté, d'égalité ne se soude giière. 
Au contraire, en Irlande, où les lois n'ont jamais .été 
pour les riches et pour les pauvres que des instruments 
d'oppression et de résistance , la liberté a moins de prix 
et l'égalité en a plus. H y a , sans doute , en Irlande, trop* 
d'esprit anglais pour que la liberté y soit absolument 
méprisée et l'égalité tout à fait comprise ; mais le peuple 
est poussé vers celle-ci par les plus puissants instfnots. 
A la vérité, il n'y a encore dans son apiour pour elle rien 
de philosophique ni de rationnel. Le sentiment qu'il en 
a est encore indéfini dans son âme comme l'idée qu'il 
s'en fait est vague dans son esprit : c'est pourtant la pts- 
sion qui semble destinée à saisir fortement son cœur, et 
qui sans doute le domine déjà secrètement. L'égaUté est 
dans tous ses besoins , si elle n'est déjà dans ses prin- 
cipç4. £1 déjà il aime ardemment l'égalité en ce sens que 
l'inégalité lui est odieuse , et établie au profit de tous 
ceux qu'il déteste. Je ne sais s'il a pour la démocratie un 
goût éclairé ; mais très-certainement il hait l'aristocratie 
et ses représentants. Chose remarquable! £q Angle- 
terre , au milieu d'institutionsi.féoda]es , singulièrement 
mêlées de démocratie , un bon gouvernement a fait naître 
l'habitude , le respect , quelquefois la passion même de 
l'aristocratie. En Irlande , des institutions aristocratiques 
sans mélange ont , sous l'influence d'une politique funeste^ 
développé des sentiments, des instincts et des besoins 
démocratiques inconnus en Angleterre. 

La destruction de Taristocratie , qui en Irlande serait 
populaire , y serait facile aussi : car, en même temps que 
dans ce pays la démocratie s'élève , l'aristocratie s'y voit 
partout en déclin. 

Cette aristocratie n'a jamais été douée d'une grande 
içfce organique. , 

Ce qui , en Angleterre , . la rend surtout puissante , 
c'est l'union qui règne dans tous les éléments dont elle 
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se eompoee : la grande propriété, la haute industrie, 
l'Église, l'université, les corporations municipales, la 
médecine , le barreau, les arts et métiers , ferment dans* 
ce pays une association compacte, dont tous les 
membres n'ont qu'un intérêt , qu'une passion, qu'un but 
commuQ qui est la conservation de leurs privilèges. 

Rieo de. pareil n'a pu jamais exister en Irlande. 

Si l'on excepte l'universilé qui est liée à l'Église , par 
un nœud si étroit et si naturel , qu'elles sont comme deux 
sœurs , tous les éléments aristocratiques n'y sont unis 
entre eux que par Tes chaînes les plus fragiles. 

Il y a bien une sympathie naturelle entre les grands 
propriétaires du sol et les ministres de l'Église anglicane: 
mémç religion, mêmes passions, mêmes intérêts poli- 
tiques. Repoussés par les mêmeit haines, ils sont enclins 
à se rapprocher comme des proscrits qui se rencontrent 
sur la terre d'exil. Mats leurs rapports n'ont point cette 
régu^rité qui seule fait naitre une union réelle et solide; 
ni les uns ni les autres ne résident habituellement en 
Irlande , ils ne s'y rencontrent que par accident , ils s'y 
voient comme on se voit à l'étranger; c'est une liaison 
passagère qui, quelque sincère qu'on la suppose pendant 
qu'elle existe , ne laisse point de traees. 

Les grandes richesses de l'Église sont d'ailleurs , pour 
les propriétaires , un sujet de jalousie et une occasion de 
discorde . Nous avons vu ailleurs avec quelle émulation 
hommes d'Église et laYques pressurent le peuple, et com* 
ment les exactions de ceux-ci nuisent à ceux-là. I^efer- 
mier paye mal le propriétaire à cause de la dtme quH 
doit au ministre ; celui-ci recouvrerait sa dime moins fé- 
niblement si le propriétaire n'exigeait pas un trop haut 
fermage. Ces rivaux d'extorsion sont cependant des alfiés 
politiques, et, après s'être imputé mutuellement ks 
misères du pays , la *famine , les crimes , la désolatitfo 
générale , ils reprennent un langage ami ; mais leur 
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union, assez apparente pour que la tyrannie de chacun 
nuise à Fun et à l'autre , n'est pas assez profonde pour 
qu'il en résulte une force commune aux deux. 

L'appui que retire l'aristocratie de ses autres auxiliaires 
est encore plus faible et plus incertain. 

Les corporations municipales, ses plus fidèles alliées, 
son^ tombées , dès longtemps, dans un état de discrédit 
et d'ignominie, qui rend douteux le bienfait de leur assis- 
(aoce ; et les abus dont elles sont souillées impriment au 
pouvoir qu'elles soutiennent une tache qui nuit plus à 
celle-ci que leur zèle ne peut lui servir. Ces corporations 
n'ont d'ailleurs jamais eu la force que donnent en Angle- 
terre de grandes richesses. Jadis elles avaient , corarme 
protestantes , le monopole presque absolu du commerce 
et de l'industrie ; mais pendant tout le temps que dura 
ce monopole , l'industrie irlandaise fut sacrifiée à celle 
de TAngleterre. Le privilège leur valait ainsi peu d'avan- 
tages. Afin de le conserver , elles étaient forcées de se 
mettre à la o^rci de l'Angleterre, dont elles acceptaient 
le joug pour pouvoir imposer le leur. Aujourd'hui elles 
sont complètement affranchies du lien anglais ; mais on 
a vu précédemment comment, depuis ^on émancipation, 
l'industrie irlandaise crée plus de fortunes démocratiques 
que de richesses amies du privilège. 

Nous avons vu plus haut aussi les classes moyennes 
catholiques s'emparant du barreau, jadis ami de l'aristo- 
cratie protestante. Ainsi, de tous côtés, cette aristocratie 
est faible, divisée et menacée dans le peu de force qui lui 
resle. U n'existe, à vrai dire, de vie aristocratique que 
dans un seul corps , celui des propriétaires du sol. Là 
seulement on peut trouver qUelque accord dans les vues, 
quelques procédés réguliers, quelque durée dans l'union ; 
et eneore les plus riches, c'e6t-à-dire ceux qui pourraient 
donner à leur corps le plus de puissance , sont-ils en gé- 
néral hors du pays. 
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Enfin , le plus grand nombre des propriétaires irlan- 
dais est récemment tombé dans un état de détresse et 
d'abaissement qui mérite d'être considéré. 

On a TU la description des maux qu'endurent les pau- 
vres agriculteurs d'Irlande ; il y aurait aussi un triste 
tableau à présenter de la misère des ricbes de Ce pays. Cest 
un fait incontestable que le plus grand nombre des pro- 
priétaires ont d'immenses embarras dans leurs fortunes. 
Le poids de leurs dettes les écrase , leurs domaines sont 
chargés d'hypothèques. Beaucoup d'entre eux, débiteurs 
d'intérêts égaux ou supérieurs à leurs revenus, sont 
réduits à la nue-propriété de leurs terres. J'ai vu tel do- 
maine de cinquante mille acres rapportant cinq cent mille 
francs de rente, sur lequel il ne restait pas au propriétaire 
la jouissance d'un revenu de dix mille francs. Rien n'est 
plus fréquent que de voir installés, sur les grandes pro- 
priétés , des gardiens judiciaires , chargés de percevoir, 
au profit des créanciers, les fermages dus au propriétaire, 
et dont celui-ci a été dépouillé, soit par une sentence de 
la justice, soit par une transaction volontaire. 

Cette détresse des propriétaires irlandais , qui va tou- 
jours croissant , tient à plusieurs causes : la première de 
toutes, c'est leur propre incurie. Ils ont , pendant des 
siècles, rejeté sur des agents et sur des middlemen Pen- 
nui de leurs affaires d'Irlande ; et voilà qu'un jour ils 
s'aperçoivent que ces affaires ont été mal conduites, et 
que leur fortune , au lieu de s'accroître , a décliné. Une 
autre raison, c'est leur cupidité aveugle, qui, en fendant 
leurs fermiers misérables , est devenue pour eux-mêmes 
une cause d'appauvrissement. Et puis , comme ils sont 
véritablement en état de guerre avec la population, 
celle-ci leur cause sans cesse de grands dommages, sans 
autre avantage pour elle que Je plaisir de leur nuire. On 
se fait difficilement une idée de la quantité de bestiaux 
qui , chaque année , sont tués méchamment ou mutilés 
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sur les terres des riches , de bois et d'édifices qui sont 
brûlés, de prairies qut sont bêchées et retournées, 
d'arbres qui sont coupés par pur esprit de vengeance. Je 
Tois qu'en 1833 il s'est commis , dans la province de 
Munster, plus d'attentats en vue de préjudicier aux pro - 
priétaires que dans le but de procurer un profit aux 
auteurs du crime. Ainsi , au milieu de tous les délits , je 
ne trouve que cinquante-neuf vols , mais je remarque 
cent soixante et dix<huit attentats dictés par ces instincts 
de violence brutale et vindicative , et qui ruinent le pro- 
priétaire sans enrichir le fermier (1), J'ai dit que rien , 
dans l'intérêt des classes pauvres , ne peut remplacer la 
sympathie des riches ; il faut ajouter que rien , pour le 
riche, ne peut suppléer la sympathie du pauvre ; et 
quand le pauvre hait le riche, il n'y a point de loi si dure, 
point de cour martiale, point de slipplices , qui puissent 
l'empêcher de travailler à la ruine de celui-ci. 

Enfin, Findigc^ce des riches irlandais a une dernière 
oause, de date plus récente. Durant la jguerre de h 
France avec l'Europe, et notamment de 1800 à 1810, 
TAngleterre ayant été, pour sa subsistance, réduite 
presque entièrement aux ressources- de son territoire, 
l'Irlande , qui a toujours été son grenier d'abondance , le 
devint plus que jamais. Les produits agricoles de l'Ir- 
lande furent , en conséquence -, si recherchés , que leur 
prix s'accrut outre mesure. Cet état de choses se conti- 
nuant d'année en année, les propriétaires, dont les 
terres donnaient à leurs fermiers des fruits ^'une valeur 
double ou triple, se hâtèrent d^élever le prix des baux 
dans la même proportion ; et ne prévoyant point que cet 
accroissement de fortune , si agréable à leur orgueil, ces- 
serait avec l'accident ^ui l'avait fait naître, ils établirent 
les dépenses de leur maison sur cette base fragile. 
Tant que dura le blocus continental , l'aristocratie 

d'Irlande fut magnifique et prospère, et le peuple lui- 

13. 
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même souffrit moins; mais la paix étant rendue au 
monde, le marché irlandais fut privé de son monopole, 
les produits de la terre perdirent leur valeur exagérée , 
et la fortune de tous les pr^iiétaires fut subitement 
réduite. Cependant , en dépit de ce revers qui leur enle- 
vait la moitié de leurs revenus , les riches ne diaùnuèreiit 
point leurs dépenses. 

Il est dans la nature des aristocraties de ne pouvoir 
décliner ; elles sont bâties sur un piédestal dont la vanité 
est la base : or, la vanité cesserait d'être elle-même , si 
elle consentait à se ternir ou à s'abaisser. Une pareille' 
résignation est surtout impossible i une aristocratie d'ar* 
gent; car k rang se mesurant sur la fortune, qui youdra 
s'humilier en s'avouant moins riche? 

Les grands seigneurs irlandais ni'eussent jamais con- 
senti à se rapetisser d'iane ligne ; et , continuaiit à vivre 
dans le même luxe avec des fortunes moinckes , les uns 
sont arrivés à une ruine complète, les autres y marchent 
rapidement ; et, plutôt que de réformer dans leur domes- 
tique un cheval ou un laquais , vont tomber du haut de 
leur féste dans FextrêKie indigence. C'est une faiblesse 
très-familière à l'homme de ne pouvoir supporter l'ap- 
proche d'une infortune légère dont t^heure est fixée , et 
de s'avancer résolument vers un malheur immense, iné- 
vitable, mais dont le jour n'est pas marqué. L'aristocratie 
exagère tous les vices comme toutes les vertus qui pro- 
cèdent de l'orgueil. 

Quels qu^ soient les maux de l'aristocratie iilandaise, 
on ne trouve guère de larmes pour les déplorer. £t 
pourquoi s'affligerait-on de voir décrépit le corps dont la 
iin est nécessaire? Abandonnée à elle-même, cette aris- 
tocratie périrait peut-être. Mais la laissera-t-on , infirme 
et impotente, languir des années, des siècles même, et 
s'éteindre dans une tente agonie au milieu des violences 
(ju'elle excitera , des misères qu'elle fera naître et des 
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malédictions qu'elle entendra jusqu'à sa dernière heure? 
Non. Sa caducité, loin de la protéger, la condamne ; elle 
ne peut plus être , pour le peuple irlandais, qu'un san- 
glant fantôme de gourernement ; et sans doute elle ne se 
relèvera pas au milieu des coups terribles qui lui sont 
portés, lorsque, dans des temps de paisible tyrannie, elle 
est tombée si bas. Elle n'est donc plus qu'un fléau et un 
obstacle, qu'il faut se hâter de faire disparaître. 



jt. 



CHAPITRE m. 



Il serait mauvais de substituer une aristocratie catholique à 

Taristocratie protestante. 



Ce n'est pas seulement l'aristocratie protestante qu'il 
paratt absolument nécessaire d'abolir en Irlande, c'es^ 
toute espèce d'aristocratie. Rien ne serait plus funeste 
que d'édifier une aristocratie catholique sur les ruines de 
l'aristocratie protestante. Je l'ai dit plus haut, les classes 
moyennes qui s'élèvent dans ce pays n'ont pas déplus 
grand écueil à redouter que le penchant qui les porterait 
à saisir les privilèges de l'atistooratie , après en avoir 
dépouillé celle-ci. Ce danger est, sans nul doute, sinon 
dans h présent, du moins dans l'avenir» Hais il ne suffit 
pas d'énoncer comme «n péril certain cette possibilité 
d'une aristocratie catholique; il faut encore dire pour- 
quoi cette chance es| un mal. 

Il est sans doute permis de penser que si la classe 
supérieure , maîtresse du sol et du pouvoir, était catho- 
lique, be^coup des oppressions qui pèsent sur les 
catholiques cesseraient ou seraient adoucies; mais alors 
quel serait le sort des quinze cent mille protestants qui 
sont épars sur le sol de l'Irlande? Ne risqueraimt-ils pas 
d'encourir, de la part d'une aristocratie ennemie de leur 
culte , les persécutions que les catholiques reçoivent au- 
jourd'hui des protestants? Ce ne serait, à vrai dire, que 
substituer à une tyrannie une autre tyrannie ; et alors 
autant vaudrait peut-être laisser subsister celle qui est. 

Jusqu'à quel point, d'ailleurs , une aristocratie catho- 
lique pourrait-elle, en Irlande, être bienfaisante pour les 
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catholiques eux-mêmes ?Pense-t-on qu'elle fût généreuse^ 
libérale, sympathique avec le peuple? N'oflFpirait-elle pas 
au clergé catholique de dangereux appâts , et ne risque- 
rait-elle pas, en l'attirant à elle, de lui enleyer plus de 
force qu'il n'en conserve en restant uni au peuple? 
Mais d'abord , avant d'interroger l'avenir, consultons le 
passé. 

Nous avons vu précédemment que , dans la mêlée des 
confiscations politiques, un petit -nombre de familles 
catholiques sauvèrent leurs propriétés et leurs titres. Il 
y a donc eu constamment en Irlande un échantillon 
d'aristocratie catholicjue. Or, de quel secours a-t-elle été 
pour la population professant le même culte qu'elle? 

Fendant tout le temps des persécutions protestantes, 
persécutée elle-même , elle songea bien plus à s'en pré- 
server qu'à en garantir le peuple ; et l'on ne saurait 
guère lui en infliger le blâme. Gomme riche, elle avait 
tout à craindre de la tyrannie protestante , qui s'en prc; 
oait plus aux biens qu'aux croyances. Elle s'eiforçaitr 
donc de ne donner à ses ennenis politiques aucun om- 
brage , et , pour cela , il lui fallait n'offrir à ses amis au- 
cune protection. Elle vivait , sans éclat et sans bruit , 
sur ses domaines miraculeusement sauvés , et s'abstenait 
de témoigner aux catholiques des basses classes une sym- 
pathie dangereuse. Il ne faut point demander ^x hommes 
des dévouements supérieurs à l'humanité. Le riche ca- 
tholique qui , en dépit des exclusions politiques attachées 
à son cuMs , y demeurait fidèle , n'était-il pas dans ' le 
devoir ? 

Mais si l'aristocratie catholique ne pouvait guère faire 
plus, faisait-elle assez pour qu'il s'établit entre elle et le 
peuple ces rapports de l]^enveillance d'une part et de respect 
de l'autre, qui forment le lien aristocratique entre le riche 
et le pauvre? Non, assurément. Aussi ne voit-on se former 
aucune étroite alliance entre les catholiques riches et les 
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pauvres pendant tout le dix-huitième siècle , à l'époque 
où la persécution commune semblait devoir les réunir. 
Outre la prudence , qui éloignait le riche du pauvre, il y 
avait aussi un reste d*orgueil de race qui s'opposait à 
leur intime union , le peu de riches catholiques échappés 
aux confiscations étant des Anglais d'origine, aocou- 
tumés à mépriser comme Irlandais leurs coreligion- 
naires. 

Mais cette vieille aristocratie catholique d'Irlande ne 
se lK)rBa pas à refuser au peuple toute protection poli- 
tique et sociale. Tous les monuments historiques font foi 
que le plus souvent elle-même opprima ceux qu'eUe était 
peut-être excusable de ne pas défendre. Elle n'échappa 
point aux passions égoïstes qui animaient les propriétaires 
protestants , et se montrant aussi dure et aussi avide que 
ceux-ci envers sçs fermiers, elle s'attira bientôt les mêmes 
inimitiés. Il est bien difficile pour un propriétaire de ne 
pas chercher à retirer de son domaine un revenu propor- 
tionné à celui que ses voisins obtiennent de leurs terres. 
Quoi qu'il en soit , les riches catholiques faisant peser 
sur les classes inférieures une oppression sociale toute 
pareille à celle qu'exerçaient les propriétaires protes- 
tants , le peuple n'eut point à distinguer entre les uns et 
les autres ; H les confondit dans sa haine , et s'en prit, 
dans ses cruelles vengeances , aussi bien aux riches ca- 
tholiques qu'aux protestants. C'est ce qui explique pour- 
quoi les coups des White-Boys frappèrent tout autant 
sur les premiers que sur les seconds. Ces violentes popu- 
laires achevèrent d'éloigner du peuple l'aristocratie ca- 
tholique , déjà indifférente ; et c'est ainsi que , pendant 
tout le cours de ces sauvages représailles do pauvre 
contre le riche , celui-là fut laissé ^ul à ses fureurs. 

Toutefois, quand l'Irlande catholique secoue ses chaînes 
et prodame hautement sa volonté d'être libre , on voit 
cette aristocratie catboliqne paraître quelque peu sur la 
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scène ; non qu'elle se présente d'elle-même : on va la 
chercher. On a besoin d'elle ; car comment former une 
entreprise quelconque , si un lord n'y préside pas ? Alors 
elle donne l'appui qu'elle n'ose refuser (1). Mais cette 
alliance n'est que de peu de durée. Un jour la population 
catholique d'Irlande est assez hardie pour vouloir en- 
voyer au roi €reorge III une humble adresse exprimant 
les vœux du pays ; la pétition se prépare ; le peuple s'as- 
semble, s'agite, essaye sa vofct et ses forces. A l'aspect de 
ces mouvements, l'aristocratie catholique d'Irlande se 
îoit compromise si elle reste unie au peuple : elle se se; 
pare de lui. Ceci se passait en 1791. Cependant le mou- 
vement national continue; la retraite de l'aristocratie 
catholique apprend au peuple à se passer d'elle; un plé- 
béien (2) prend le timon des affaires ; des victoires sont 
remportées, des échecs essuyés ; on passe à travers de 
terribles crises et d'^effroyables orages ; et lorsque, après 
tant d'épreuves , le triomphe du peuple est bien définiti- 
vement assuré, on voit l'aristocratie catholique repa- 
raître <5) ; elle revient à la cause populaire abandonnée 
dans des temps malheureux , aspire vainement à la diri- 
ger, et , placée aujourd'hui entre un pouvoir protestant 
qu'elle déteste , et le peuple catholique dont elle craint 
les écarts , elle n'a d'autre ressource que de s'effacer en- 
tièrement ; elle se dissimule en Irlande , ou s'en va. 

Je doute que de pareils antécédents puissent être le 
point de départ d'une bonne aristocratie. 

£t ce point de départ aura , quoi qu'on fasse , sur toute 
fa suite une grande influence. L'aristocratie qui pourrait 
s'établir naîtrait , il est vrai , en grande partie d'une 
source nouvelle , indiquée plus haut ; mais le présent ne 
se sépare point ainsi du passé , et soit que l'aristocratie 
go! s'élèverait des classes moyennes se rattachât à l'an- 
tique rameau de l'aristocratie catholique , soit qu'elle se 
posât sur le tronc pourri de l'aristocratie protestante , 
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elle recevrait toujours de^ traditioas funestes et un mal- 
heureux héritage. 

Cette espèce de mépris instinctif et héréditaire qu'en 
Irlande le riche éprouve pour tout ce qui est pauvre et 
inférieur; le préjugé qui, même chez les catholiques 
riches , fait de ce mépris un signe de bon ton et d'élégaoce; 
Topimon si répandue que le riche a le droit d'opprimer 
le pauvre et de le fouler aux pieds impunément ; telles 
sont les traditions auxquelles toute aristocratie nouvelle, 
•en Irlande , aura bien de la peine à se soustraire. 

De tels écueils fussent-ils évités, il en est d'autres 
auxquels cette aristocratie n'échapperait pas : alors même 
qu'elle ne mériterait point les haines de sa devancière, 
elle ne les exciterait pas moins ; car le peuple, en Irlande, 
a aussi sa tradition , qui est de croire à l'égoïsme de tous 
les riches etau dçoit pour le pauvre de les détester. 

Ces sentiments mutuels du pauvre et du riche ne sont 
pas sans doute , en Irlande , gravés à jamais dans les 
âmes ; s'il en était ainsi , il faudrait désespérer de ce pajs 
et de son avenir : car, quelques réformes qu'on 7 fasse, 
des riches s'y rencontreront toujours parmi le peuple. 
Mais il est impossible que de tels préjugés , scellés dans 
des torrents de sang et dans des siècles d'oppression, ne 
se perpétuent pas longtemps, et ils seront d'autant plus 
vivaees que les nouveaux riches retiendront plus des 
titres, d«B privilèges , des honneurs de l'aristocratie qui 
s'éteint. 

Si les riches peuvent jamais, en Irlande , se réconcilier 
avec le pauvre, c'est en cessant de paraître devant 
celui-ci environnés des signes sous lesquels s'est mon- 
trée à lui , pendant des siècles, une aristocratie odieuse. 
C'est peut-être aussi pour eux-mêmes le seul moyen de 
perdre de funestes habitudes d'oppression et de tyrannie. 

Ce ne serait donc pas assez de détruire l'aristocratie 
protestante,, il faut encore abolir le principe même de 
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Taristocratie en Irlande, pour qu'à la place de celle qui 
sera supprimée il ne s'en établisse pas une autre. Il faut, 
après avoir abattu J'institution existante , balayer ses 
ruines , et préparer remplacement propre à recevoir un 
autre édifice. 
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DE BEAUMOKT. — T. II. 



CHAPITRE Vf. 



Comment et par quels moyens il faut abolir Taristocratie en 

Irlande» 



Lorsque je dis qu'il faut détruire Taristocratie d'Irlande 
et l'extirper jusqu'à sa raciue , je n'ei^eods point par là 
une destruction violente et sanguinaire. 

Je ne suis point dç Tavis de ceux qui pensent que, pour 
établir dans un pays Tordre , la prospérité et Funion , il 
faut commencer par égorger quelques milliers de per- 
sonnes , exiler ceux qu'on nç tue pas , prendre les pro- 
priétés des riches , les donner aux pauvres , etc. , etc. Je 
repousse tout d'abord de pareils moyens comme iniques, 
et ne m'enquiers point s'ils seraient nécessaires. Je croîs, 
sans examen, qu'ils ne sont pas justes et qu'ils sont 
atroces. C'est , à mes yeux , un procédé vicieux , quand 
une injustice .se présente à réformer , de commencer par 
en commettre une autre , et de faire un mal cef tain 
et présent en vue d'un bien à venir et douteux. Je me 
défie de ces moyens criminels que le but doit sanctifier, 
et qui , te but étant manqué , ne laissent que le crime à 
celui qui les emploie ; ou , pour mieux dire , je ne croîs 
point que des moyens criminels puissent jamais deTenir 
honnêtes. D'ailleurs , il «ne répugne d'admettre que Vm- 
justice et la violence profitent jamais aux nations ou aux 
individus. J'estime trop le progrès de l'humanité pour 
croire utiles à sa cause les excès qui la déshonorent. Td 
grand forfait semble hâter la liberté , qui , après lui avoir 
imprimé un élan d'un jour, l'arrête peut-être pour des 
siècles; et alors même qu'il me serait prouvéqu'uae im* 



TROISIÈME PARTIE, CHAP. IV, SEGT. I. 15» 

quîté est ayantageuse à la génération présente, je ne 
croirais poiàt que celle-ci eût le droit de charger l€& 
générations suivantes d'une infaiHible expiation. 

J'entends l'abolition de l'aristocratie irlandaise , en ce 
sens qu'on la dépouille de son pouvoir politique , dont 
elle ne s'est servie que pour opprimer le peuple ; qu'on 
lui enlève ses privilèges civils , qui n'ont été pour elle 
qu'un moyen de satisfaire son égoYsme , et qu'on abatte 
sa prédominance religieuse, qui, lors même qu'elle n'en- 
cendre plus les persécutions, en perpétue le souvenir^ 



CS=3= 



SECTION PREMIERE. 



€e guHlfaut faire pour abolir les privilèges politiques de 
l'aristocratie. — Nécessité de centraliser. 

Pour détruire le pouvoir politique de l'aristocratie, il 
faudrait lui èter l'application quotidienne des lois, comme 
on l'a privée précédemment du pouvoir de les faire. Il 
faudrait , par conséquent , ruiner de fond en comble le 
système administratiP et judiciaire qui repose sur l'insti- 
tution des juges de paix et sur l'organisation des grands 
jurys, tels qu'ils sont constitués aujourd'hui. Et d'abord, 
pour exécuter cette destruction, il faudrait centraliser le 
pouvoir. 

S'il est , en général , difficile de concevoir toute fonda- 
tion d'un gouvernement nouveau , sans le secours d'une 
autifrité centrale qui commence par détruire le régime 
existant , l'assistance de ce pouvoir central semble sur- 
tout indispensable lorsque, avant d'édifier une société 
nouvelle, il y a une ariitocratieà renverser. Quel moyen, 
en effet, d'atteindre cette multitude infinie de petites 
puissances éparses çà et là sur le sol , toutes ces exis- 
tences locAes , toutes ces influences individuelles propres 
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à Faristocratie , si ce n'^est en concentrant toute la iPorce 
publique sur un seul point, duquel on abatte toutes les 
sommités condamnées<^et toutes les supériorités rebelles? 

Dans les pays où existe la meilleure aristocratie, Je 
bras central qui s'étisnd sur elle pour la frapper est, «a 
général, agréable au plus grand nombre. C'est assez dire 
combien serait populaire eu Irlande une centralisation 
puissante établie pour la ruine d'une aristocratie détestée, 
et contre laquelle la haine politique se confond dans la 
haine religieuse. 

Plus on considère l'état de Flrlande , et plus il semble 
qu'à tout prendre un gouvernement central fortement 
constitué serait , du moins pour quelque temps , le meil- 
leur que puisse avoir ce pays. Une mauvaise aristocratie 
existe , qu'il est- urgent de détruire. Mais à qui remettre 
le pouvoir qu'on va retirer de ses mains ? — Aux classes 
moyennes? — Elles "ne font que de naître en Irlande, t 
L'avenir leur appartient ; mais ne compromettront-elles 
pas cet avenir, si la charge de mener la société est confiée 
dès aujourd'hui à leurs mains inhabiles et à leurs vio- 
lentes passions? 

Telle est aujourd'hui, en Irlande^ la situation des partis, 
que l'on ne peut obtenir quelque justice des pouvoirs 
politiques , si on les laisse 4 l'aristocratie protestante , et 
que l'on ne saurait guère en espérer davantage^ si on 
les donne aussitôt à la classe moyenne catholique qui 
s'élève. 

Ce qu'il faudrait à Flrlande , ce serait une administra- 
tion forte , supérieure aux partis , à Fombre de laquelle 
les classes moyeiines pussent grandir , se développer et 
s'instruire , pendant que l'aristocratie croulerait et que 
ses derniers vestiges disparaîtraient. 

Il y a là une grande œuvre à accomplir, et dont la tâche 
s'offre au gouvernement anglais. 

Lorsque j'indique la centralisation comm^ moyen de 
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réformer en Irlande la société politique, j'ai hâte d'expli- 
quer sur ce point ma pensée tout entière. 

Je suis bien loin , assurément , de considérer comme 
salutaire en lui-même le principe absolu de toute cen- 
Misation. Il est tel gouvernement central qui me paraî- 
trait mille fois pire que l'aristocratie elle-même. Le vice 
principal de celle-ci est de restreindre, par le patronage, 
le nombre des existences individuelles ; mais un pouvoir 
central, unique, qui fait tout et dirige tout, ne di- 
minue pas seulement la vie politique des citoyens, il 
l'anéantit.. 

Ce pouvoir ne serait ni tyrannique , ni oppresseur, il 
se tiendrait dans la limite des lois, respectant les passions 
et les intérêts ^populaires , que je ne l'en trouverais pas 
moins mauvais; car il annulerait toujours l'existence 
politique des individus. Or , de même que h meilleure 
éducation est celle qui développe chez l'homme son intel- 
ligence et multiplie ses forces morales, de même les 
meilleures institutions sont celles qui lui attribuent le 
plus de droits civils et de facultés politiques. Plus il y 
aura chez un peuple de personnes habiles à se conduire, 
à diriger leur famille, leur commune, la province, l'État, 
plus il y aura dans ce pays de vie poHtique , et plus la 
valeur de chacun sera accrue. 

Alors même qu'on me prouverait que ce pouvoir cen- 
tral , unique , homme , assemblée , ministre ou commis , 
ferait mieux que tous les individus ensemble l'affaire de 
leur commune, de leur province, du pays entier, je n'en 
serais pas moins d'avis qu'il est mauvais d'enlever à 
ceux-ci le soin de ces divers intérêts; "parce que, à mes 
yeux, il s'agit bien moins de leur faire une vie matérielle- 
ment douce et commode, que d'agrandir, par les intérêts 
politiques , le domaine offert dans ce monde à leur âme 
et à leur intelligence. Ce n'est donc point une forme défi- 
nitive de gouvernement que j'indique ici pour l'Irlande. 

14. 
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Autant un gouvernement tout central me parait au- 
jourd'hui nécessaire â ce pajs , autant il me semblerait 
malheureux pour lui de le conserver longtemps. L'extrême 
centralisation est plutôt un violent remède, qu'une insti- 
tution ; elle n'est pas un état, mais un accident ; c'est une 
arme puissante dans le combat, et qu'il faut déposer après 
la lutte , sous peine de se blesser à son tranchant ou de 
plier sous son poids. Elle excefle surtout à détruire ; et 
alors même qu'elle crée quelque chose, elle ne sait point 
le conserver. C'est une phase par laquelle passent les 
peuples qui ont besoin , avant d'édifier une société nou- 
velle , de balayer les débris de l'ancienne ^ et dont ils 
doivent se hâter de sortir, dès^que l'œuvre de transition 
est consommée. Malheureusement il n'est pas toujours 
facile de congédier cet auxiliaire , alors qu'on n'a plus 
besoin deJûi; et la société peut trouver un germe de 
mort dans la cause qui l'a sauvée. Là est le péril. Ce 
da)}g<r est si grand , qu'un peuple ne doit le courir que 
s'il Y avait pour lui un péril encore plus grave à ne s'y 
pas «xposer. Il a le choix à faire entre la chance de ne 
pouvoir détruire nn gouvernement mauvais sans le se- 
cours de la centralisation, et le risque de ne pouvoir, 
cette destruction étant faite , se débarrasser de l'instru- 
ment qui l'a exécutée. Mais c'est parce que, en Irlande, 
le renversement de l'aristocratie est le premier et le plus 
urgent besoin, qu'il faut, pour l'abattre, prendre TiDstm- 
ment le plus puissant, quoique le plus périlleux. 

Il n'entre , du reste , ni dans mon désir , ni dans mon 
plan , d'expliquer la forme et le mécanisme de la centra- 
lisation qui conviendrait à l'Irlande , et dont je me borne 
à reconnaître en principe l'utilité passagère pour œ 
pays ; je ne hasarderai sur ce sujet qu'une seule idée pra- 
tique. 

C'est que , pour organiser en Irlande un gouverneiBeftt 
central puissant , il faudrait de plus en plus resscrrerlr 
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lien d'union qui attache Tlrlânde à l'Angleterre , rappro- 
cher le plus possible Dublin de Londres , et faire de l'Ir- 
lande un comté anglais. 

Tout, aujourd'hui, conspire â rendre ce but facile à 
saisir. Nous ne sommes plus au temps où des semaines , 
quelquefois des mois de voyage , séparaient l'Irlande de 
l'Angleterre. 

Un jour, sous le règne de Henri VIII , on vit le parle- 
ment d'Irlande , privé depuis longtemps de toutes nou- 
velles d'Angleterre , confirmer, par un décret , le mariage 
du roi avec Anne Boleyn , et , le lendemain , par suite de 
Farrivée du^courrier, prononcer solennellement la nullité 
de ce mariage (1). Le parlement d'Irlaqde, s'il existait de 
notre temps , et qu'un tyran lui demandât un acte de 
bassesse, ne serait point ainsi exposé à déplaire au maître, 
toqt en se montrant servile. 

Grâœ aux perfectionnements de la navigation et des 
routes, vingt et une heures seulement séparent Dublin de 
* Londres. L'Irlande est plus près du parlement anglais 
que l'Ecosse et le pays de Galles. Chose étrange ! malgré 
une distance de deux mille lieues, l'Angleterre est aujour- 
d'hui moins loin de l'Amérique que ne l'était, il y a cin-* 
quante ans, l'Irlande séparée d'elle seulement par un 
Àroit canal. Ces merveilleuses créations de l'industrie 
humaine qui sont destinées à changer les rapports 
sociaux , non-seulement d'homme à homme, mais encore 
de peuple à peuple , exerceront sur l'Irlande leur pre- 
mière influence ; car la route de Londres à Dublin est , 
en Europe , la première grande distance de terre et de 
mer que la vapeur ait abrégée. D'où vient donc que l'Ir* 
lande continue à avoir chez elle un gouvernement distinct 
du g^ouvernemenl anglais , un pouvoir exécutif spécial , 
des administrations particulières et locales? Ce gouver- 
nement établi dans son sein l'éloigné de l'Angleterre , 
dont elle ne saurait être trop rapprochée. Les Anglais , 
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qui viennent en Irlande pour' gouverner cje pays , sont 
moins puissants pour combattre l'aristocratie irlandaise 
que s'ils restaient en Angleterre. 11 est mauvais d'aller 
vivre au milieu de ceux qu'on ne peut abattre d'un seul 
coup. Toute administration anglaise établie à Dublin est 
nécessairement dans l'un de ces deux cas : ou elle subit 
les influences de l'aristocratie qu'elle tioit attaquer; 
ou , si elle les repousse , elle encourt des attaques contre 
lesquelles elle est moins forte à Dublin qu'à Londres. 

On ne conteste point que llrlande ait besoin d'un gou- 
vernement spécial ; et s'il y a nécessité de la soumettre à 
un régime législatif autre que celui de l'Âogleterre , il 
faut bien aussi des agents particuliers pour appliquer des 
règles différentes d'administration. Mais, c«ci étant admis, 
l'on ne voit pas ce qui, aujourd'hui, empêcherait de placer 
le siège du gouvernement irlandais dans la première ville 
de l'empire britannique. 

D*autres considèrent la vice-royauté de Dublin et la 
cour qui l'environne comme propres à tempérer la vio- 
lence des partis et à les diviser quand elles ne les amor- 
tissent pas. Mais cette opinion a-t-elle quelque fon- 
dement ? 

Le seul moyen , pour une cour, d'être brillante , c'est 
d'appeler à elle l'aristocratie du pays. Or, cette aristo- 
cratie, exclusive de sa nature, étant maîtresse du terrain, 
ne souffrira pas qu'on mêle dans ses rangs des gens de 
classe inférieure ; et alors de quelle fusion et de quelle 
harmonie cette cour sera-t-elle la source? Supposon 
maintenant que le chef de cette cour à Dublin ait reçu du 
gouvernement dont il est l'agent le mandat de combattre 
l'aristocratie d'Irlande : comment pourra-t-il la convier 
à ses fêtes, ou s'abstenir de le faire ? S'il la convoque, il la 
trompe; et l'offense, s'il la laisse dans l'oubli. Et alors 
même qu'il tentera de l'attirer, celle-ci, mortellemeM 
atteinte dans son orgueil , et menacée dans ses intérèl»^ 



TROISIÈME PARTIE, CHAP. IV, SECT. II. i57 

se tiendra à l'écart, affectera de mépriser une cour qu^elIe 
appellera vulgaire et bourgeoise, et refusera de s'associer 
à des plaisirs dont elle n'entendra cependant pas le bruit 
sans les regretter ! 

Une cour à Dublin créerait les partis, s'ils n'exis- 
taient pas. 

La réforme de la vice-royauté et l'abolition des admi- 
nistrations locales d'Irlande ne sont, sans doute, que des 
eliangements de forme. Mais ce sont des moyens prati- 
ques indispensables pour exécuter les réformes politi- 
ques dont ce pays a besoin. Il faut de toute nécessité que, 
pendant la période de transition où se trouve l'Irlande, 
ceux qui la gouvernent soient placés absolument en de- 
hors d'elle , de^ ses mœurs , de ses passions ; il faut que 
son gouvernement cesse complètement d'être irlandais ; 
il faut qu'il soit entièrement, non pas anglais, mais remis 
à des Anglais. 



SECTION II. 



Ce qu'il faut faire pour abolir en Irlande les privilèges 
civils de l'aristocratie. Nécessité de rendre le peuple 
propriétaire. 

Ce serait peu que d'attaquer l'aristocratie iilandaise 
cfaos ses pouvoirs politiques ; c'est surtout à sa puissance 
sociale qu'il s'en faut prendre. Quelque révolution qui 
s'opère dans un pays, la société reste à peu près la même, 
si , dans le temps qu'on y altère les institutions polî- 
tjgues , on n'y modifie pas aussi les lois civiles. Les lois 
politiques changent avec* les passions et la fortune des 
partis qui se succèdent au pouvoir. Les lois civiles, dans 
lesquelles sont engagés une multitude d'intérêts, ne 
cbangent pas. Voy^ les deux plus grandes révolutions 

9-, 
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qui , durant les derniers siècles , aient ébranlé le inonde t 
1649 en Angleterre^ 1789 en France. Dans les deux pays, 
la foudre populaire gronde d'un bruit à peu près égal; 
même enthousiasme des réformateurs, même passion de 
nivellement ; dans Tordre politique , tout est renversé , 
brisé , foulé aux pieds ; ici et là on démolit le monde 
existant pour édifier sur ses ruines un monde nouveau , 
un monde idéal où la justice , la raison , \à vérité , seront 
seules souveraines ; et les deux pays s'égarent à peu près 
de même , l'un avec sa philosophie , l'autre avec sa reli- 
gion ; ils semblent se copier mutuellement dans leurs 
élans, dans leurs illusions et dans leurs misères ; chacun 
offre son holocauste de sang royal ; chacun a son anar- 
chie et son despotisme , celui-ci son Napoléon , celui4à 
son Cromwell , et chacun revient à son passé', l'un vers 
ses Stuarts, l'autre vers ses Bourbons; la similitude 
semble parfaite entre les deux époques et entre les ^ux 
peuples , si ce n'est qu'en France il y a plus de gloire, et 
en Angleterre moins de sang. 

* D'où vient cependant que le jour où les deux peuples 
se retrouvent à leur point de départ, le premier a com- 
plètement changé de face ^ tandis que le second réparait 
tout semblable à lui-même? 

A peine Charles II a-t-il ressaisi la couronne royale, 
que *la société anglaise , sortie un instant de son lit , y 
rentre lout entière : rien ne reste plus de la révolution; 
douze années de réformes , de violences, de coups d'État« 
ont passé comme une tetnpète dont un jour tranquIBe 
suffit poifr effacer la trace. En France, au contraire, e^ 
dépit de la forme politique , qui s'efforce de reproduite 
la vieille société , un autre peuple se révèle ; que cette 
forme s'appelle république, empire ou royauté, n'i»- 
porte ! la France monarchique de 17B9 est devenue dé- 
mocratique et ne cessera plus de l^tre. 

Pourquoi cette dififérence si gr|pde dans les 
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quand les causesparaissent semblables? C'est qu'en Angle- 
terre , au plus fort de la destruction politique , les réfor- 
mateurs ne touchèrent point aux lois citiles. Ils frappaient 
la royauté et laissaient intact le droit d'aînesse ; tandis 
qu'en France le changement se fit tout à la fois dans 
l'ordre cifil et dans l'ordre politique ; la réforme sociale 
Y précéda même les grandes crises révolutionnaires. Les 
lois qui abolissaient les servitudes féodales de la terre, 
celles qui substituaient dans les successions l'égalité au 
privilège , avaient toutes été décrétées quand la répu- 
blique le fût. Ces lois ^attaquaient eu cœur même de la 
société , à ce qu'il y a de plus immuable chez un peuple , 
le sol et la famille. La république a passé , les lois civiles 
sont restées. CeRes-ci avaient tout de suite atteint le fond, 
l'autre n'avait qu'effleuré le pays, non comme la brise qui 
passe, mais comme la faux qui tranche,. et qui pourtant 
reste à la surface. Ce serait donc une vaine entreprise 
que de dépouiller l'aristocratie irlandaise de son auto- 
rité politique, si, en même temps, on ne lui enlevait les 
privilèges civils qui sont comme l'âme de sa puissance; 
Il y a , en Irlande, des plaies sociales qu'il importe encore 
plus de guérir que tous ses maux politiques. Ce qui est 
essentiel, c'est de rétablir l'harmonie, non-seulement 
entre les gouvernants et les sujets , mais entre les classés 
qui travaillent et celles qui possèdent la richesse. Ce quTl 
^ut arrêter avant tout, c'est la guerre que livre à la 
société le prolétaire , dont la misère profonde mérite tant 
de pitié, et dont les passions recèlent tant de périls. Il y 
a une démocratie 'mauvaise , c'est celle qui est faTostile^ux 
fertunes que crée le travail ; mais il existe aus^i une bonne 
démocratie, c'est celle qui combat les fortunes que le 
privilège seul conserve. 

Or, ce sont des lois de privilège, telles que les substi-* 
jutions et le droit d'aînesse , qui , en Angleterre comme 
Irlande, concentrent dans les mains de l'aristocratie 
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la possession de toute la richesse territoriale. Le mono- 
pole que ces lois établissent est doublement funeste par 
le mal qu'il fait et "par le bien qu'il empêche; il enchaîne 
le sol dans des mains indolentes et égoïstes, auxquelles 
il ne prête qu'une force pernicieuse , et empêche la terre 
de tomber au pouvoir de ceux qui, en la fécondant, 
s'enrichiraient au profit de tous. Il ne préserve pas tou- 
jours de leur ruine des propriétaires aveugles ou insensés, 
et il forme un obstacle insurmontable à ce que le peuple 
aborie la propriété foncière. Et cependant peut-on voir 
l'Irlande U son immense population agricole, sans recon- 
naître que le vrai remède à la misère du peuple serait 
qu'au lieu d'être fermier, il devint propriétaire? 

L'Angleterre montre, mieux qu'aucun autre pays, com- 
ment, avec une bonne aristocratie, la population agricole 
peut être heureuse sans acquérir jamais la propriété du 
sol ; tandis que l'Irlande prouve qu'Jl existe des conilées 
où le peuple est absolument misérable dans la- condition 
de fermier. 

Il est difficile d'imaginer un pays oii la propriété soit 
aussi mal distribuée qu'en Irlande. En Angleterre , de 
grandes fermes , établies sur de vastes domaines, em- 
ploient peu de cultivateurs; mais ce petit nombre y vi^ 
heureux. En France, où la propriété est divisée à l'in- 
fini, ragriculteur est le plus souvent propriétaire , elles 
fermes, quand il en a , sont assez grandes pour que la 
condition du fermier ne soit point à déplorer. En Irlande, 
les propriétés sont grandes comme en Angleterre, et tes 
feripes aussi divisées que les propriétés le sont en France*, 
en d'autres termes , ce pays réunit les abus de la grande 
propriété sans aucun de ses avantages , avec tous les in- 
convénients de la petite culture dont il n'a rien prîsdecc 
'qui en rachète les vices. 

11 arrive souvent aux économistes anglais d'inToqiMr 
l'exemple de la pauvre Irlande pour prouver coinlMi 
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est funeste en Fjance rextrème division du sol. Cepen- 
dant une pareille comparaison ne peut être qu'une source 
d'erreurs ; car il n'existe, dans 'la distribution agraire des 
deux pays , qu'une similitude apparente. La terre y est , 
à la vérité , dans l'un comme dans l'autre , égaleme(}t 
chargée d'agriculteurs ; mais là commence et finit l'ana- 
logie , puisqu'en France tous ces petits agriculteurs sont 
les maîtres des parcelles de terre qu'ils occupent, tandis 
qu'en limande ils n'en sont que les fermiers. 

De ce qu'on voit en Irlande des cultivateurs biennal- 
heureux sur le petit coîû de terre où s'élève leyur pauvre 
cabane, on conclut qu'en France la même indigence 
est le sort de quiconque n'occupe sur le sol qu'un aussi 
étroit espace; rien pourtant n'est moins logique. €'est 
pour lui, c'est à son profit seul que l'agriculteur français 
arrose de ses sueurs cette terre dont tous les fruits^ lui 
soi#ï assurés ; tanAis que le colon irlandais sème pour 
autrui, recueille des moissons dont il ne goûte jamais , 
et a le plus souvent épuisé le sol quand il en a tiré le prix 
de fermage qu'il est tenu de payer au maître. Qui ne 
voit que, dans le premier cas, une égale quantité de terre 
peut satisfaire les besoins de celui auquel, dans le second, 
elle sera nécessairement insuffisante? Qui ne compread 
que sur cette modique parcelle l'un pourra ètro'-heureux 
et libre , par les mêmes causes qui feront l'autre néces- 
sairement dépendant et misérable? 

C'est une objection souvent élevée contre la division du 
sol, que, ce partage ne s'arrêtant jamais, la propriété 
foncière finira par arriver à un tel degré de fractionne- 
ment, que chaque parcelle ne sera plus pou];son posses- 
seur qu'un bien^ stérile , et pour la société composée de 
pareils propriétaires qu'une cause générale d'appauvris- 
sement ; mais ces craintes ne sont-elles pas exagérées ou 
chimériques? Ne voyons-nous pas le morcellement de la 
terre en France s'arrêter au point où il cesse d'être utile; 

TOXE II. 15 
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p]us restreint là où le sol a moins de pri^, plus développé 
partout où une moindre étendue représente une égale 
yaleur (1)? Quand le propriétaire n-a plus d'intérêt à 
conserver une terre d^enue trop modique , tantôt il la 
vend à un propriétaire voisin , tantôt il Tafferme ; le plus 
souvent il la cultive lui-même, et dans ce cas, quelque 
petite qu'elle soit, il trouve son profit à la garder; seule- 
ment, comme les soins qu'il donne à son champ ne pour- 
raient pas plus l'occuper toqte l'année que les produits 
de c^champ le nourrir , il a coutume de joindre à ses 
travaux agricoles l'exercice de quelque autre industrie. 
La plupart des petits propriétaires français sont tout à la 
fois cultivateurs de leur propre domaine et oirvriers pour 
autrui ; ceux-^i, simples journaliers ; ceux-là, vignerons; 
les uns , petits marchands dans le village ; les autres , 
artisans. 

Mais la terre ainsi divisée, broyée, let livrée, pour sa 
culture , aux mains les plus débiles , ne perd*<elle pas de 
sa richesse et de sa fécondité ? 

Je ne discuterai point cette question tant controversée 
du mérite relatif de la grande et de la petite culture. On 
soutient , je le sais , qu'un grand domaine produit plus, 
proportionnellement, que plusieurs petites terres d'égale 
étenduef parce que le grand possesseur a dans ses mains 
des capitaux et des procédés qui ne sont pas à la portée 
des petits propriétaires ; mais , je n'ignore pas non plus 
qu'à cela l'on répond qu'au défaut de capital pécuniaire 
chacun de ces petits occupants du sol dépense sur b 
parcelle dont il a la propriété absolue une somme d'ac> 
tivité et d'éi\çrgie personnelle plus grande que n'en peut 
fournir un ouvrier salarié ; que tous travaillant ainsi pour 
eux-mêmes, et sousTinfiuence d'un égoïsme fécond, 
parviennent, à force de zèle et d*industrie,à tirer de leurs 
terres autant , si ce n'est plus , que n'en obtiendrait un 
propriétaire unique , obligé d'employer les bras d'aulns; 
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qull n'y a point à regrettfer cet emploi d'une force plus 
grande pour produire un résultât pareil dans les pays où 
Tactivité du peuple , si elle ne s'appliquait pas au sol , ne ' 
se porterait point ailleurs^ qu'enfin ces petits cultivateurs, 
obligés à des efforts supérieurs pour atteindre un but 
égal, ne sont point à plaindre, parce qu'ils trouvent 
dans l'intérêt et la passion de la propriété une source 
intarissable de vigueur qui leur rend plus léger un plus 
lourd fardeau. L'expérience des temps modernes a montré 
quelle différence de prix il y a entre le travail de Fowrier 
libre et celui de l'esclave; on ne sait pas encore de combien 
l'emporte le travail du cultivateur propr^iétaire sur celui 
de l'ouvrier libre. 

Quoi qu'il en soit , et laissant l'examen de cette grande 
question aux économistes , je me borne à dire que si les 
avantages économiques de la division du sol sont douteux, 
son bienfait social et politique n'est pas incuertain. 

Consultez tous ceux qui en France ont vu la condition 
du peuple telle qu'elle était avant 1789 : tous vous diront 
qu'aujourd'hui elle est infiniment plus heureuse qifelle 
ne l'était autrefois : et quelle a été la cause principale de 
ce cbangemefit subit? C'est que le peuple «est devenu 
propriétaire. Mais nous n'avons pas besoin , pour nous 
convaincre de cette vérité , de recueillir les traditions du 
siècle passé. Regardons seulement' ce qui se passe sous 
B06 yeux ; qui de nous n'est frappé de la révolution qui 
s'opère soudainement dans toute l'existence de rhoimne 
du peuple qui n'était pas propriétaire et qui le devient? 

Le sol est , en France, la suprême ambition des classes 
ouvrières. Le domestique, le journalier agricole, l'ouvrier 
manufacturier ne travaillent qu'en vue d'acquérir un 
petit coin de terre ; et celui qui atteint le but tant désiré 
devient non-seulement matériellement plus heureux, 
mais il s'accroît aussi moralement. En même temps 
qu'il couvre son corps de vêtements meilleurs et prend 
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une nourriture plus saine, il -conçoit de lui-nifeme me 
plus haute idée : il sent que désormais il compte dans 
son pays ; errant jadis de commune en commune, de 
ville en ville , il était peu intéressé à vivr,a honnêtement, 
et courait peu de périls dans une existence reprochable. 
Ici, on ne lui savait pas de gré des années régulières pas- 
sées ailleurs ; là , on ignorait les improbilés qui ailleurs 
Tavaieni flétri. Mais, depuis qu'il s'est attaché à la terre, 
il sait que tout lui sera compté ; de ce moment il veille 
sur lui-même, car il souffrira toute sa vie d'une action 
mauvaise , comme il est sûr aussi de jouir toujours d^une 
bonne œuvre. Il est aussi plus moral, parce qu'il est 
plus indépendant. En général , il prend une compagne 
en même temps qu'il achète une terre ; et bientôt , au 
sein des affections domestiques , il apprend l'ordre , l'é- 
conomie , la prévoyance : meilleur comme homme , il 
vaut mieux apssi comme citoyen ; la patrie a pris à ses 
yeux un corps sensible : la patrie, n'est-ce pas la terre? 
Désormais il a place sur son sein. Vainement on me 
prouverait que par le fractionnement de la propriété 
on obtient du sol moips de produits à plus de frais ; je 
répondrais .que je ne sais point le moyeri^'de couvrir la 
surface d'un pays d'habitants plus heureux , plus indé- 
pendants . plus amis du sol et plus intéressés à le défendre. 

Si , en France , l'acquisition du sol a été pour le 
peuple un si grand progrès , de quels bienfaits elle serait 
la source pour le peuple irlandais ! En devenant pro- 
priétaires , les basses classes de France ont passé d'une 
situation supportable à un état meilleur; celles d'Irlande 
franchiraient d'un seul bond tout l'espace qui sépare on 
sort heureux de la plus misérable conditioti. 

Plus on considère l'Irlande , ses besoins et ses diffi- 
cultés de toutes sortes , et plus on est porté à penser 
que ce changement dans l'état de sa population a^ic<dc 
serait le vrai remède à ses maux. 
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Tant que llrlandais ne sera que fermier, vous le verrez 
toujours iodolent et misérable. De quelle énergie vou- 
lez-vous que soit doué le pauvre agriculteur qui sait 
que, s'il améliore sa ferme," son fermage sera tout 
aussitôt augmenté , et que , dût-il centupler les fruits de 
sa terre , il n'en aura jamais une plus large part ; qui 
prend sa ferme à un si haut prix , que, l'année la plus 
propice, il ne saurait acquitter toute sa dette ; qui voit 
toujours suspendu sur sa tête cet arriéré comme une 
menace incessante, dont le sens manifeste est que si, à la 
prochaine récolte, il ramasse quelques gerbes inespérées, 
celte bonne chance sera perdue pour lui? Supposez-le, 
au contraire, propriétaire des deux ou trois acres dont 
U n'a que la ferme : avec quelle ardeur il remuera cette 
terre , qui rendra un fruit à chacune de ses sueurs ! De 
quels efforts ne sera-t-il point capable, lorsqu'il verra 
une récompense à la suite de chaque travail , un progrès 
au bout de chaque sillon? 

Il est permis d'espérer que le jour où il y aurait en 
Irlande de petits propriétaires, la plupart des misères 
du pays cesseraient. Cette fatale concurrence dont les 
petites fermes sont l'objet, et qui n'est pas moins funeste 
aux grands propriétaires qu'aux petits cultivateurs , dis- 
paraîtrait aussitôt ; car, partout où le peuple possède ri- 
goureusement de quoi vivre sur sa propre terre , il ne se 
fait fermier d'autrui qu'à des conditions avantageuses. 
Le riche , cessant d'avoir le monopole de la terre , celle- 
ci n'encourrait plus l'analhème du pauvre; et d'ailleurs 
le petit propriétaire , qui couvre de son corps son champ 
et sa cabane , n'aurait rien à craindre des attaques dont, 
en Irlande , le sol est l'objet. 

L'Angleterre fait de grands eiforls aujourd'hui pour 
tirer l'Irlande de sa redoutable misère : toutes les théories 
sont invoquées, toutes les intelligences supérieures sont 

en travail, tous les moyens sont essayés, depuis la charité 

in. 
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qui donne du pain au pauvre, jusqu'au système de Téini- 
gration qui Texile de sa patrie. Tous ces systèmes violents 
ou factices ne seront point efficaces. Qu*od y réfléchisse 
bien, et l'on verra que la terre, sur laquelle le peuple vit 
aujourd'hui si pauvre , peut seule rendre sa condition 
meilleurç. C'est en vain qu'on veut sauver l'Irlande par 
l'industrie : l'Irlande est essentiellement agricole , et elle 
est telle , précisément parce que l'Angleterre est essen- 
tiellement industrielle. Il faut , de toute nécessité , que le 
peuple y trouve sur la terre un sort plus heureux, ou 
qu'il se résigne à rester éternellement misérable : or, puis- 
qu'il est profondément malheureux comme fermier, la 
seule chance qui lui reste n'est-elle pas de devenir pro- 
priétaire ? 

J'aurais mille autres raisons pour appuyer cette opi- 
nion : je m'arrête cependant. Si un lecteur anglais trouve 
mes arguments incomplets , je le prie de considérer que 
tout autre qu'un Anglais les jugera peut-être surabon- 
dants. 

Mais s'il est vrai que le peuple d'Irlande soit destiné à 
languir dans une affreuse détresse aussi longtemps qu'il 
ne parviendra pas à la propriété du sol , comment arri- 
vera-t-il à ce but ? 

Des publicistes graves et distingués ont donné à la diffi- 
culté une solution que je ne puis accepter; admettant la 
nécessité du principe que je viens d'établir, ils voudraient 
qu'on décliarât purement et simplement propriétaires 
cenx qui aujourd'hui ne sont que fermiers (1). Ceci n*est 
point dé la discussion , mais de la révolution. Je me suis 
expliqué plus haut sur la nature des procédés par lesquels 
s'opèrent les réformes sociales et politiques. Pour être 
bons, à mes yeux, il faut à ces procédés une condition 
première ; c'est qu'ils soient conformes à la morale et â 
la justice : or, s'il est moins cruel de dépouiller un pro; 
priétaire de son domaine que de lui arracher la vie , bl 
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spoliation est tout aussi injuste que le meurtre , et , sous 
ee rapport, tout aussi haïssable. On suppose, fort gra- 
tuitement , que le parlement anglais légitimerait par un 
décret cette révolution agraire. Mais d'abord la déposses- 
sion des riches au profit des pauvres ne serait pas plus 
équitable , parce qu'elle s'exécuterait au nom des lois. 
Vainement on alléguerait que les possesseur^ actuels du 
sol irlandais l'ayant usurpé, il est juste de le reprenditî 
sur eux.'Quel droit actuellement existant tiendrait contre 
cet examen du passé ? Et quels propriétaires déclarerait- 
on usurpateurs? Seront-ce seulement les descendants 
des compagnons de Guillaume III ? Mais alors on ne ren- ^ 
trera que dans'une bien petite partie des terres. Y ajou- 
tera- t-on les soldats de Cromwell et les aventuriers venus 
en Irlande au temps de la république? Mais alors pour^ 
quoi n'y pas joindre les colons anglais de Jacques I«' , 
même ceux d'Elisabeth ? 

Depuis le seizième siècle , la propriété , en Irlande , a 
mille fois changé de mains , non-seulement dans le choc 
des révolutions , mais eucore par l'effet des échanges. 
Ira-t-on dépouiller de ses domaines tout détenteur, a* 
quelque titre que ce soit , même celui qui les aura acquis 
de ses deniers sous la protection des lois? Mais alors l'Ir- 
lande est jetée dans la plus effroyable perturbation ; et 
ie désprdre atteindra sans distinction l'ancien propriétaire 
et le nouveau riche , le catholique et le protestant , l'in- 
dustriel qui vient d'acheter une terre comme celui qui 
tient la sienne d'un héritage , le marchand auquel une 
propriété a été donnée en hypothèque aussi bien que le 
propriétaire lui-même. D'ailleurs on comprend bien 
comment avec un pareil système les pauvres cesseraient 
d'être indigents ; mais on ne voit pas ce que deviendraiei^t 
les riches, qui, sans doute, ne demeureraient pas specta- 
teurs froids et impassibles de leur ruine , et qui , s'ils ne 
seiifflaient le feu de la guerre civile dans le pays, se hàte- 
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raient sans doute de le quitter : de sorte que , tous les 
propriétaires ayant disparu, il ne resterait plus en Irlande 
que de grossiers paysans devenus les maîtres. Singulier 
moyen ^avancer la civilisation de l'Irlande , de rendre la 
paix à un pays déchiré par. six cents ans de discordes 
civiles, de ranimer le sentiment du droit chez un peuple 
qui Ta perdu ! 

Pour moi , il me parait si important de ne point trou- 
bler la conscience publique par la violation des droits, 
et de ne point ébranler la société en agitant le sol , que 
je repousse également le système de ceux qui voudraient 
qu'on distribuât aux pauvres irlandais les deux ou trois 
millions d*acres de terres incultes qui sont en Irlande. Il 
faudrait, pour leur faire ce don, commencer par les 
prendre à ceux qui les ont : or, à mes yeux , toute atteinte 
à la propriété est un mauvais moyen d'économie poli- 
, tique. 

Ne peut-on donc , par des voies douces , équitables et 
légitimes , arriver au but qu'on se propose , et qui cesse 
d'être désirable , si , pour l'atteindre , il faut employer 
rinjuslice ? 

Que faut-il au bas peuple d'Irlande ? Acquérir la pro- 
priété du sol , mais non l'obtenir par des violences iniques 5 
il faut, non le faire propriétaire, mais l'aider à le deve- 
nir; il faut , pour qu'il atteigne le but, qu'on lui donne 
le moyen. Or, c'est ce moyen qui lui manque aujourd'hui. 
H est dans l'impossibilité absolue d'acquérir la propriété 
(lu sol , non-seulement parce qu'il est pauvre , mais sur- 
tout parce que, en Irlande, comme en Angleterre, il 
n'existe que de grandes terres, inabordabfes à toute 
petite fortune ; parce que , dans ces deux pays , les lois 
civiles , faites au profit de l'aristocratie, tendent coastam- 
ment à la concentration du sol dans un moindre nombre 
de mains, et s'opposent invinciblement à la division du 
.sol; parce que, en un mot, ces lois placent la terre kdl^ 

1r* 
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du commerce. Cet état de la terre , inaccessible au peu- 
ple , est le véritable obstacle à vaincre ; c'est , de tous les 
privilèges de l'aristocratie , le plus important à détruire ; 
et sa gravité est telle que je crois devoir en faire l'objet 
d'un examen plus approfondi. Ce sera le sujet du chapitre 
suivant. 



État féodal, en Angleterre, de la propriété foncière. 

Et d'abord, pour faire comprendre quel est, en Irlande, 
Tétat du sol , j'ai besoin de dire ce qu'il est en Angle- 
terre. 

Dans ce dernier pays le sol est encore féodal. La main 
qui le cultive est libre depuis longtemps ; mais il n'a 
point rompu ses vieilles chaînes ; et, tandis qu'autour de 
lui tout s'agite , se change, se modifie, lui seul ne change 
point, fragment inaltérable détaché d'une société mutilée 
parle temps et par les révolutions. 

£n dépit d& toutes les victoires que remporte chaque 
jour le principe nouveau des sociétés sur le vieux prin- 
cipe, le travail qui crée sur le privilège qui conserve , le 
progrès éternel sur l'éternelle immobilité , la terre y est 
aujourd'hui ce qu'elle était il y a sept siècles, base féodale • 
d'une société qui ne l'est plus; emblème vivant d'un 
monde éteint. 

C'est un fait trèS-digne de remarque que l'art avec 
lequel l'aristocratie anglaise a conservé entiers ses privi- 
lèges civils, tout en cédant parfois de ses privilèges 
politiques. L'esprit qui en cela l'anime ne se montre 
nulle part plus clairement que dans toul ce qui touche 
au sol. Assurément il serait plus facile d'obtenir du par- 
Itment anglais la concession du suffrage universel qu'une 
(^rme de la loi des successions . , 
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L'aristocratie anglaise n'a, du reste, gardé des lois féo- 
dales relatives à la terre que ce qui lui est propice; elle en 
a aboli toutes les dispositions ennemies. 

A la Térité, le roi est encore, par la loi présente, pré- 
sumé le seul propriétaire du sol, dont les occupants ne 
sont possesseurs qu'à des titres secondaires. Mais c'est 
une fiction dépourvue de toute réalité. Cette suzeraineté 
est purement nominale ; et l'héritier d'un domaine en 
Angleterre jouit d'un droit de propriété aussi absolu que 
celui qui est défini par la loi française. Les privilèges 
royaux, en cette matière, ont tous été abolis. Les lois qui 
instituaient les privilèges de l'aristocratie sont seules res- 
tées en vigueur. 

Le principal objet de ces lois , arrachées à des princes 
faibles par des barons paissants, était de conserver au 
vassal toute sa Force en protégeant son fief. Pour atteindre 
ce but, quel moyen prenaient ces lois? Elles tendaient à 
rendre les terres inaliénables et insaisissables entre les 
mains de leurs possesseurs : de là les substitutions. Elles 
s'opposaient à ce que, à la mort du propriétaire, la terre se 
partageât entre tous ses enfants : de là le droit de primo- 
géniture. Maintenant voici un fief acheté par un mar- 
chand qui sera , pour la conservation de ce domaine , 
protégé, s'il le veut; parles mêmes lois qui faisaient la 
puissance d'un vassal du temps d'Edouard P'. L'esprit de 
la loi féodale a disparu : sa conséquence est restée. II ne 
m'a point paru qu'en Angleterre on songeât à ces ano- 
malies. 

Conçues dans un but politique, ces institutions civiles 
sont passées dans les mœurs ; elles étaient un moyen de 
gouvernement : elles sont devenues un mode d'existence; 
elles satisfont les goûts, les passions, les intérêts mêmes 
des particuliers, comme autrefois elles répondaient à un 
besoin politique. 

Du çeste, si l'esprit de l'aristocratie féodale , ses n 
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sesiostincts sont descendus, en Angleterre, jusque dans 
les rangs du ba J peuple , c'est surtout à ces lois civiles 
qu'il le faut attribuer. II est très-difficile , dans ce pays, 
d'arriver à la possession du sol ; mais quiconque y par- 
vient trouve dans les lois une égale protection : la terre 
n'a pas plus de privilèges pour le duc de Devonsbire que 
pour le bourgeois qui vient d'acheter un domaine. A vrai 
dire, la loi ne considère ni le pair, ni le noble, ni le rotu- 
rier; elle n'a point en vue le propriétaire, mais bien la 
propriété , qu'elle aspire à accroître et à perpétuer. Or, 
le nouveau venu sur une terre jouit peut-être encore plus 
de celte sollicitude féodale que l'antique possesseur moins 
ébloui d'un éclat dans lequel il est né. 

Il ne faut plus demander d'où vient qu'en Angleterre 
les substitutions et le droit d'ainesse , qui perpétuent les 
immenses fortunes de la noblesse, ne sont l'objet d'aucune 
attaque. Ces lois sont aussi chères au manufacturier qui 
vient d'acquérir un immeul)le qu'à l'héritier des plus 
illustres familles. Ces lois profitenl surtout aux lords, 
parce que ceux-ci ont plus de terre que les autres ; ils 
possèdent, dit-on, la moitié du sol de l'Angleterre : mais 
enfin ces lois forment le droit commun. 

J'ai souvent entendu dire que , ce qui conserve l'aris- 
tocratie anglaise, c'est l'accès qu'est sûre de trouver toute 
grande illustration dans le sein de la chambre des lords, 
seule noblesse du pays : — Je crois que ce qui la sert 
encore plus efficacement, c'est la faculté qu'a tout grand 
capital de se transformer sur le sol en un élément d'aris- 
tocratie. Ses vieilles richesses féodales se conservent par 
la même loi qui imprime un caractère aristocratique à' 
toutes les fortunes qui s'élèvent. 

L'étrange Iqui parcout ce pays tombe dans un grand 
étonnement quand il y voit la terre féodale l'objet d'une 
sorte de culte populaire. N'est-il pas naturel, cependant ,* 
que, dans une société amie des traditions , on s'attache 
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au seul monument du passé qui soit encore debout , et 
qu^on le respecte non-seulement pour* lui-même , mais 
encore pour les souvenirs dont il est empreint , et dont 
seul il perpétue la mémoire ? Le sol , en Angleterre , est 
une chose presque sacrée : c'est comme un sanctuaire 
dans lequel la piété veut qu'on ne donne accès qu'à un 
petit nombre. 

Si l'aristocratie anglaise se fût montrée antlnationale, 
on eût sans doute pris en haine les privilèges qui con- 
servent sa richesse , et les lois civiles sur lesquelles ces 
privilèges reposent. L'alliance étroite de cette aristocratie 
avec le peuple a fait naître un sentiment opposé. On 
aime en Angleterre le sol féodal et les institutions qui le 
perpétuent. Oh voit peu de profit matériel à l'acquérir; 
ma|^ on regarde sa possession comme un honneur et 
presque comme une gloire. Il y a en Angleterre un comté 
( celui de Kent ) où I9 loi féodale sur les successions n'est 
pt)int en vigueur ; là , ce n'est point le droit d'atnesse , 
mais le principe du partage égal entre tous les enfants 
(the gavelkind) qui forme le droit commun; mais ceci 
n'empêche pas que ^ dans le comté de Kent aussi bien 
que dans le Yorkshite , les domaines ne se conservent 
dans leur intégrité : ce qui n'est pas l'œuvre de la loi s'y 
fait par . la volonté de l'homme , et le yeoman de Kent 
crée , par son testament , l'atné que la loi ne lui donne- 
rait pas^ , 

Du reste, ce ne sont pas seulement les grands intérêts 
de l'aristocratie, les passions des nouveaux riches, les tra- 
ditions populaires, les souvenirs et les mœurs qui, en 
Angleterre , conspirent incessamment à resserrer la terre 
entre les mains d'un nombre toujours moindre de pos- 
sesseurs. C'est une opinion théoriquement établie et sin- 
gulièrement populaire dans ce pays, que, pour être 
féconde, la terre ne doit point se diviser, et qu'un grand 
domaine appartenant à un seul maître produit plus pro- 
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porUdnnelIement que plusieurs petites terres d*égaleét«n- 
dueaiyant chacune un possesseur. Il ne s'agit plus, dan^ 
ce système , de couvrir la terre d'habitants heureux de la 
cultiver et de vivre de ses fruits ; ce qui importe, c'est que 
le meilleur mode de culture soit appliqué au sol ; c'est 
que le sol produise le plus possible. L'industrie de la terre 
est comme toute autre industrie , qu'il faut remettre au 
meilleur et au plus habile ouvrier ; et si la culture de toute 
TAngleterre devait amener plus de revenus , confiée ^ un 
seul homme, il faudrait, dans l'intérêt général, ne recon- 
naitre qu'un seul propriétaire, et faire de tout le royaume 
comme une grande fabrique agricole. En un mot , c*est 
en vue de la richesse publique que l'on conserve les 
grandes richesses individuelles. Dans ce système on perd 
"entièrement de vue le côté social et politique de la pro- 
priété, dans laquelle on ne voit plus qu'iine question 
d'économie. 

Fondée ou non , cette théorie est certainement très- 
répandue en Angleterre ; et, en ce moment, elle est peut- 
être l'auxiliaire le plus utile de l'aristocratie, et le plus 
grand obstacle à la division du sol. 

Ainsi nulle voix , en Angleterre, ne s'élève pour deman- 
der qu'on démolisse ces ruines si bien conservées de la 
vieille société , et l'indivision du sol continue. ^ 

Ce n'est pas que les terres anglaises aient conservé, de 
nos jours, cette nature absolument inaliénable qu'il était 
dans l'esprit des lois féodales de leur conférer. Non : leur 
inaliénabiUté, dont le premier effet était de placer les fiefs 
à Vabri de la confiscation royale , était trop incommode 
aux rois normands et aux Tudor pour que ces princes 
ne travaillassent pas à la détruire. Vainement , toutefois, 
ils demandèrent à leurs parlements d'abolir les substitu- 
tions; ceux-ci n'y consentirent jamais. Alors , ne pou- 
vant changer la loi, les rois anglais résolurent de la 
faasser ; ils en confièrent le soin à leurs cours de justice , 

TOMB II. 16 
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auiquelles leur appel ne fut pas vain. Alors, dépendants 
des FiOis, les juges inventèrent la plus subtile de toutes 
^es fictions légales , à l'aide de laquelle toute espèce de 
substitution pouvait être subitement rompue (1). Les 
lég?^tes n'ont jaraafSs manqué aux tyrans. 

Cette jurisprudence , inspirée par le despotisme , ten- 
dait cependant à Taifranchissement du sol. Elle le pla- 
çait , il est vrai , sous la main du despote , mais, en même 
temps , elle le rendait accessible à l'acheteur. Toutefois , 
à peiné se fut-elle établie, que les grands propriétaires 
s'çfforcèrent d'éluder cette jurisprudence, imaginée pour 
éluder la loi. Il s'éleva alors une lutte singilliCre entre 
les ruses de l'intérêt aristocratique , ingénieux à perpé- 
tuer les monuments de son orgueil ; ef la profonde saga- 
cité du juge , protecteur servile de la liberté du sol. Cette 
lutté dure encore de nos jours , avec cette difiPérence que 
les mœurs continuent l'œuvre^ des passions , et que le 
i*jùge, devenu inamovible, fait par tradition ce qu'il fai- 
sait pai^ complaisance. 

Mais alors même que les ter^es sont aliénables, elles 
sont frès^diffîcilement aliénées. L'obstacle vient surtout 
des ténèbres qui, en Angleterre, couvrent le titre de la 
propriété. Le domaine n'est plus sujet aux atteintes de 
la confiscation ix)yale : mais nul moyen n'existe pour 
* l'acquéreur de s'assurer que la terre qu'il achète appar- 
tient bien réellement à celui qui la vend. La propriété 
foncière ne se transmet , en Angleterre, que par actes sous 
seing privé : les actes publics y sont inconnus. De là suit 
la facilité pour un propriétaire de vendre à celui-ci le 
domaine qu'il a hypothéqué à celui-là , et dpnt il a fait 
donation à un troisième. 

On a de fous temps, en Angleterre, repoussé la publi- 
cité des contrats translatifs de propriété. Je ne sais qod 
voile mystérieux y enveloppe la terre et dérobe à tett 
les yeux les vicissitudes de sa fortune ; il semble qif^ 
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lui permettant de changer de maître on veuille du moins 
tenir secrète sa nouvelle destinée, pour que, dans lln- 
stant même où le sol s'ébranle,on le croie encore immobile. 
£t puisi, dans une société aristocratique où la consi- 
dération , Testime et la puissance se mesurent si «xacte- 
Aient sur la fortune, chacun -aspire à paraître plus riche 
qu'il n'est ; chacun tnet en relief son luxe et dissimule 
ses misères : or, rien n'est plus favorable à ce& mensonges 
delà vanité que le secret* des contrats. Te! tire de sa 
terre un grand orgueiF, qui Ta depuis longtemps engagée 
au delà de sa valeur ; mais personne ne le sait , et il jouit 
de cette ignorance qui s'évanouirait devant la publicité 
des actes. 

■Mais ce secret des contrats, qui protège l'amour- 
propre des riches en voilant leur déclin , est un obstacle 
immense à la mutation du sol. Il est destructif de toute 
sûreté ; et comment vouloir , sans garantie , acheter un 
domaine? — On comprend maintenant sans peine, qu'en 
Angleterre , l'industrie soit préférée à la terre par qui- 
conque spécule et veut s'enrichir. Un placement agricole 
n'offre aucune des chances de gain que l'industrie pré- 
sente; et il n'e%t pas sujet à moins de ruines. 

Enfin , alors même que l'insécurité du titre est bravée, 
rétendue et le prix des terres à vendre éloignent les ache- 
teurs ; *et ce serait une erreur de penser qu'il est possible 
au propriétaire de diviser son domaine en petites frac- 
tions qui le mettent à portée, sinon du pauvre, du 
moins des fortunes médiocres. 

Tout en Angleterre s'oppose à la .vente des héritages et 
les retient dans la famille. En France les contrats de vente 
sont chers par les droits payés à l'État; mais la transmission 
d'un héritage par succession n'est pas moins dispensieuse. 
On sait que les frais, dans ces cas , enlèvent à peu près 
une année de revenu. ïn Angleterre il n'en coûte rjen, 
absolifineiit rien , au iils qui hérite de son père ; mais 
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celui qui achète a de si énormes fraisa payer qu'on peut 
dire que , dans Fétat présent des choses , la vente ou 
Tachât d'une partie de terre en Angleterre sont presque 
impossibles ; car les frais occasionnés par le contrat dé- 
passeraient de beaucoup la Yaleur de la terre aliénée. 

£n France , ce qui est cher dans la transmission des 
propriétés , ce n'est pas l'acte rédigé par le notaire, c'est 
le droit fiscal exigé par l'État, droit qui s'élève en pro- 
portion du prix de la terre rendue. En Angleterre le 
droit du fisc est presque nul; et totite la dépense git dans 
la forme de l'acte. Ce n'est pa^, du reste, le contrat lui- 
même qui est dispendieux : c'est l'examen des titres en 
vertu desquels la propriété que cet acte a pour objet est 
transmise. 

Nous vetfons de voir quelle ombre épaisse environne 
la propriété foncière; or, si rien n'est plus difficile, au 
milieu de ces ténèbres , que de s'assurer de la sincérité 
des titres, il faut ajouter que rien n'est plus cher. 

£a Angleterre il n'existe point de notaires , c'est-à-dire 
de fonctionnaires institués pour conférer aux actes un 
capctère public. C'est une conséquence forcée du mys- 
tère des contrats. Des actes ne sauraient être tout à la. 
fois secrets et authentiques. Cependant au milieu des 
obscurités qui couvrent la terre, comment s'engager 
dans une transaction relative au sol sans recourir à 
quelque lumière? A quel signe certain reconnaître que 
celui qui veut vendre un domaine en est bien le proprié- 
taire légitime? Ce domaine n'esl-il point grevé de quelque 
charge secrète? Quelque hypothèque occulte n'ena-t-elle 
point réduit la valeur ? Le possesseur n'en a-t-il pas déjà 
aliéné le fond en se réservant un usufruit auquel il doit 
peut-être une trompeuse possession ? L'examen de ces 
-diverses questions a coutume d'être remis à uq avocat 
(conveyancer) dont c'est la profession spéciale de vérifier 
les titres de propHété. C'est une vérité reconnue que. 
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dans la plupart des cas , il y a impossibilité absolue , 
quels que soient les efforts du plus habiI^ légiste , d*ac- 
quérir une certitude complète de sécurité ppur Tache- 
teur (1). A vrai dire , il n'y a pas d'acte de transmission 
de propriété foncière qui ne soit litigieux , et qui ne se 
traite comme un procès. £t c'est précisément ce qui 
rend ruineux l'acte pair lequel cettQ transipission s'opère. 
Du reste, que les investigations soient nécessaires ou 
inutiles , elles coûtent toojours le même prix ; elles se 
conservent traditionnellement par les hommes de loi , 
auxquels appartient ainsi le privilège exclusif d'exa- 
miner et de comprendre les titres de propriété. La terre 
est entre leurs maips comme ces substances tout à la 
fois bienfaisantes et dangereuses que nul ne peut acheter 
sans l'ordonnance d'un médecin. £t peu importe que 
la terre à vendre soit de grande ou de moindre étendue, 
l'examen des titres entraîne toujours les mêmes soins 
et les mêmes dépenses. Il en résulte qu'il y a , en An- 
gleterre, dans la division possible du sol, une limite 
au delà de laquelle le fractionnement de la terre est 
moralement impossible : celte limite se trouve au point 
où les frais du contrat égaux ou supérieurs à la valeur 
du domaine vendu détruisent l'intérêt de la transaction. 
Or, ces frais, qui ne varient point, sont, à mesure que 
/a (erre vendue est plus considérable , comparativement 
moindres : c'est ce qui explique pourquoi, en Angle- 
terre, il n'y a possibilité d'acheter que de grandes terres, 
et comment des entraves qui gênent même le riche arrê- 
tent tout court le pauvre. C'est ainsi que dans ce pays, 
alors même que le sol change de mains, il ne se di- 
vise pas. 

Eut féodal de la propriété foncière en Irlande : nécessilé de TaboUr. 

La loi c^nstilulive de la propriété foncière est la même 

^6. 
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en Irlande qu*en Angleterre. Ainsi les mêmes causes qui, 
dans ce dernier pays, tendent à la consenration et à 
rindivision du sol, exercent en Irlande la même in- 
fluence. 

L'obscurité qui s'étend sur les titres de propriété , n'y 
est cependant pas aussi épaisse qu'en Angleterre. En 1708, 
au temps de la reine Anne , un bureau d'enregistrement 
public , pour tous les actes intéressant le sol, fut établi à 
Dublin ; et depuis ce temps, il ne se fait pas une vente eo 
Irlande , il ne s'opère pas un seul engagement hypothé- 
caire , sans que le contrat en soit enregistré. Le principe 
de l'institution est bon sans doute ; mais , soit vice de 
forme, soit abus, le bienfait qu'on en retire est de p«u de 
valeur. Les frais qu'entraîne une recherche sur les regis- 
tres sont considérables ; il faut donc, pour les consulter, 
être riche. 

Cet examen d'ailleurs ne dispense pas de robligation 
de consulter l'homme de loi , qui possède en Irlande le 
même monopole qu'en Angleterre , et la même autorité 
mystique en matière de contrats ; et si la terre d'Irlande 
n'est pas extérieurement enveloppée d'une ombre aussi 
impénétrable que celle qui couvre le sol anglais , èHe est 
peut-être chargée de plus de complications , d'embarras 
et d'entraves. Indépendamment des vieux liens féodaux 
qui l'enlacent comme celle d'Angleterre, elle porte des 
chaînes qui lui sont propres. 

Et d'abord un grand nombre de titres de propriété 
sont entachés de vices qui remontent au temps, même oà 
les catholiques d'Irlande ne pouvaient, d'après les lou, 
être ni propriétaires ni fermiers à de longs termes. ComoM 
il arrivait cependant quelquefois aux catholiques d'avoir 
des fonds pour acheter , et aux protestants des terres 
qu'ils désiraient vendre , il résulta de ce double fait Me 
disposition commune à éluder la loi, et la terre defiflt 
rocca$i(^ d'une foule de transactions clandestines , doit 
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Tobjet était de conférer la propriété de la terre à ceux 
qui, légalement, ne pouvaient la posséder... 

Tout domaine en Irlande , petit ou considérable , est 
d'ailleurs infesté d'une sorte de lèpre incurable. Une 
immense population de petits fermiers le cou?re, dont il 
faut accepter le fardeau en même temps qu'on en devient 
propriétaire. Et tous ces fermiers n'occupent point le sol 
au même titre ; les uns ont un bail de vingt et un ans, les 
autres de trente et un, ceux-cide quatre-vingt-dix-neuf, 
ceux-là ont un bail perpétuel; il en est qui tiennent (eur 
ferme , non du propriétaire , mais d'un traitant ou d'un 
fermier intermédiaire. Comment un iiouvel ' acheteur 
reconnaltra-t-il Ips droits qu'il acquiert au milieu de cette 
tourbe d'occupants , de middlemen , de fermiers , de 
colons, tous nantistde droits antérieurs, et souvent enga- 
gés les uns envers les autres (1)? Faudra-t-il qu'il exa- 
mine successivement tous les cfontrats qui lient les agri- 
culteurs aux middlemen , et qu'il recherche lesquels de 
ces actes obligent réellement le maître du sol, lesquels 
sont illégitimes? Quel moyen de jamais acheter une terre 
si on se livre à de pareilles investigations? et si on les 
om^, comment acheter avec^ quelque sécurité? 

Mais, s'il est vrai qu'il existe en Irlande encore plus 
d'obstacles matériels qu'en Angleterre, au mpuvement 
de la propriété foncière, il faut reco;inaître en même 
temps que son indivision n'est point protégée dans le 
premier pays par les mêmes causea morales et politiques 
qui lui Tiennent en aide dans le second. 

Nous avons vu, en Angleterre, une population qui, au 
lieu d'envier la terre , désire, en quelque sorte, ne point 
la posséder, et la regarde plutôt comme une charge 
pesante , imposée aux plus riches : c'est une superfluité 
du luxe et de l'opulence, et dans ce pays où tant de 
voies diverses sont ouvertes à l'activité de l'homme , on 
n'aperçoit pas l'intérêt qu'auraient les classes inférieures 
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à être propriétaires ; il est certain du moins qu'elles no 
songent pas ^le devenir. 

En Irlande, au contraire, au Heu d'être un luxe, la 
terre est une nécessité ; c'est Tunique bien auquel chacun 
aspire , c'est le sujet de leus les engagements , c'est la 
passion qui remue toutes les âmes, c'est l'intérêt qui 
excite toutes les intelligences , c'est la seule fortune du 
riche , c'est la seule espérance du pauvre. La terre , en 
Irlande , est le refuge commun ; il n'est pas exact de dire 
qu'çn Irlande on désire la terre ; on la convoite , on 
l'envie, on la mutile , on la déchire , on s'en dispute les 
lambeaux ; quand on ne l'occupe pas en vertu d'un droit, 
c'est au moyen d'un crime qu'on s'en enjpare. Je ne 
chercherai pas si en Irlande le peuple souhaite de deve- 
nir propriétaire du sol, lorsque je le jois risquer sa vie 
et prendre celle d'autrui pour occuper, comme fermier , 
une demi-acre de terre ; et il ne se rendrait pas conipte 
lui-même de «a passion, qu'elle n'existerait pas moins; 
la^ropriété est si éloignée de lui , qu'elle s'oifre à lui 
comme une chimère à laquelle ce serait folie que d'aspi- 
rer, et s'il ne la poursuit pas, ce n'est pas qu'il la dédaigne, 
c'est parce qu'il l'estime à yn trop haut prix. 

On conçoit, du reste, sans aucune peine, que le sol 
féodal de.rirlande ne soit point entouré de cette sympa- 
thie populaire qui, en Angleterre, protège son indivision. 
Confisquée trois ou quatre fois, la terre d'Irlande ne re- 
trace que des souvenirs de violence, de persécution et de 
sang ; elle est encore , en quelques mains , le témoignage 
solennel d'une usurpation qui ne remonte guère à plus 
d'un siècle , et ceux (jui la possèdent n'ont , en général , 
su exciter que des haines. 

Il faut aussi le reconnaître, ces avantages économiques 
qu'on prétend, en Angleterre^ résulter de la concentration 
du sol en peu de mains, ne sauraient en aucune façon dé- 
couler d'un système semblable appliqué à la terre d'Irlande. 
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I?Angleterre s*applaudit d'une théorie agricole qui , 
en employant peu de bras , rejette dans les ateliers de 
l'industrie tous ceux qui ne sont pas nécessaires à la cul- 
ture du sol. Qni ne voit , au gremier coup d'oeil , qu'un 
tel système est absolument ^applicable à l'Irlande? Ce 
n'est pas pour sauver en Irlande les grandes fermes et la 
grande culture, qu'on y conservera l'indivision du sol, 
car toutes les fermes sont minimes, et la grande culture 
y est inconnue ; ce n'est pas é^s l'intérêt de la richesse 
publique qu'on maintiendra en Irlande un régime sous 
ktiuel les terres les plus fécondes demeurent stériles , ou 
produisent moitié moins de fruits que les champs les plus 
infertiles de l'Angleterre. 

Et , pour un pays où une population de huit millions 
d'habitants n'a d'autre ressource, d'autre asile que le sol, 
quel peut être le mérite de cette théorie , dont l'objet 
principal est d'employer à la terre le moins de mpnde 
possible? Si un pareil système convient à im pays où les 
manufactures manquent de bras,iïe serait-elle pas funeste 
au peuple chez lequel tous ceux que la terre n'occupe 
pas sont nécessairement oisifs? 

Le laboureur anglais que le sol repousse devient ^ys- 
sitôt, dans les ateliers de l'industrie, un agent de richesse 
pour le pays. Mais que fera le cultivateur irlandais, une 
fois sorti de sa pauvre cabane? A quelle industrie se 
dévouera-t-il dans un pays où aucune industrie n'existe? 
Bensez-irous que, débarrassée d'ua ouvrier surabondant, 
la^terre produira plus ? Il se peut ; naais la société aura de 
plus à sa charge un membre inoccupé, dont l'oisiveté sera 
périlleuse. Le jour où ce laboureur quitte sa terr^ , que 
peut-il devenir si ce n'est un mendiant ou un White-Boy ? 
Aucune des raisons morales et politiques qui peuvent, 
an Angleterre, sinon justifier, expliquer du moins la 
durée du spl féodal, n'existe pQur l'Irlande. Dans ce der- 
nier pays , devenir propriétaire est pour le peuple une 
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un système de substilutions absolues et H^fleiûbles une 
aristocratie éclairée et sage. Habituellemeut rangée, elle 
serait protégée dans ses désordres passagers par la loi qui 
déclare ses domaines inaliénables ; eUe serait toujours 
assez riche pour garder son crédit ; eLlorsque, par hasard, 
elle ferait des dettes , elle aurait Tavantage de bc pouvoir 
disposer de sa fortune pour les payer.. 

Mais à la place de cette aristocratie éclairée et puis- 
sante , supposez une arisjtocratie dépourvue de prudence, 
de talents et d*esprit de conduite , dégradée dans Topi- 
nion , appauvrie autant par ses vices que par ses fautes, 
en un mot à la place de Taristocratie anglaise , mettez 
celle d'Irlande. Alors la loi conçue dans le but de per|i 
tuer sa richesse ne fera que précipiter sa ruine. 

Succombant sous le poids de ses dettes et manquait 
de tout crédit (1 ) , l'aristocratie d'Jrlande ne. peut plus 
trouver d'argent à emprunter qu'en engageant ses terresî 
mais comment donner en hypothèque des terres grevées 
de substitution? Son embarras est grand; et il lui est 
arrivé cent fois de maudire la loi funeste qui fut établie 
en sa faveur. C'est alors qu'elle recourt à ces formes de 
procédure dont j'ai parlé plus haut ,. et au moyen des- 
quelles la substitution gênante s'évanouit. Il serait trop 
long d'expliquer ici la singulière fiction légale au moyea 
de laquelle le propriétaire qui veut anéantir la substitu- 
tion , feint d'être dépossédé de son domaine, suppose un 
usurpateur imaginaire , intente une action judiciaire 
contre celui-ci , gagne son procès , se fait remettre e« 
possession par dés juges qui rendent une sentence eu 
bonne forme, sachant bien que tout cela n'est qu'use 
comédie, dans laquelle on leur donne des rôles ; en vertu 
de -quoi le possesseur du domaine substitué devient k 
propriétaire absolu , sans condition , et libre de i'aliélier' 
%elon son bon platsir (â). 

Iê*ne rechercherai pas pourquoi la loi ne donne pas k 
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moyen de faire ouvertement et directement ce qu'elle 
lasse s'exécute» indirectement et avec Taide d*un men- 
«onge. L'usage est établi ; il vaut des proce'dures très- 
profitables aux gens de loi. Cet usage ne sera pas facile- 
ment aboli en Angleterre et en Irlande. 

Je n'essayerai pas de comprendre par quel art on par- 
vient à attribuer uu droit absolu de propriété à celui qui 
auparavant n'avait qu'un droit restreint par la substitu- 
tion. Â quoi bon chercher de la réalité dans ce qui n'est 
que fiction ? Les tribunaux complices de la fraude veu- 
]^t trouver une raison légale pour chaeger le litre du 
propriétaire ; ils le veulent": cela me suffit. Je suis bien 
«ûr qu'ils la trouveront. Les juges, depuis qu'ils sont 
inamovibles , sont devenus^ amis de l'aristocratie ; et ils 
éludent la loi au profit de celle-ci, comme ils la faussaient 
dans Tintérét de la royauté au temps de leur dépendance. 
Voilà pourquoi le juge soutient les substitutions en An- 
gleterre où elles sont encore bienfaisantes â l'aristocratie, 
en même temps qu'il les renverse en Irlande où l'aristo- 
cratie en est embarrassée. Ainsi, dans ce dernier pays , le 
principe des substitutions est le mèfne qu'en Angleterre ; 
seulement la jurisprudence le modifie, et cette jurispru- 
dence s'efforce d'annuler les effets d'une institution civile 
devenue funeste à l'aristocratie dont elle devait être l'appui. 
Quel serait donc, eh Irlande, l'obstacle à l'abolition des 
substitutions? > ^ 

Les * propriétaires de ce pays perdraient , il est vrai , 
l'avantage de pouvoir, auvb'esoin, rendre leurs terres 
mafiénables : mais dans l'état dé détresse où ils sont, cet 
avantage ne serait-il pas plus que compensé par le crédit 
dont le droit de disposer serait pour eux la source? 

On ne cherche point ici les moyens de fortifier et 
d'enrichir une aristocratie , dont la ruine est reconnue 
nécessaire : mais tout procédé qui l'anéantirait comme 
corps sans nuire aux membres dont elle se compose ne 
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serait-il pas le jnetileur de tous ?* Or les substitutions 
étant abolies , tout propHétaire irlandais serait plus com- 
plètement maître de sa terre, plus riche parce qu'il aurait 
plus de crédit ; et la terre , affranchie des liens qui Ten- 
chatnent et des embarras qui Tentravent , deviendrait 
tout à fait» libre. Ce serait le premier pas vers la division 
du sol. 



S IV. 



Le droit d'atnessa en Angleterre et en Irlande. — Nécessité de rabolir 
dans ce dernier pays. — Résumé des ciiapitres précédents. 

Il faut, sans doute, que les terres soient aliénables, pour 
que le peuple puisse les acquérir ; c'est la première con- 
dition ; car on ne peut acheter que ce qui est dans h 
commerce. Voilà pourquoi Pabolition des substitutions 
est la première chose à faire ; mais ce ne serait pas assez. 
Le peuple ne deviendra pas propriétaire , si toutes les 
terres à vendre sont de grande étendue ; et elles conser- 
veront cette vaste dimension dais tout pays où règne le 
droit de primogéniture. 

Rien , je crois , n'est plus commun , en France , que 
de se tromper sur la nature du droit d'atnesse existant 
en Angleterre. On croit qu'une volonté impérieuse de la 
loi attribue forcément à l'atné des fils la totalité de Thé* 
ritage patrimonial , et que celui-ci jouit du bienfoit de la 
loi en dépit de la volonté contraire de ses parents. H 
n'existe rien de semblable. 

Cette liberté , que je montrais tout à l'heure dans le 
propriétaire d'un domaine substitué, se retrouve bien 
plus grande encore dans le père de famille faisant la der^ 
Dière disposition de sa fortune. Il peut, s'il lui plaît, 
partager également ses biens entre tous ses enfonts, 
donner la plus grande part , la totalité même à l'un d*eiix, 
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au dernier d'eDlre eux, à la plus jeune de ses filles , et 
ne rien laisser aux autres ; il ipeut exclure l'ainé ; que 
dis-je? il peut non-seulement donner tout à un seul 
d'entre eux, il peut même les déshériter tous ensemble, 
et laisser sa fortune entière à un étranger. lia loi n'éta- 
blit en faveur des enfants aucune resserve. Renaarquons , 
en passant , que si la législation anglaise mérite un re- 
proche , ce n'est pas d'être trop absolue , c'est plutôt de 
trop laisser à la liberté de l'homme. Elle est l'opposé de 
la loi française , qui destitue l'homme de toute volonté 
dans la disposition de ses biens. 

Tandis qu'en France on méconnaît la loi anglaise sur 
les successions, en lui attribuant un despotisme dont 
elle est exempte, il arrive souvent aux Anglais de toipber 
dans Une erreur contraire , qui est de considérer leur loi 
de primogéniture comme n'étant douée en elle-même 
d'aucune puissance. Ce n'est point dans la loi, vous 
disent-ils, que réside le droit d'aînesse; il est tout entier 
dans les mœurs. 

Les Anglais qui tiennent ce langage ont raison dans 
de certaines limites. Il est bien clair que si le droit de 
primogéniture était contraire à l'opinion et aux mœurs 
du pays, il cesserait d'exister, puisqu'il n'est point obli- 
gatoire ; il a pourtant sa racine dans la loi. Quel est le 
principe légal ? c'est que si le père ne fait point de testa- 
ment,- %i ne dispose point d'une autre manière de sa pro- 
priété, le fils aine hérite de tout, à l'exclusion des frères 
et sœurs, qui n'ont absolument rien. Or que suit-il de là? 
C'est que , le père gardant le silence , la loi parle ; et la 
vofai de celle-ci est tdliteen faveur de l'aîné des fils. Dites, 
si vous le voulez , que la loi n'est pas tyrannique , puis- 
qu'il est permis de résister à son empire ; mais ne dites 
pas qu'elle est sans puissance , car , si l'homme demeure 
muet et oisif, elle agit seule, et, dans ce cas, devient 
absolue-. . * 
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£t prenez bien garde à toute la puissance qu'elle exerce 
sur la volonté de rhoratne , alors même qu'elle semble 
la laisser entièrement libre. Elle proclame le principe que, 
dans le silence du père, Talné des fils héritera seul de ses 
domaines. N'est-ce pas comme si le léfi^islateur déclarait 
que, dans son esprit', l'attribution sans partage de Théré- 
dite à Talné des fils est l'arrangement le plus sage et le 
plus juste? S'il en existait un meilleur et plus équitable, 
la loi l'adopterait sans doute pour en faire la base du 
droit commun. Quelle est la conséquence de ceci? C'est 
que tout père de famille qui désire de partager également 
ses terres entre tous ses enfants, se trouve tout d'abord 
en opposition avec la loi. Celle-ci lui permet, il est vrai, 
de suivre son désir ; mais enfin il sait que , s'il ne faisait 
pas une disposition conforme à ce sentiment , la loi dis- 
poserait autrement. Il sait qu'en cas de silence de sa part, 
son fils aine a droit à la totalité de l'héritage. Or c'est 
déjà chose grave pour un père que de changer la condi- 
tion faite par la loi à l'un de ses enfants. Ce père ne 
croira-t-il pas facilement qu'en dérangeant l'ordre que la 
loi a fixé, il commet une sorte d'injustice envers celui au 
profit de qui cet ordre a été établi ? et combien cette in- 
justice lui paraîtra évidente , lorsqu'en même temps que 
son esprit sera troublé de ces doutes , sa vanité viendra 
lui mQntrer l'avantage de transmettre entier , à un seul 
descendant , ce beau domaine , qu'un partage égal entre 
plusieurs déshonorerait ? Au milieu de ces doutes , de 
ces scrupules , de ces passions , il prendra le parti de ne 
rien faire , ce qui sera pourtant un acte très-décisif ; car, 
encore une fois, l'homme se taisanf, le droit de primogé- 
niture règle la succession. 

Ce droit est sans contredit le privilège le plus impor- 
tant de l'aristocratie anglaise ; ajoutons qu'il est le plus 
incontestablement national. 

Les cadets^n souffrent moins qu'on ne pourrait croire, 
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parce que lâ même coDStitution qui les exclut de l'héri- 
tage palernel , les dédommage par un certain nombre de 
privilèges qui leur sont réservés. L'Église, Tarmée, la 
marine , la compagnie des Indes , leur offrent des car- 
rières dont ils ont à peu près le monopole. Le jour où 
ToQ voudra porter au droit d'aînesse un coup mortel , 
on n'aura qu'à enlever aux cadets de famille la faveur 
politique qui leur fait oublier Tinjure de la loi civile; de 
ce jour-là seulement , le droit d'aineii^e lour paraîtra une 
injustice. 

Pour comprendre le sentiment populaire dont, en 
Angleterre, le droit de primogénUure est l'objet, il fau- 
drait tâcher de mettre , pour un instant , de c6lé nos 
idées françaises en celte matière , no$ habitudes philoso- 
phiques, et nos mœurs démocratiques elles-mêmes. 

En France, quand une succesdon s'ouvre, ce qui 
excite l'intérêt , c'est le sort de ceux entre lesquels l'hé- 
ritage sera divisé. En Angleterre , ce n'est pas Thérilier 
qui attire l'attention , c'est l'héritage. La loi anglaise a 
bien plus en vue la terre que Thomme ; il ne s'agit pas 
de distribuer la terre équitablement entre tous ; ce qui 
importe, c'est de donner à la terre un possesseur digne 
d'elle, et qui soit capable de la conserver entière et indivise. 

Pour comprendre cette idée, il faut songer à tout oe 
^'il y a de richesses accumulées sur le sol anglais, à tous 
les arrangements factices qu'il a reçus, à toutes les trans- 
formations artificielles que la main de l'homme lui a fait 
subir. 

Les domaines anglais sont comme autant d'objets 
d'art dont chacun fqpme un ensemble parfait ; il semble 
qu'on ne pût, sans impiété, leur faire subir un partage; 
chacun d'eux est comme un tableau du Corrége trouvé 
dans une succession. Il faut , de toute nécessité , qu'un 
seul héritier le possède : nul ne voudrait qu'on le 
mutilât. Dans de certains pays, ce lot privilégié se tire 
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au SQf t. En Angleterre , on gagne ce lot eu naissant le 
premier. 

Et remarquez que ces domaines , éclatants de luxe et 
d'industrie , ne sont pas de rares accidents qui se ren- 
contrent (^à et là ; ils forment l'état commun du sol ; ils 
se succèdent , sans une seule lacune , d'un bout du pays 
à l'autre , sans aucun intermédiaire qui les interrompe, 
sans auQun contraste qui les dépare. Voilà pourquoi 
l'Angleterre est sf belle ! Quelle splendeur dans l'en- 
semble ! quel goût admirable dans les détails ! comme 
tout y est riche , élégant , fini ! Il semble que rien n'ait été 
fait en vue de Tutilité , et que tout ait été calculé pour 
Vagrément ^ pour la grâce et pour la beauté du paysage! 
Il est si facile d'être généreux envers la terre , quand 
elle-même tous prodigue tous ses trésors. Ici point de 
gène , point d'entraves , point de petit propriétaire dont 
les vues étroites et mesquines viennent contrarier de 
vastes plans ; point de petit champ dont la grossière cul- 
ture souille de son contact les perfectionnements agri- 
coles d'une savante exploitation ; point de toit pauvre 
dont les misères viennent désenchanter les regards. Tout 
e$t grand , magnifique , somptueux dans les campagnes 
de l'Angleterre. 

* Il faut avoir vu cent fois ces campagnes merTeilleuses 
sur lesquelles Ja nature a versé tant de trésors, l'indus- 
trie hiAnaine tant de richesses , et l'art tant d'ornements; 
il faut traverser l'Angleterre d'un seul trait, aller de 
Londres à Edimbourg, et voir toute cette magie d'un 
^ul coup d'oeil , pour comprendre , non le droit de pri- 
mogéniture, milis le sentiment quion en a en Ang^ 
terre, pour s'expliquer comment une sorte de popularité 
est attachée à ce privilège , sans lequel ces beaux do- 
maines , qui font une si belle contrée , tomberaient sons 
la liache du principe d'égalité qui divise et broie les 
héritages. 
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Quand nous vantons , en présence d*un Anglais , les 
avantages de notre loi de succession qui , prenant sa 
source dans Féquité naturelle , fait des parts égales aux 
enfants, et divise ainsi sans pitié l'héritage paternel, 
nous sommes à peu près sûrs de n'être pas compris , et 
il est rare que l'expression d'un pareil sentiment n'excite 
chez lui le rire ou l'incrédulité. £n général , il n'admet 
pas comme chose possible qu'une pareille loi existe dans 
aucun pays , ou il pense que ce pays est menacé d'une 
ruine prochaine. Les idées de l'Anglais sur ce point sont 
au nombre de ses convictions les plus tenaces. 

Le droit d'atnesse est, en Irlande , le même , suivant 
la loi, qu'en Angleterre; mais il n'y trouve point le même 
appui dans l'état du sol , dans les préjugés et dans les 
passions nationales. 

il est vrai qu'en Irlande , comme en Angleterre , ious 
ceux qui sont en possession de vastes domaines, éprouvent, 
pour la conservation de ces propriétés , le même sen li- 
ment aristocratique que les propriétaires anglais, et par- 
tant le même attachement pour le privilège qui seul en 
empêche la division. 

Il est vrai encore qu'en Irlande il arrive souvent aux 
nouveaux enrichis , qui achètent une grande terre , 
d'être , comme en Angleterre , saisis tout aussitôt des 
mêmes instincts d'orgueil et de conservation pour ce do~ 
maine , qu'ils seraient fiers de transmettre entier à leur 
postérité la plus reculée. 

Mais, en Irlande, la passion de l'aristocratie s'arrête 
à ceux qui en sont ou qui croient en être membres; et ce 
nombre est très-limité. £n Angleterre , à c6té d'une 
vieille fprtune il y en a mille qui sont en train de naître; 
Il n*en est pas de même en Irlande , où la misère est 
presque aussi immobile que le sol. Peu espèrent arriver 
au but, et ceux qui l'ont atteint sont hais. Jamais, en 
Irlande , je n'ai entendu le peuple témoigner, en parlant 
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des Tastes possessions de raristocratie , ces sentiments 
indulgents et quelquefois enthousiastes dont j*ai si 
souvent, en Angleterre, surpris Texpression dans la 
bouche du pauvre. 

On pourrait donc abolir, en Irlande , le principe du 
droit de primogéniture sans y blesser aucunement le 
sentiment national. Ce serait, au contraire, le meilleur 
moyen de roeltre la loi d'accord avec Fesprit public. S'il 
est vrai q^iie les lois civilQ$ d'un peuple expriment ses 
mœurs, ne peut-on pas dire qu'aussi longtemps qu'en Ir- 
lande une aristocratie antinalionale conservera ses pri- 
vilèges civils , il y aura dans ce pays contradiction fla- 
grante entre ses mœurs et ses lois? 
• On est forcé de reconnaître aussi que l'abolition du 
droit d'atnesse ne causerait point en Irlande les ruines 
qu'aile pourrait faire en Angleterre. Il existe bien en 
Irlande de magnifiques domaines , et de splendides 
demeures ; mais ce sont comme des oasis dans le désert. 
Le riche propriétaire d'Irlande a coutume d'entoiirer sa 
résidence d'une certaine étendue de terres réservées, 
sur lesquelles il accumule tous ses soins, tout son luxe, 
tout son orgueil. Si Ton arrête ses regards sur cet espace 
étroit , on se croit encore en Angleterre ; mais dès qu'on 
porte ses yeux au delà , on est de toutes parts frappé do 
plus triste spectacle ; la terre se montre aussi pauvre que 
ses habitants : il semble qu'elle envoie le reflet de leur 
profonde niisère ; des cabanes immondes , des champs 
dépourvus de clôtures , un sol nu , entièrement dépouillé 
d'arbres , tout présente un aspect désolé. 

£n Angleterre , la ferme est si riche qu'elle se confènd 
avec la réserve du propriétaire. En Irlande , il y a , an 
point où finit le domaine privé du riche , un brisemeot 
subit; et l'on a peine à croire que cette ferme hideuse, 
qui porte tant d'indigence et de malheur , dépende de et 
palais superbe, qui contient une si énorme opulence. 
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Maiotenant , pense-t-on qu'il y eût matière à de grands 
regrets, quand, par Teffet d'une législation nouvelle, ces 
immenses terres , si horribles à voir , Tiendraient à se 
diviser ? Serait-ce le cas de déplorer la mutilation des 
grandes terres , si tous ces domaines , chargés de huttes 
sauvages et de fermiers en haillons , se couvraient d'ha- 
bitations modestes et de petits propriétaires ? 

Ici encore , on le voit bien , l'intérêt de l'Irlande com- 
mande impérieusement de reaverser ce qu'en Angleterre 
oh peut laisser debout. 

L'abolition , en Irlande , du droit de primogéniture est 
absolument nécessaire pour conduire au but qu'il faut 
atteindre. Ce serait déjà introduire dans la loi un chan- 
gement considérable que de retourner l'échelle du droit ; 
et, au lieu d'établir que l'atné des fils aura tout l'héritage, 
à moins de dispositions contraires du père,' de statuer 
qu'en cas de silence de celui-ci, le partage sera égal, et 
que, pour dépouiller les plus jeunes au profit de l'atné, 
il faudra une déclaration expresse. 

Sans doute , pendant longtemps, une pareille loi serait 
peu efficace , parce que les mœurs des riches lutteraient 
contre elle ; mais ne serait-elle pas le moyen le plus sûr 
et le plus équitable de prépareras mœurs? D'abord elle 
serait puissante chaque fois qu'un père de famille aurait 
omis volontairement ou involontairement de faire un 
testament; et combien sont surpris par leur dernière 
heure! ce serait aussi enlever à l'égoïsme de l'orgueil 
l'asile dans lequel il a coutume de se réfugier. Sur cinq 
enfants , quatre sont dans une condition misérable , un 
seul est riche : que voulez-vous ? c'est la loi qui l'a réglé 
ainsi. Désormais , on pourrait dire au père : Cette révol- 
tante inégalité dans l'état de ceux qui avaient un égal 
droit à votre tendresse est votre ouvrage ; elle résulte , 
non d'une omission de votre part , mais d'un fait positif 
dont vous êtes l'auteur. 
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Je ne puis croire qu*à la longue une pareille loi ne de- 
vint féconde, et sans doute, elle amènerait la division d'un 
grand nombre de domaines. Il faut n'avoir point vu la 
France pour ne pas reconnaître avec quelle rapidité cette 
division s*opère, dès que le principe du partage égal com- 
mence à exercer son action dissolvante. Le droit d'aî- 
nesse étant aboli, le fractionnement des héritages qui 
en résulterait ofFrrrait d'abord à la classe moyenne qui 
naît en Ir^nde des terres d'une étendue accommodée i 
ses moyens, et sans doute la division, se perpétuant, 
finirait par rendre la propriété accessible aux classes in- 
férieures elles-mêmes. 

En résumé, pour atteindre le but qu'on se propose, il 
faudrait briser les liens féodaux qui enchaînent le sol, 
abolir les substitutions , au droit de primogéniture sub- 
stituer le droit commun du partage égal ; délivrer la pro- 
priété de toutes ses entraves ; ne point la laisser incer* 
taine entre un maître qui n'est plus possesseur, et un 
possesseur qui n'est pas propriétaire; déclarer rache- 
table, à prix d'argent, toute rente perpétuelle; exposer 
au grand jour le mouvement dt la terre, en faciliter la 
vente , ouvrir gratuitement au public le registre où sont 
consignés les engagements relatifs au sol , offrir à ces 
engagements des garanties de sécurité, et en simplifiant 
la forme des contrats dont le sol est l'objet, rendre pos- 
sible Tachât des petits comme des grands domaines. 

Je ne préfends pas, du reste, indiquer les procédéi 
législatifs par lesquels le mal signalé pourrai^ être guéri, 
et je me borne à dire aux hommes de qui dépend le sort 
de l'Irlande : « Hâtez-vous de faire des lois qui rendent la 
« terre au commerce; divisez, fractionnez la propriété 
(( autant que vous le pourrez, car c'est le seul mojea, 
<( tout en renversant une aristocratie qui doit tomber, de 
«t relever les basses classes ; c'est le seul moyen de mettre 
«< le sol à la portée du peuple, et il faut , de toute 
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« cessité , que le peuple d'Irlande devienne proprié- 
« taire. » 



SECTION IIL 



Ce qu'il faut faire pour abolir les privilèges religieux de 

' l'aristocratie, 

§ ï«'. 

Nécessité de détruire la suprématie du culte anglican. 

Enfin ce tie serait point assez d'avoir enlevé à l'aristo- 
cratie irlandaise ses privilèges sociaux et politiques, si on 
ne la dépouillait aussi de ses privilèges religieux. 

Ses privilèges religieux sont : la prédominance de son 
culte, qui , quoique professé par une petite minorité, est 
h religion légale de tous ; et les grandes richesses,données 
par l'État à son Église. ^ 

Comment l'aristocratie , perdant sa puissance politique 
et civile, conserverait-elle une suprématie religieuse qui 
n'était que l'accessoire de ses autres privilèges? C'est à 
grand'peine que l'Église anglicane se maintient , appuyée 
sur les pouvoirs temporels de l'aristocratie ; ceux-ci venant 
à lui manquer, sur quoi s'appuierait-eUe? 

Sans doute, au milieu de toutes les ruines du vieil 
édifice , on ne conservera pas cette Église , qui est pour 
l'Irlande un si grand fléau, que, tous les autres privilèges 
de l'aristocratie fussent-ils épargnés, il y aurait nécessité 
de la détruire. Comment donc, ces privilèges tombant, 
resterait-elle debout? 

Au milieu des vices qui abondent dans la société irlan- 
daise , le vice de la suprématie anglicane se montre en 
relief plus choquant que tous les autres, non-seulement 
parce qu'il est le plus funeste , mais aussi parce qu'il est 
le plus absurde. 
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L'obstination qu'on met à maintenir dans l'Irlande 
catholique le principe léguai et l'existence officielle de 
l'Église protestante , prouve qu'il y a dans les institutions 
humaines un degré d'égoïsme et de folie , dont il est im? 
possible de marquer la limite. 

On ne peut comprendre l'Eglise anglicane d'Irlande 
qu'à sa naissance ; le zèle religieux des temps nous 
l'explique. Chaque secte, au seizième siècle , croyait tenir 
la vérité absolue, et regardait comme un saint devoir 
d'imposer sa croyance , même par la force , à quiconque 
était assez malheureux pour avoir une autre foi. Alors 
l'esprit de prosélytisme animait tous les cultes; et les 
anglicans , qui possédaient la puissance temporelle, 
eussent montré à cette époque une grande modération , 
s'ils se fussent bornés , comme aujourd'hui , à placer sous 
les yeux des catholiques d'Irlande ce qu'ils considéraienl. 
comme V Église modèle, le type de la vraie foi j et qu'e# 
leur offrant cette forme unique^ du vrai culte y ils leur 
eussent défendu tout autre mode d'adorer Dieu. 

On concevrait encore que si , de notre temps, la même 
passion religieuse régnait ^ur les âmes, il fût permis de 
s'entêter dans une entreprise dont trois siècles d'inutiles 
essais ont démontré le vice. 

Mais la tolérance n'a-t-elle pas, de nos jours, rem- 
placé , même en Angleterre , l'esprit de prosélytisme ?En 
dépit de sa nature anglicane, le gouvernement angiik 
reconnaît tous les cultes ; et les sectes les plus diverses, 
qui jadis se déchiraient entre elles, vivent maintenant 
paisibles sous la protection des lois. 

Quel est donc le sens d'une Église créée dans un f^i 
par le fanatisme religieux, et qui, après trois cents lès 
de persécutions stériles, continue d'exister ^ quand fc 
fanatisme est éteint ? 

On trouve encore , il est vrai , parmi quelques conpi- 
gâtions protestantes d'Angleterre , d'Irlande et d'ÉcoiMfi 
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un zèle enthousiaste et une ardeur religieuse qui rap- 
pellent les premiers temps de la réformalion ; mais on 
, doit'' rendre à l'Église anglicane établie en Irlande celte 
justice, qu'elle est bien complètement exempte de pareilles 
péf^aions , et que, condamnée à vivre au milieu d'une 
population catholique , elle parait tout à fait résignée à 
son malheur. Les ministres anglicans ne semblent point 
prégccupés du besoin de faire des adeptes ; et la meilleiire 
preuve que peuvent donner beaucoup d'entre eux de leur 
parfaite tolérance , c'est le fait même qu'ils ne résident 
point parmi ceux dont ils pourraient tenter la conver- 
sion. X'est d'ailleurs une coutume familière aux ministres 
anglicans d'Irlande de reprocher aux catholiques leur 
esprit de prosélytisme ; d'où il faut inférer que les mi- 
nistres anglicans sont animés d'un autre esprit. Assuré- 
iftent cette modération est louable ; on ne peut que 
l'approuver. Mais si les ministres anglicans ne sont pas 
en Irlande pour faire des prosélytes , pourquoi y sont-ils? 
Placés dans ce pays pour tendre vers un but dont la pour- 
suite est abandonnée, pourquoi y restent-ils? Si ce n'est 
point la passion qui les retient , faudra-t-il croire que 
c'est Kinte>êt? et que , n'ayant point converti l'Irlande à 
leur culte , ils n'en gardent pas moins les privilèges , les 
terres , les revenus , qu'on leur avait donnés pour tra- 
vailler à cette conversion? 

■* Triste condition d'une Église qui , pour échapper au 
reproche d'égoïsme , n'aurait d'autre moyen que de se 
mofitrer intolérante ou de périr ! Si , en dépit des ensei- 
gnements du passé, l'Église anglicane d'Irlande rêvait 
eiftore la, conversion de ce pays au protestantisme , elle 
soèlèverait plus de passions , mais elle choquerait moins 
léii esprits ; elle serait plus irritante, mais moins absurde. 
Son établissement primitif fut une violence, son maintien 
présent est un non sens. Dans son impuissance reconnue 
(fe communiquer ses croyances à eeux^uila payent, elle 

TOUE II. 18 
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• 

s*efforce de se rendre inoffensive , et ne voit pas que plus - 
elle excite Findulgence , plus elle révolte la raison. 

Depuis que FÉglise ne persécute plus les cAholiqiies 
d'Irlande avec les lois pénales du dix-huitième siècle, elle 
manifeste devant les attaques dont elle est l'objet la pllis 
singulière surprise. Que lui reproche-t-on? Ses ministres 
ne vivent-ils pas paisiblement sur leurs terres? Ne ks 
▼oit-on pas indulgents pour leurs fermiers, bons vois^jos, 
bons pères de famille ? Ne dëpensent-ils pas leur revenu 
au profit de la population qui travaiHe ? Et n'est-ce pas 
un grand bienfait pour un pays encore sauvage, et où 
les classes les plus élevées ne résident pas, d'avoir ç4 et là 
épars sur sa surface un certain nombre d'hommes intel- 
lectuels 5 qui , s'ils n'y font pas fleurir l'arbre du protes- 
tantisme , y déposeront du moins des germes féconds de 
civilisation ? Tel est le langage de l'Église d'Irlande et A. 
sesr amis les plus ardents (1). Cependant, alors même que 
les ministres anglicans, si souvent absents de leur poste, 
ne le quitteraient point, ils seraient impuissants à faire le 
bien qu'on leur demande. Vainement vous les convertis- 
sez en de simples rentiers,ils sont toujours, pour le peuple, 
les ministres d'un religion ennemie; leur fortune, si mo* 
dique qu'on la suppose, est une charge pour le 'pauvre, 
et pour le catholique un scaddale. Les persécutions vio- 
'lentes et directes de l'Église ont cessé , mais l'oppressioB 
morale qui leur a succédé est encore un lourd fardea^ 
l'existence seule de l'Église anglicane en Irlande , telfe 
qu'elle est constituée , est une constante tyranni^. ^ 

Aussi longtemps que le culte anglican sera, en Irlande, 
la religion de l'État, l'État sera odieux au pays^ etH^ 
aura pour l'Irlande ni prospérité possible ni re^os. ' 

La suprématie anglicane est pour l'Irlande le princt^ 
et la source continue de tous les maux : ^le signifie, 
pour l'Irlandais, violence, confiscation, rapines, cruaoi^ 
elle est, à ses yeux, le signe cerlain de l'injustice y 
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mensonge et de la spoliation. Tant que l'Église anglicane 
sera le culte établi en Irlande, à tort ou à raison, ce pays 
ne se regardera point comme libre ; il se croira toujours 
traité en pays conquis et opprimé , parce que les plus 
amers souvenirs de la conquête sont tous mêlés de pro- 
testantisme , et qu'il n'est pas un souvenir de protestan- 
tisme qui ne soit mêlé de tyrannie. 

Il faut donc couper avec soin cette racine anglicane de 
l'aristocratie, qui, si elle restait en Irlande, ne pousserait 
que de funestes rejetons. Quel que soit le gouvernement 
qui s'établisse sur les ruines de l'aristocratie irlandaise, 
malheur à lui s'il montre la moindre sympathie ou la 
moindre pitié pour le vieux privilège anglican ! 

Ce principe de domination religieuse , dans lequel se 
résument et se perpétuent tous les vieux griefs de Tlr- 
jande catholique^ sera, tant qu'il durera, une source 
intarissable de divisions, de haines, d'attaques et de résis- 
tances ; il rendra impossible toute autorité, même la plus 
bienfaisante, mais appuyée sur lui. Vainement le gou- 
vernement, d'ailleurs le plus national, tenterait de s'éta- 
blir en Irlande , il serait impuissant et fragile , si on lui 
laissait cette base vicieuse. £t vainement des réformes 
seraient faites dans l'administration de l'jÉglise anglicane, 
des abus corrigés, les sinécures abolies , les richesses du 
clergé diminuées , le mal sera toujours le même aussi 
longtemps que prévaudra le principe qui attribue à l'Église 
anglicane une prédominance l^ale sur tous les autres 
cultes ; et ce mal provoquera toujours les mêmes soulè- 
vements; les mêmes violences, les mêmes rébellions 
l^pulaires reparaîtront. Sous quelle forme éclateront ces 
résistances nouvelles ? Quel fait en sera roccasipn?On ne 
saurait le dire y mais ce fait ne manquera pas. 

C'est une erreur souvent commise que de croire qu'une 
dimiDUtloQ dans les revenus de l'Église anglicane remé- 
^diefait au mal religieux. D'abord cette réduction ne 
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pourrait, inème sans injustice, excéder de certaines 
limites. Le haut clergé dlrlande est seul opulent. Les 
ministres de paroisse n*ont pas, terme moyen, cbaciia 
plus de 10,000 franôs de rente (500 livres sterling). Cette 
somme , énorme pour ceux qui la payent à contre-cofeur, 
est à peine suffisante pour les ministres qui la reçoivent; 
ceux-ci sont presque tous des cadets de famille pour 
lesquels TÉglise est un état ; leur fortune, quelque beKe 
qu'elle paraisse, est encore bien inférieure à leur condi- 
tion et à leurs besoins ; ils sont mariés, ils ont des enfants 
qu'il faut bien élever et au sort desquels il faut pourvoir; 
ils ont des amis riches , des rapports de société et de 
famille dans le monde élégant ; leurs charges sont grandes 
et leurs revenus sont au-dessous de leurs nécessités. 
Peut-être même ^ pour être impartial et juste, faudrait-il 
reconnaître que le clergé d'Irlande ne. s'est jamais pré- 
valUjà la rigueur, de la totalité de ses droits. La dime, en 
Irlande, est sans aucun doute bien moindre qu'en Angle- 
terre (1). Au lieu d'équivaloir, comme dans, ce deroier 
pays , au dixième des produits du sol , elle est à peiae 
égale au vingtième, et ce n'est pas seulement depuis que 
la loi Ta réduite que la dime est moindre en Irlande; elle 
y a toujours été telle , soit modération de ceux à qui elle 
était due, soit résistance de ceux qui la devaient. Et 
pourtant les richesses du clergé anglican excitent eo 
Irlande des cris et des plaintes qu'en Angleterre elles iMr 
provoquent pas. 

Les hauts salaires que reçoit l'j^glise dlrlande sont, il 
faut le dire , le prétexte et non la cause réelle de ces cla- 
meurs. 

Ceux qui pensent que des réformes dans les vices re- 
connus de l'Église d'Irlande suffiraient pour en faire une 
institution bienfaisante n'ont qu'à jeter un coup d'œil sur 
le passé. 

Les haines et les désordres que cette Église excite eik 



.. J 
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Irlande , ayant en 1824 attiré Taltention du parlement 
anglais, on s'imagina que Thostilité manifestée contre 
rinstitution tenait au mode suivant lequel la dtme- était 
levée; et que tout grief cesserait dès que cette forme vi- 
cieuse serait corrigée. La dîme se prenait alors en nature 
sur les récoltes du cultivateur ; une loi fut rendue (1 j qui 
autorisait tous les débiteurs de la dtme en Irlande à entrer 
eA composition avec les ministres de TÉglise anglicane à 
l'effet de commuer la dîme en une redevance pécuniaire. 
Cependant , cette loi rendue et exécutée , la dîme et 
l'Eglise furent attaquées comme par le passé. 

On prétendit alors (jue la haine des Irlandais contre 
l'Eglise anglicane ne devait êtr« attribuée qu^aux incapa- 
cités politiques dont était frappé en Irlande quiconqu« 
professait un autre culte ; et Ton annonça que le jour 
où les catholiques d'Irlande seraient affranchis, ces ini- 
mitiés seraient amorties» Cependant, après fémanwpa- 
tion de 1829, l'Église anglicane est-ellç moins haïe et 
moins attaquée en Irlande? En 1850 on commence à 
refuser le payement de la dîme, et en 1831 l'Ir- 
lande entière est en pleine révolte contre les droits de 
rÉglise. 

Alors on a pensé que ces agressions nouvelles pre- 
naient leur source dans quelques abus oubliés. 

(( La dîme est odieuse , a-t-on dit , à cause des rap- 
" ports personnels que son payement fait naître entre 
u le catholique qui la paye et le ministre prolestant qui 
« la reçoit. Ce n'était pas assez d'autoriser le débiteur et 
« le créancier à substituer au payement en nature une 
«( dette pécuniaire ; car cette autorisation , le plus grand 
<t nombre n'en fait point usage ; il faudrait donc déclarer 
(t obligatoire cette commutation de la dîme qui aujour- 
«« d'hui n'est que permise. » 

En conséquence une loi nouvelle (2) est adoptée qui, 
au lieu d^établir une faculté, prescrit comme un devoir 

18. 



sot D£S REMÈDES AU MAL. — ABOLIR l'arISTOCRATIE. 

la tonversion de toute dtme en une somme d'argent dé- 
terminée. 

Cette réforme était un incontestable progrès ; et nul 
doute que , si l'institution qui en était Tobjet n'eût point 
été radicalement vicieuse, le bienfait du changement eût 
été senti et accepté av«c reconnaissance. 

Cependant , cette loi destinée à étouffer les passions 
ne fait que les irriter; c'est en 1852 que le changement 
s'opère : et cette même année l'Irlande est en pleine in- 
surrection contre la dîme. 

.Mais on se méprend encore : ce n'est point , dit-on, 
contre l'institution que le peuple s'insurge , mais contre 
quelque défôut non encore aperçu, et qu'il faut découvrir. 
On cherche donc encore une fois des abus dans l'Église; 
on en trouve sans peine ; et l'année suivante (1833) on 
ne doute pas que toutes les clameurs contre l'Église ne 
cessent lorsqu'on abolit l'une des plus odieuses richesses 
de l'Église anglicane (les church rates) ^ c'est-à-dire 
l'impôt levé par les protestants sur la population catho- 
lique des paroisses pour l'entretien du culte protestant : 
et on pense que toutes les attaques vont finir lorsqu'on 
réduit le nombre des évèques protestants , lorsqu'on 
diminue leurs t evenus et que l'on soumet les propriétés 
ecclésiastiques à une meilleure administration (1). 

€ette loi passe pourtant inaperçue ; la résistance à la 
dîme continue, et l'Église, qui excite les mêmes passions^-, 
est en butte aux mêmes attaques. 

Enfin , après cinq années de confusion et d'anarchie , 
rirlande va , dit-on , retrouver l'ordre et la paix : car la 
dime elle-même va être réduite (â). Sa charge va passv 
du pauvre au riche. Cette grande innovation se fait : no«s 
en sommes les témoins. 

Mais ceux qui attendent de cette réforme des effets 
considérables ne se font-ils pas une grande illusion ? La 
dernière loi ( The TUhes act Ireland) réduit la dlflii^ 
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de 21$ 0/0, c'est-à-dire d'un quart, elle ôle à la dime son 
nom, et la convertit en une rente foncière fi\t et per- 
pétuelle {B£nt change). Enfin sa disposition importante 
est celle-ci : autrefois c'était le petit cnlti^teur et le 
fermier sur qui pesait l'obligation de payer la dlme ; la 
loi nouvelle les affranchit de cette charge , qu'elle trans- 
porte aux propriétaires. 

L'intention de cette loi est généreuse : mais on se 
tromperait si l'on croyait qu'à dater de ce jour la dlme , 
en Irlande , cessera de peser sur la population paw^re , 
et de soulever les résistances populaires. 

On connaît assez la situation et les sentiments des pro- 
priétaires irlandais pour juger de l'impatience avec laquelle 
ils ont reçu le fardeau qui vient de leur être imposé. 

Comment ces riches, déjà si pauvres, parviendront-ils 
à payer cette nouvelle dette ? 

Beaucoup en auront à peine le pouvoir , la plupart 
n'en auront pas la volonté. D'abord, on peut compter que 
presque tous s'efforceront de rejeter sur le peuple la 
charge qu'on a voulu leur attribuer ; et ils auront pour 
cela un moyen facile , celui d'augmenter le fermage du 
cnltivateur en proportion de la charge nouvelle que la 
dîme leur impose; on obtiendra ainsi du peuple, par 
une voie indirecte , ce qu'auparavant on lui demandait 
directement. Mais quelle sera la conséquence? C'est que, 
ne voyant dans cet acte du propriétaire qu'une nouvelle 
preuve de cupidité et de rigueur , le fermier sentira s'ac- 
croître toutes ses haines envers celui-ci , et sera encore 
plus prompt que par le passé à donner un lib»e cours à 
ses vengeances meurtrières. Et vainement le propriétaire 
s'efforcera de rejeter sur l'Église tout l'odieux d'une 
exaction dont celle-ci seule en effet profite ; le pauvre 
agriculteur d'Irlande qui, du malin au soir, trace son pé- 
nible sillon, ne comprendra rien sinon qu'autrefois il 
payait à un homme d'Église très-haïssable une dette , qu'à 
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présent il acquitte entre les mains d*UD' riche qu'il ne hait 
guère moins. 

Qui ne conçoit dès lors quel sera, m^me parmi les pro- 
priétaires protestants, le sentiment de répugnance contre 
la dlme, qui viendca ajouter, soit à leurs embarras d'ar- 
gent, soit aux ressentiments populaires. Mais ce ne sont 
pas seulemejit les propriétaires protestants qui seront tenus 
de payer la dime : elle sera exigée aussi des propriétaires 
catholiques. Or croit-on que ces propriétaires , dont le 
non^bre, en Irlande, augmente rapidement, seront mieux 
disposés à payer la dime que ne Tétaient leurs fermiers? 
Est^e que leurs passions religieuses ne repoussent pas 
avec la même violence ce tribut offert à un cuite ennemi? 
Est-ce que leur raison ne leur suggère par les mêmes 
objections? Le catholique riche ne sent-il pas, aussi bien 
que le catholique pauvre , l'injure de payer l'Église pro- 
testante? Est-ce que le droit de rébellion ne sera pas le 
même? La résistance , non moins légitime , sera évidem- 
ment la même. La seule différence sera dans les procédés 
qu'elle prendra pour éclater. La résistance, venant désor- 
mais des riches , sera plus éclairée et pl^s habile ; eDe 
aura , pour réussir sans violence , des chances qu'elle 
n'avait pas qu|ind elb partait des basses classes. Mais si le 
recours à la force lui est nécessaire, elle sera encore 
plus puissante, parce que, mieux dirigée, elle s'appuiera 
sur le peuple intéressé à repousser un fardeau qui, ea 
définitive, retombe toujours sur lui. Il y a d'ailleurs, c& 
Irlande , des masses populaires , souffrantes et irritéesf 
qui de longtemps ne manqueront point aux partis violenter 

Et pourquoi interroger l'avenir sur les effets de ce 
changement? Le présent ne suffit-il pas pour les appré-^ 
cier? Quelques mois à peine se sont écoulés depuis <iift 
été faite cette innovation qui devait calmer l'Irlande agitéef 
et déjà nous voyons la dime soulever, sous son nouvetit 
nom , les mêmes oppositions que par le passé , et l'Égliai 
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anglicane exciter parmi le peuple les.mèmes resseûtimenls 
et les mêmes fureurs ! 

D'où vient celte inutilité des efforts tentés pour réformer 
réglise anglicane dlrlande?Cesti que Tlrlande veut, non 
la réforme de TÉglise anglicane, mais son abolition. Le 
vice radical de cette Église, c'est de constituer le culte 
légal et officiel d'un peuple qui a yn autre culte ; l'abus, 
c'est son établissement lui-même ; «a création au sein d'un 
peuple catholique est un excès qui se perpétue aussi 
longtemps qu'elle dure. Le grand tort de l'Ég^se angli- 
cane en Irlande, c'est de se trouver placée au sein d'une 
population qui la repousse sans examen. Ses richesses,. 
son luxe , son oisiveté , «ont assurément de grands vices ; 
mais de tous les vices le plus énorme, c'est son existence. 
Sa destruction en Irlande est le premier pas vers le bon 
sens et l'ordre. 

Lorsqu'on parle d'abolir l'Église anglicane , il ne s'agit 
point d'anéantir en Irlande le culte épiscopal, mais seu- 
lement de détruire la supériorité politique de ce culte 
sur tous les autres. 

. Il ne faudrait pas non plus , en abolissant la prédomi- 
nance du culte anglican , la remplacer par la suprématie 
du culte catholique; ce qui importe, c'est d'établir en 
Irlande l'égalité des cultes. L'Irlande, il est vrai, est 
catholique en masse , comme l'Angleterre est épiscopalo, 
comme TÉeosse est presbytérienne; et il serait logique 
que l'Irlande eût un établissement catholique, comme 
ITÉcosse a un établissement presbytérien , et l'Angleterre 
un établissement anglican. Mais d'abord c'est une grande 
question de savoir s'il est bon de lier l'un à l'autre l'État 
et l'Église. Comment associer ensemble des institutions 
'humaines et caduques avec une inslitutioti qui est de 
Bieu , et qui ne meurt point? Que serait-ce, d'ailleurs, 
que de proclamer en Irlande la religion cajholique , reli- 
gion de l'État , sinon détruire le privilège religieux des 
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protestants pour le transporter aux catholiques? Après 
avoir aboli l'injurieuse suprématie de l'Église anglicane, 
qui ofiPense en Irlande la majorité du peuple , verra-t-OQ 
la minorité protestante opprimée par le culte qu'elle qf- 
prima jadis ? 

L'un des plus grands périls auxquels soit exposée I'Ip* 
lande catholique, c'est qu'apris avoir été dominée elle 
veuille devenir dominante. 

€e serait une source féconde de maljieurs pour l'An- 
gleterre et pour elle-même ; pour l'Angleterre , qui ne 
pourrait souffrir cette domination de secte , et chez 
laquelle toutes les vieilles passions de la réformalion se- 
raient réveillées par cette prétention papiste; et pour 
l'Irlande elle-même , qui serait de nouveau écrasée par 
l'Aifgleterre. 

Il importe donc aux deux pays que rirlande s'accou- 
tume à la liberté religieuse : or quel meilleur moyen», 
pour lui imprimer des habitudes de tolérance , que à^ 
placer tous les cultes sur le mém» niveau? Et c'est à p^ 
sent, c'est pendant que l'Angleterre protège l'Irlande, 
qu'elle doit donner aux catholiques de ce pays un ensei- 
gnement de ce genre. 11 faut que l'égalité des culle^JLntf 
vienne comme un bienfait ; plus tard ils la considérecûfl 
peut-être comme un mad : et c'est ce qui arriverait éfcr- 
tainement , si cette égalité ne se fondait, en Irlande, ^p» " 
lorsque les catholiques seront devenus tout à fait maitm 
de la* société politique; alors ils croiraient qu'on ^oSgn 
troduit l'égalité des religions , que pour abaisser il^ 
culte. 



§11- 



Hoyen d*élablir Tégalité des cultes en irlayde — avantages d*ati 

public pour le clergé caibollque. 

Un pubHciste anglais a dit avec raison qu'il y a 
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moyens d'établir Tégalité entre les cultes; c*est de les 
payer tous, ou de n'en payer aucun (1). 

Jje système selon lequel on laisse , à chaque commu-. 
ndnté religieuse, le fardeau de son culte et de ses minis- 
tres, semble assurément le plus équitable, puisque nul , 
dans cet ordre d'idées, n'est appelé à payer pour le culte 
d'autnii, et ne donne, pour le sien propre, que ce qui 
lui.platt. 

Cependant il y a équité aussi, et peut-être plus de 
sagesse politique dans le système qui charge l'État de 
j[>ourToir également aux frais de tous les cultes sans attri- 
buer de prééminence à aucun d'eux. 

Et, s'il y avait doute sur cette grave question, l'état 
partfculier du clergé catholique d'Irlande le ferait peut- 
^tre cesser. 

Je conçois le système suivant lequel les membres de 
chpque communauté soutiennent eux-mêmes leur Église, 
et contribuent librement aux frais de leur culte ; je con- 
'^çois , dis-je , ce système dans un pays qui , comme les 
États-Unis, par exemple, contient une multitude de 
secte^ diverses, dont aucune ne constitue une puissance 
i^fliidérable dans l'État. Mais qui ne voit du premier 
eiH^p d'œil tous les périls que présente un tel système en 
Irlande , où il n'y a guère que deux communions en face 
l'une de l'autre ; où le seul culte catholique comprend 
près de sept millions d'âmes ; où le clergé de ce culte est 
^ première puissance du pays ; où le clergé dépend étroi- 
tement du peuple , et le peuple de ce clergé ; et où ce 
clergé et ce peuple, ennemis politiques flu gouverne- 
ment, accroissent leur force mutuelle en se liguant tous 
les deux contre lui. 

Il y a sans contredit, dans la puissance populaire du 
clergé catholique en Irlande, quelque chose d'excessif 
qui semble demander qu'on le tempère : un salaire donné 
par l'État à tous les membres de ce clergé exercerait cette 
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influence modéra Irrçe. Ce salaire , proportionné à celui 
qui serait donné aux ministres de l'Église anglicane et 
presbytérienne , attesterait Tégalité politique des culty. 
Le clergé d'Irlande , attaché au peuple irlandais paria 
sympathie du culte commun , ne serait plus affranchi de 
tout lien envers l'autorité publique. Recevant désormais 
de l'État un traitement fixe, il ne demanderait plus rien 
au peuple pauvre et misérable ; il serait moins populaire, 
sans doute , mais plus indépeidant; moins libre envers 
le pouvoir , mais plus affranchi d«s passions de parti. 
Quel serait l'obstacle à cette mesure? Serait-ce qu'u 
gouvernement prolestant ne saurait payer* une Eglise 
catholique, ou qu^une Église catholique ne peut consentir 
à recevoir son salaire d'un État protestant ? Ges objec- 
tions n'auraient de poids que si , en payant le culte catho- 
lique, l'État le reconnaissait 'comine la religion du pays; 
ou si, en acceptant ce salaire, les prêtres catholique^ 
étaient tenus de reconiiattre la suprématie protestante 
de l'État. Lors de l'union législative de l'Irlande , M. Pnt 
avait bonçu un plan é'émancipation des catholiques d'Ir- 
lande , dans lequel il faisait entrer le salaire du clergé 
catholique ; tout le monde paraissait d'aecord , le p#Â-' 
ment à donner, le clergé d'Irlande à recevoir ; l'histqiKr 
contemporaine constate le consentement officiel donné 
alors par les évoques catholiques au projet du ministre 
anglais : le pape lui-même avait donné son assentiment 
Mais George 111 croyait que son serment anglais et pnk 
testant ne lui permettait pas d'émanciper les catholiqvei 
d'Irlande ^ et devant sa volonté obstinée le projet d^ 
salaire "pour le clergé catholique s'évanouit avec le fto 
d'émancipation dont il était un accessoire (1). 

Aujourd'hui , si le projet était remis en questîpn , œ 
n'est pas du roi et du parlement que viendraient Içs pliB 
grands obstacles, mais du clergé irlandais lui-même. An 
commencement de l'année 1857, le bruit s'étant répaodo 
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que Tintention du gouvernement était de peprésenter ce 
Fojet, les é?èques d'Irlande se sont émus, et ont déclaré 
UDanimement que jamais ils ne consentiraient à recevoir 
d^ rÉtat une assistance qu'ils ne voulaient tenir que du 
peuple (1). Cette déclaration est-elle Texpression d'une 
volonté définitive? il est permis d'en douter. Je l'ai dc^jà 
dit plus haut : il n'est pas dans la nature d» clergé ca- 
tholique de se montrer hostile envers les pouvoirs établis. 
L'on ne peut nier que, sous plusieurs rapports, le clergé 
catholique d'Irlande rie soit présentement en dehors de 
ses voies ordinaires ; son dévouement au peuple est sans 
doute propre à sa nature , mais sa haine contre la loi 
temporelle ne l'est pas (2). Et l'on peut conclure, de ce qui 
se passa du temps de Pitt , qu'un arrangement eût été 
facile entre le gouvernement et les prélats catholiques 
d'Irlande ; cette transaction souriait alors au plus grand 
nombre de prêtres : elle leur assurait une condition stable 
à la place d'un état précaire, un salaire régulier au lieu 
d^one assistance sujette à mille variations, un traitement 
fixe à la place d'un revenu recueilli par sous et deniers. 
Elle les affranchissait des caprices populaires sans les 
plao^ dans la dépendance du pouvoir. 

Mais, depuis cette épo'que, l'existence du clergé catho- 
lique d'Irlande a complètement changé. Les grandes 
luttes engagées depuis vingt ans entre le gouvernement 
et le peuple , luttes solennelles et nationales , dans les- 
^pelles le clergé catholique a combattu et vaincu avec le 
pieuple ] dans lesquelles le prêtre , devenu tribun , s'est 
mêlé â tous les mouvements populaires, s'est établi le dé- 
fenseur de tous les droits violés, le partisan de toutes les 
réformes, a joui de tous les succès, et a bu à longs traits 
dans cette coupe enivrante de la popularité ; ces luttes , 
dis-je, ont créé, pour le clergé catholique d'Irlande , la 
plus grande existence politique qu'il soit donné à un 
corps religieux de posséder ; et à présent que le clergé 
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catholique a gfoûté de cette vie, il n'en veut point d'autre. 

Lors donc que le clergé catholique déclare que si le 
gouyernement voulait lui donner un salaire il le refuse- 
rait, ce n'est pas seulement pour flatter le peuple donlil 
dépend qu'il tient ce langage ; il exprime sans doute un 
sentiment sincère ; il a la conscience de tout ce qu^l per- 
drait en aeeeptant un traitement de l'État, et il Toit bien 
que, pour gagner un salaire plus fixe et moins casuel , il 
sacrifierait une partie de sa puissance et de sa grandeur* 

Cependant les conditions de l'étroite union qui lient 
mutuellement le clergé caifaolique et le peuple d'Irlande 
peuvent, sinon changer, du moins se modifier. Toute dr- 
constance , tout événement qui amoindrira en Irlande le 
rôle politique du clergé catholique, rendra plus facile nne 
transaction de celui-ci avec le gouvernement. Que l'oa 
considère aussi qu'une semblable mesure doit, autant qoe 
possible , se faire subitement et secrètement , et non se 
discuter. Jusqu'au jour où il sera payé par l'État, le clergé 
d'Irlande déclarera nécessairement qu'il ne veut rieo 
recevoir que du peuple, dont il dépend aujourd'hui. 
Comme toutes les affaires où l'Église est intéressée, cette 
mesure demande à être conduite avec bearucoup de pru- 
dence et de tact, et, comme meSure populaire, elle exi^e 
de la résolution. Bien d'autres difficultés se présentent 
sans doute : ainsi il est clair que si le goiivernement an- 
glais payait les évéques catholiques, il voudrait avoir m 
moins un contrôle indirect sur leur nomination ; mMl 
l'idée seule du veto mis par un roi protestant à Télectta 
d'un prélat catholique, parait au clergé d'Irlande IN^ 
énorme impiété, quoique la cour de Rome , pluftsi^il 
plus politique, admette ces sortes de transactions. 

Du reste, ce n'est point ici le lieu d'examiner ces oMj^ 
tions de détail; je m'efforce de montrer le but à pM^ 
suivre. Si je savais l'indiquer, d'autres pourraient M* 
teindre. Ce qui me parait certain , c'est que le 
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catholique dlrlande n'est pas dans son état normal. Sa 
condition présente peut serfir momentanément les inté- 
rets du pays qui est en révolution ; mais ell« ne convien- 
drait pas de même à d'autres temps. L'Irlande , il ne faut 
pas l'oublier, est anglaise et destinée à demeurer telle. Il 
faut que l'Irlande catholique tâche de prospérer sous la 
souveraineté de l'Angleterre pt'otestante. La première 
condition de cette prospérité , c'est qu'au dedans et au 
dehors elle se conduise avec sagesse et habileté ; or, 
jusqu'à présent , les plus éclairés dans ses conseils natio- 
naux sont ses prêtres ; mais ceux-ci sont maintenant 
dans la dépendance absolue du peuple et de ses aveugles 
passions. Gomment pourraient-ils échapper à cette espèce 
de servitude? Je ne vois qu'un nK>yen : en cessant d'être 
payés par le peuple. Or, si le peuple ne leur donne pas 
leur salaire , il faut bien que ce soit l'État. 



§m. 



Inégalité des cultes n'existerait pas en Irlande si on y laissait à rtglise 
anglicane set diiuea et ses terres. ^ Ce qu'il faut faire de ces deux 
ctioses. 

L'égalité qu'il faut de toute nécessité établir en,Irlande 
entre tous les cultes; n'existerait pas si, même après 
avoir donné un salaire au clergé catholique, l'État laissait 
à l'Église anglicane ses dîmes et ses terres.' 

Il suffirait que l'Église anglicane gardât ces deux 
choses , pour que le peuple crût qu'elle a retenu aussi sa 
prédominance religieuse. Alors même que le produit de 
ses terres et de ses dîmes ne lui donnerait que l'équiva- 
lent du salaire payé par l'État aux ministres du culte 
catholique , on verrait encoro un privilège là où il n'y 
aurait qu'égalité , parce que ces deux sources de revenu 
ont été 9 depufs des siècles , attachées à l'Église domi- 
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nante, et qu'elles sont par elles-mêmes considérées 
comme des priTÎIéges. - 

Il ne faut pas oublier qu'en Irlande, plus peut-être 
qu'en aucun autre pays, toute injustice qui s'est impriioée 
sur le sol a bien de la peine à s'en effacer. La terre est 
tout pour le peu])le en Irlande ; c'est lo livre unique où 
il sait lire ; il ne connaît pas d'autres annales ; et , tant 
qu'il v^ra l'Église anglicane en possession des grandes 
propriétés qu'elle obtint au temps de sa suprématie , il la 
croira toujours le culte sui)érieur. 

Mais ici se présente la question de savoir jusqu'à quel 
point la loi pourrait, sans porter atteinte aux principes de 
la propriété, priver l'Église de ses domaines. 

C'est maintenant un principe admis par tous les publi- 
cistes , que la propriété d'Église , de corporation ou de 
mainmorte, n'est point de même nature que la pro- 
priété particulière, et qu'elle est gouvernée par d'aolres 
règles que celle-ci. 

Il y a , entre ces deux sortes de propriété , des difie- 
rences de fait que la théorie ne saurait contester. II est 
certain que chaque possesseur successif d'une terre ecclé- 
siastique n'en a qu'une propriété viagère; il n'en peut 
disposer, ni durant sa vie, ni au jour de sa mort. Il est 
certain que , n'ayant point le choix de celui qui doit lui 
succéder Sur cette terre, et ne le connaissant même pas, 
il^e s'intéresse point au sort de la propriété, par sym- 
pathie pour le futur possesseur : ainsi , la propriété pour 
lui n'a point d'avenir. Il est certain aussi que le présent 
étant tdut pour lui , il a tout intérêt à tirer actudie- 
ment de la terre les plus grands revenus possibles , au 
risque de l'épuiser et de la frapper un jour de stérilité. 
Il a, en un mot, toutes les passions d'un usuEhiîtitf 
irresponsable, et aucun des sentiments qui animent le 
père de famille. 

livrée ainsi à un égoïsme et à une imprévoyance néces- 
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saires, la propriété de mainmorte est sujette à un autre 
vice ; elle a le défaut d'être inaliénable et placée hors du 
commerce. Mal gérée elle produit peu , et est enchaînée 
dans les mains qui l'administrent mal. 

Maintenant on se demande quelle analogie, quant aux 
principes , il pourrait y avoir entre la propriété privée et 
celle d'une corporation , entre le droit du particulier qui, 
ayant reçu un domaine de son père , le transmet à son 
fils, si mieux il n'aime en disposer autrement , et le droit 
d'un individu qui est mis en possession d'un domaine ecclé- 
siastique , parce qu'il est nommé évèque , d'un domaine 
qu'il ne peut aliéner, sur lequel ses héritiers ne reposent 
aucune espérance , et qui cessera de lui appartenir , je 
ne dh*ai pas le jour de sa mort, mais à l'instant où, 
par une cause quelconque , il ne serait plus ministre de 
l'Église. 

Ne voit-on pas que ce qui, dans un cas, constitue le 
droit de propriété n'est , dans l'autre , que l'accessoire 
d'une charge ecclésiastique? L'un possède, parce qu'il 
est propriétaire ; l'autre , parce qu'il est évêque ou mi- 
nistre. Le premier est investi d'un droit absolu , per- 
pétuel et sacré , comme la propnété qui est la plus 
inviolable de toutes les choses humaines; le second n'a 
qu'un droit précaire, s'ouvrant d'ordinaire sur la tête d'un 
vieillard pour mourir avec lui et pour s'éteirwlre tout en- 
tier, parce que , le dignitaire n'étant plus , nul ne repré- 
sente la dignité à laquelle seule le droit est attaché; en 
un mot , c'est l'office , et non l'officier , qui est proprié- 
taire. 

Qui ne voit, dès lors, que la terre n'est pour l'évêque 
ou le ministre religieux qu'un moyen d'existence, un 
traitement, un salaire de leurs fonctions? 

Et si , par conséquent , les mêmes pouvoirs qui avaient 
créé tel ou tel office ecclésiastique le supprimaient, qui 
soutiendrait que raboUlion de l'office est une atteinte à 

19. 
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la propriété ? La propriété cesse cependant de ce jour, 
car il n*y a plus de propriétaire; ou pour mieux dire, 
c'est l'usufruitier, c'est le possesseur précaire qui dispa- 
rait. Le propriétaire réel reste toujours ; ce propriétaire, 
c'est le pays, c'est la société, c'est l'État, qui a?atent 
doté avec des terres un certain emploi public , et à qui , 
l'emploi étant supprimé , les terres reytennent naturelle- 
ment. On voit bien là une fonction abolie, mais H est 
impossible d'y apercevoir la spoliation d'un individu. £t 
si Je législateur a le droit de supprimer l'office , comment 
n'aurait-il pas le pouvoir de changer le mode suivant 
lequel la charge est rétribuée ? Quelle atteinte à la pro- 
priété peut-on lui reprocher, si , reconnaissant les vices 
d'une dotation immobilière pour le clergé, il y substitue 
un traitement en rentes? On peut différer d'opinioo sur 
le mérite relatif des systèmes ; mais tous deux sont des 
modes divers d'une même chose ; et il n'y a pas plus de 
spoliation dans le second que dans le premier. Pour sou- 
tenir qu'il y a spoliation aussi souTcnt qu'une terre ap- 
partenant à l'Église est retirée de ses mains, il faudrait 
aller jusqu'à dire que toute attribution foite par l^État, 
d'un revenu , d'un salaire ou d'un domaine à un établis- 
sement public , confère à celui-ci une propriété absolu- 
ment irrévocable. Or cette théorie peut-elle s'appuyer 
sur des raisons plausibles ? Supposez que l'établissement 
qu'on a doté richement, quand on le croyait .salutaire, 
devienne funeste , ou bien que , créé dans de certaines 
vues , il cesse de répondre à son objet ; faudra-t-il que la 
société continue à supporter, pour le soutien d'une in- 
stitution reconnue mauvaise, les charges qu'elle s'était 
imposées dans l'espoir d'en retirer de grands bienfoits ? 

11 semble bien difficile de ne pas reconnaître que U 
propriété , même territoriale , n'est entre les mains des 
corporations ecclésiastiques qu'un dép^t (a trust) dont 
elles sont comptables envers le pays, et qui peut légilinf* 
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ment être repris par la même autorité qui le leur avait 
confié. 

Ce principe est moins contestable en Angleterre et en 
Irlande qu*en tout autre pays , parce que là FÉtat et 
rÉglise ne font qu'un , et que les biens de TÉglise f sont 
tout naturellement ceux de l'État. 

£t comment garder quelques Routes c^n présence des 
faits accomplis? Ne considérons que l'Irlande : jadis dans 
ce pays la dtme était payée à l'Église catholique ; cepen- 
dant cette ÉgKfti a été un jour privée de ses revenuS|^ 
Comment? Par autorité du roi et du parlement. Sur 
quel fogdement ? Sur le principe qu'il appartenait«au 
gouverneinent de régler la propriété ecclésiastique et 
d'en faire le meilleur emploi. £n conséquence ia dlme a 
été transférée à l'Église anglicane. Dans quel but? Afin 
de rendre protestante l'Irlande , qui est pouitant restée 
catholique. 

Copclurons-nous de là qu'il faut restituer la dlme à 
l'Église catholique? La conséquence n'est pas rigoureuse : 
l'État, disposant à son gré. d'une propriété qui est la 
tienne , peut , il est vrai , en faire cet emploi, s'il le croit 
avantageux ; mais en agissant ainsi dans un pays où l'idée 
de supériorité hiérarchique parmi les cultes est attachée 
au payement de la dlme , il placerait tous les cultes d'Ir- 
lande sous la domination de l'Église catholique , et nous , 
avons vu que rien ne serait plus funeste à l'Irlande elle- 
fflénie. 

Quelle est donc la conséquence qu'il faut en tirer? 
C'est que si l'État a pu légitimement dépouiller l'Église 
catholique de ses dîmes, et les transporter à l'Église 
anglicane , dans la confiance que l'Irlande allait devenir 
protestante , il peut , à plus forte raison , lorsque après 
trois siècles d'expériences il reconnaît la vanité de ses 
efforts et la chimère de ses espérances , ressaisir les dîmes 
et en disposer de nouveau. 
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On conçoit qu'il y ait difficulté sur Le meilleur emploi 
à faire de cette source de richesses; mais la question de 
légalité et de justice peut-elle ici être douteuse? 

II en est qui reconnaissent à TÉtat le droit , en général, 
de régler les revenus de TÉglise , et même d'administrer 
ses propriétés , pourvu que , dans tous les cas, ces revenus 
soient appliqués à un pbjet ecclésiastique ; mais c'est là 
une opinion arbitraire , et qui manque de base. Supposez 
une dotation annuelle de 20 millions de francs , établie 
ju profit d'un culte qui a perdu tous se$4)rosél7tes ; con- 
timiere z-vous à doter de 20 millions de francs quelques 
pasteurs sans troupeau ? Ou arriverait à une conséquence 
absurde. — D'autres disent : Il faut reporter là dotation 
sur le culte qui réunit le plus de croyants. On le peut 
sai^ doute ; mais l'exemple de l'Irlande prouve qu'une 
pareille combinaison seraft quelquefois très-dangereuse. 
— Bien d'autres avis sont ouverts sur ce sujet. Quand 
une dotation existante est supprimée , il faut, dit-on, 
pour ne heurter aucune secte , y faire participer toiftes 
les communautés; — ou bien encore, employer les revenus 
qu'on enlève à l'Église à des objets d'intérêt général , et 
tenant pourtant par quelque côté à la religion , telles 
que Finstruction et l'éducation du peuple. £t toutes ces 
divergences sont naturelles , parce que ceux qui sou- 
tiennent ces opinions diverses ne se dirigent par aucune 
règle. 

Disons-le nettement , le droit qui appartient à l'État 
de disposer des biens de l'Église ou de toute autre cor- 
poration ne dépend point de l'usage qu'il fera de ces 
biens après qu'il les aura repris : ce droit est absolu , et 
n'est soumis à d'autres conditions et à d'autres limites 
que celles de la morale et de l'utilité. £t si on ne peut 
contester à l'État le pouvoir de reprendre les biens 
d'Église, quand Tinlérêt du pays et de la religion k 
commandent , il faut reconnaître aussi qu'il peut ftirc 
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de ces biens la distribution qu'il juge la plus utile à la 
société. Du reste , une loi récente du parlement anglais 
a implicitement , sinon expressément , reconnu tous les 
principes qui viennent d*ètre exposés (1) : celte loi est 
celle qui réduit d'un quart la dime due au clergé d^Ir- 
lande. Cette réduction d'un quart est peu de chose; mais 
ce qui est grave, c'est le principe en vertu duquel elle 
est faite : le parlement n'a pu la décréter sans reconnaître 
en même temps que les biens d'Église sont une propriété 
nationale dont la disposkionsouveraine appartient à l'État, 
lia reconnaissance de ce principe est aussi nécessaire pour 
enlever à l'Église un quart de ses revenus , que pour lui 
en ravir la totalité; et l'on ne voit pas qu'il y ait â dis- 
tinguer entre la dime et la terre. Si le parlement a le 
droit d'ôter à l'Église sa propriété , appelée ëime , il 
peut tout aussi bien lui reprendre sa propriété appelée 
terre, 

A la vérité , la plupart des terres que possède l'Église 
d'Irlande proviennent de donations faites à l'Église. Or 
ne peut-on pas dire que la loi ne saurait, sans injustice , 
changer la destination d'un legs pieux et violer l'inten- 
tion du fondateur? Mais voyez alors où vous conduira ce 
principe. £n général, ces fondations avaient été faites par 
des catholiques dans l'intérêt de leur Église et des éta- 
blissements de leur religion. Cependant, lors de la réfor- 
mation, le gouvernement dota l'Église réformée de toutes 
les richesses dont il dépouilla l'Église catholique , et 
certes il ne pouvait pas faire un acte plus directement 
contraire à l'intention des donateurs. Or, de deux choses 
l'une, ou il avait alors le droit d'agir de la sorte, ou il a 
commis une injustice. S'il a commis une injustice, il faut 
qu'il la répare et rende à l'Église catholique les proprié- 
tés confisquées , ce qui , je crois, serait un mal. Ou bien 
il a fait un acte légitime ; et s'il a eu le droit de donner à 
l'Église anglicane les biens de l'Église catholique, il est 
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à plus forte raison fondé aujourd'hui â reprendre ces 
biens pour en faire une autre disposition. 

11 semble donc qu'aucun principe de morale et aucune 
considération d'équité ne s'opposeraient à ce que l'État 
abolit le droit de l'Église anglicane aux dîmes qu'elle 
reçoit et aux terres qu'elle possède, sauf, bien entendu, 
à donner en échange un salaire équivalent à tous les 
ministres de cette Église pendant toute leur Yie. Du reste, 
on n'entend point l'abolition en ce sens, que celui qui 
aujourd'hui doit la dtme fûtlibéré-de toute dette, et que 
celui qui est fermier d'un bien d'Église en deYlnt pro- 
priétaire ; on Yeut dire seulement que la taxe appelée dlme, 
au lieu d'être due à l'Église, le serait au gouvernement, et 
que les terres dont l'Église a mahi tenant le dépôt, rentre- 
raient dass le domaine de l'État. II serait mauvais, en abo- 
lissant la dime, de supprimer toute dette ; car c'est un 
funeste enseignement pour une nation, quand les débiteurs 
sont affranchis *de leurs charges par des actes de force 
majeure. La propriété foncière d'Irlande est grevée d'une 
renie odieuse, parce que cette rente se paye à une Église 
détestée. Qu'on se hâte d'en changer la nature; que 
cette rente soit, comme toute autre taxe, versée dans les 
caisses de l'État ; qu'elle s'y mêle à tous les autres reve- 
nus du pays, et ajoute ainsi à la fortune publique; qu'on 
la réduise , si l'on veut, en considération de tout le mai 
qu'elle a fait ; qu'on prépare même son extinction gra- 
duelle, mais qu'on ne la détruise pas soudainement. 
Rien n'est plus dangereux et plus dépravant pour un 
people que les grands profits d'argent faits dans les révo- 
lutions. C'est par la même raison qu'il serait mauvais de 
donner les terres de l'Église aux fermiers qui les occu- 
pent. Ces terres sont à l'État; qu'A les vende au peuple 
d'Irlande, il en tirera un capital immense. Ces terres, 
maintenant mal exploitées, ne produisent pas cent cin- 
quante mille livres sterling , et on estime à sept cent 



TROISIÈME PARTIE, CHAP. IV, SECT. ïll, § III. 219 

trente-deux mille livres sterling, c'est-è-dire environ 
vingt millions de francs , le revenu qu'on en pourrait 
obtenir (1) ; qu'on juge du prix auquel seraient payées en 
Irlande de pareilles terres. Un précieux moyen serait 
ainsi offert au gouvernemeut d'arriver à ce but tant dési- 
rable, de rendre le peuple propriétaire; il aurait à vendre 
six cent soixante et dix mille acres éparses dans toutes les 
paroisses d'Irlande ; et s'il se faisait une loi de les débiter 
par petites parcelles , depuis une jusqu'à dix acres , il 
créerait d'un seul coup une multitude de petits proprié- 
taires fonciers. Le jour où , en Irlande , il y aurait cent 
cinquante mille petits propriétaires, la propriété serait 
plus solide , et la sécurité des propriétaires plus grande 
qu'elles ne peuvent le devenir par l'effet d'aucune me- 
sure politique. 

C'est ainsi que' la plus indispensable des réformes reli- 
gieuses conduirait à la plus salutaire de toutes les ré- 
formes sociales. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Que fera l'ADgleierreT 

On Tient de voir ce qu'il faudrait faire en Irlande ponr 
attaquer dans leur principe les maux qui désolent ce 
pays, et pour rendre à sua état social profondément 
troublé lies conditions d'ordre , de paix et d'hir- 

Haintenant ce qui sérail: désirable sera-t-il fait? L'An- 
gleterre voudra-t-elle , pouri 
menses changements que réc 
— 11 est bien difficile de le p* 

C'est la ileslruclion de \'i 
lande : et l'Angleterre est end 
tique. Elle aime les inslilutio 
tend naturellement à consert 
faudrait aliatlre. 

Sans doute l'Angleterre n 
Tement général de démocra 
grand principe de l'égalilé, 
la loi religieuse et de la loi po 
de se faire Jour dans un pay: 
nisme et de liberié. Il trouie 
liaire dans le développe m eul 
duslrie onglaise , qui , attirai 
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fes habitants des campagnes , dépeuple les lieux où Tiné- 
galité est le mieux établie , et accroU les populations 
moins soumises aux privilèges de l'aristocratie. Et , à ne 
considérer que la surface des choses et l'aspect extérieur 
des événements de date récente , on pourrait croire qu« 
la vieille constitution féodale de l'Angleterre est menacée 
d'une prochaine ruine. 

Voyez seulement les progrès de la démocratie dans 
ce pays depuis 1850. La réforme parlementaire agitée il 
y a un demi-siècle , arrêtée par 1795 et suspendue pen- 
dant quarante ans , reprend subitement son cours , et , 
devenue irrésistible par les démonstrations énergiques 
de la volonté nationale , se développe et s'accomplit sur 
une large base. A compter de ce jour, au lieu de quatre 
cent mille électeurs , l'Angleterre en compte plus d'un 
million; la chambre des communes cesse d'être une 
créature de la chambre des lords ; et , appuyée désormais 
sur le peuple dont elle émane tout entière, elle devient 
le premier pouvoir de ITÈtat. 

Lorsque ces grands changements s'exécutent, il 
semble qu'une ère nouvelle commence pour l'Angleterre. 
C^était jadis la tradition qui présidait à ses conseils ; pour 
la première fois elle prend la logique pour guide, et règle 
sa conduite , non sur les précédents , mais sur le raison- 
nement. Cette révolution intellectuelle était peut-être la 
plus difficile qui pût s'opérer dans un pays aussi attaché 
que l'Angleterre à ses coutumes. 

Et une fois entrée dans une voie rationnelle , elle ne 
s'arrête plus ; elle la parcourra tout entière , si quelque 
accident extraordinaire ne vient l'y entraver. 

11 est absurde , dit-on , qu'un petit bourg de deux ou 
trois maisons envoie au parlement des députés , tandis 
qu'une ville comme Manchester et Birmingham , villes de 
cent et de deux cent mille âmes, n'ont point de représen- 
tant. Sans doute. En conséquence le bourg est privé de 

DE BE\UNONT. — T. II. 20 
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son prifilége, et «les droits sont attribués aux graudcs 
cités qui n'eo avaient pas (1). 

Il est absni-de que tes citoyens , sur qui pèsent les taies 
publiques , ae soient pas tous appelés à élire les repré- 
sentants auxquels appartient le pouvoir de les voter; et , 
en conséquence de ce raisonnement très-juste, on donne 
à la Franchise électorale une immense extension. Fort 
bien; mais n'est-il pas absurde aussi que les villes muni' 
cipales aieal pour représentants un petit nombre de ci- 
toyens qu'elles n'ont point élus , et pour gouTernantt 
(les fonclionnaires qu'elles n'ont point liislituég? Assuré- 
ment : en conséquence les corporations municipales 
d'Angleterre sont réformées et réorganisées sur ud plao 
rationnel de gouvernement libre. 

La mënie méthode logique atteint tous les abus; et elIt 
ne se prend pas seulement i 
brasse tout le cercle de l'hu 
Foule de cas, la peine de au 
et parce que l'esclavage est 
frais, dans les colonies, les 
crête la liberté. 

Et quand le progrès démt 
sa moralité par de telles COi 
heur de mêler à sa cause de 
çoit plus ce qui pourrait l'a 
semble lui venir en aide ; ch 
à une autre réforme ; toutt 
nouvelle victoire. Alors, i 
imprimé à l'esprit public, 
institutions, mais on veut : 
d'elles; on demande s'il est 
Irats comme les juges de ] 
est d'être riches, et pour I 
tout lu mérite est d'être n 
logique que les hommes à q 
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dat soient contrôlés et quelquefois entra?és par des lords 
qui n'ont reçu aucun mandat du peuple. On interroge 
rÉglise elle-même et ses abus ; les plus vieux préjugés 
sont atteints ; Tintoléravce religieuse est attaquée dans 
son foyer le plus ardent ; le vieux puritanisme est vaincu 
et le chef des catholiques d'Irlande reçoit en Ecosse une 
ovation populaire (1). On va plus loin : Taudace de l'esprit 
anglais se porte jusqu'à suspecter l'équité du droit d'aî- 
nesse et le bienfait des substitutions (2). 

Ainei , et l'on ne saurait le nier , la démocratie a son 
cours en Angleterre ; son progrès est manifeste et con* 
stant, et il sera peut-être moins difficile de détruire les 
privilèges de l'aristocratie que d'en être venu à les discuter. 

Mais, en même temps qu'on voit en Angleterre ce 
mouvement continu , ce progrès devenu plus rapide de- 
puis qu'il est logique , il faut reconnaître aussi que la 
démocratie anglaise n'est encore, en quelque sorte , qu'à 
l'entrée de la carrière; si elle a fait déjà de grandes con- 
quêtes, elle n'a point encore établi son empire. Son 
adversaire , pour avoir eu un jour de défaite , est biea 
loin de s'avouer vaincue ; et à côté de tout ce qui poussr 
en avant le char de la réforme, il y a des puissances con* 
sidérables qui le retiennent , ou du moins s'efforcent de 
le modérer. 

Toutes les existences magnifiques de l'aristocratie , le 
prestige de ses grandes fortunes , l'éclat de ses grands 
noms , son immense patronage , la multitude de condi- 
tions particulières qui dépendent d'elle , et toutes celJ s 
qui se sont arrangées sur la foi de sa durée ; la popularité 
des antiques familles investies des privilèges attaqués ; 
les efforts prodigieux de ceux qui , nouvellement posses- 
seurs de ces privilèges , travaillent à garder un bien si 
précieux , si péniblement conquis ; les ambitions qui aspi- 
rent aux rangs aristocratiques , et qui , sans avoir encore 
touché le but , en sont si près, qu'elles le défendent avant 
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même de FaToir atteint ; la foule énorme de capitalistes 
qui abondent dans la Grande-Bretagne, dont la seule 
pensée est d'accroître leurs richesses, et qui, ayant besoin 
de paix pour suivre leurs dessiins , s'alarment de toute 
agitation dans l'État , soit que le mouvement se fasse en 
avant ou en arrière ; tout cela forme une masse extraor- 
dinaire d'influences , de passions et d'intérêts qui, ouver- 
tement ou tacitement, conspirent à ralentir, sinon à 
entraver les allures de la réforme démocratique. 

Un des grands obstacles à la démocratie, en Angleterre, 
c'est que l'égalité philosophique y soit à peu près incon- 
nue. Quelques esprits supérieurs la comprennent; un 
petit nombre l'aime peut-être ; nul n'en a la passion ; et 
parmi le peuple on n'en a ni le goût ni l'idée. Les mœurs 
de ce pays sont tellement imprégnées d'aristocratie , que 
le prolétaire lui-même en subit l'influence ; et , dans ses 
efibrts les plus laborieux, ce n'est pas l'égalité, c'est l'iné- 
galité qu'il poursuit. Ce qui l'excite au travail , c'est bien 
moins la condition de ceux dont il sera l'égal , que de 
tous ceux dont il voudrait devenir le supérieur. Il pour- 
suit , du reste , son but avec loyauté. Ce n'est point en 
abaissant les autres qu'il aspire à se grandir, mais bien 
en s'élevant lui-même ; et , s'il échoue , il se soumet sans 
murmure aux fortunes plus heureuses que la sienne, qui 
ont conquis le privilège, objet de ses propres efforts. 
Aussi longtemps que ce sentiment prévaudra parmi les 
classes inférieures , l'aristocratie conservera une grande 
puissance. 

Mais la démocratie , en Angleterre , a un ennemi plus 
redoutable encore et plus visible à tous les yeux : c'est 
l'Église. 

On peut, sans doute, apercevoir en Angleterre quelques 
signes de déclin dans la foi religieuse. Le scepticisme phi- 
losophique a pénétré dans quelques rangs supérieurs, 
où il se déguise de son mieux sous le masque de l'uni- 
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tairianisme. £t dans ies plus basses classes, les travaux 
iodustriels, à force de matérialiser l'homme , l'éloignent 
de h religion, qui n'est autre chose que le lien moral de 
Tâme à ce qu'il y a de plps immatériel, Dieu, 

Soit tendance philosophique, soit abrutissement phy- 
sique , il est certain que jamais peut-être il n'y a eu , en 
Angleterre, autant qu'aujourd'hui, d'individus ne pro- 
fessant aucune espèce de culte. 

Mais ces symptômes d'irréligion et d'incrédulité,quoique 
plus apparents chaque jour , ne sont encore en Angle- 
terre que de rares accidents. Très-graves peut-être pour 
revenir, ils n'ont qu'une faible importance dans le pré- 
sent. Prise en masse, l'Angleterre est encore aujourd'hui 
profondément religieuse , chrétienne et protestante ; et 
l'Église anglicane, qui est la forme officielle de son cu)te, 
est singulièreqient populaire i 

A lsi vérité , l'Angleterre n'est pas toute protestante 
sous la même forme ; l'on estime que la moitié de sa 
population professe des cultes, dissidents de l'Église an- 
glicane, tels que les presbytériens, les méthodistes, les 
qual^ers, etc., etc. ; et ceux-ci, quoique fervents, ne sont 
pas nécess^ire^lent animés des passions qui sont propres 
à l'Église d'Angleterre. Il faut ajouter que les sectes dis- 
sidentes étant, en général, composées des classes les plus 
pauvres, on peut considérer tout ce qui n'est pas anglican 
comme tendant aux idées démocratiques. Mais on se 
troipperait si l'on croyait que les dissidents, parce qu'ils 
sont à peu près égaux en nombre aux anglicans, forment 
dans le pays une puissance égale à la puissance de ceux-ci. 
Rangés sous une même bannière , les anglicans consti- 
tuent une phalange compacte et serrée, dont l'union 
accroît la force; tandis que les dissidents, qui tous 
réunis seraient aussi forts , formant autant de corps sé- 
parés que de sectes diverses , s'affaiblissent par leur 
division. 

20. 
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Il y a, d'ailleurs, dans la longue existence et dans les 
souvenirs de FÉglise d'Angleterre, quelque chose qui plaît 
à l'esprit national de ce pays ; le peuple voit en elle la 
tradition vivante de la réformfllion et le triomphe con- 
tinu de la foi protestante sur le catholicisme. L'Église a 
pour elle toutes ces passions du peuple; elle le sait, et 
toutes les fois qu'elle voit l'aristocratie en danger, elle la 
protège en dénonçant hautement les adversaires de celles 
comme des ennemis secrets de l'Église. Les clameurs 
qu'elle pousse retiennent un grand nombre qui seraient 
assez enclins à détruire les privilèges aristocratiques, 
mats qui n'osent toucher à l'édifice dont l'Église est une 
colonne, de peur que la colonne ne tombe avec l'édifice 
qu'elle soutient. €elte crainte religieuse est peut-être ce 
qui, dans ces derniers temps, a contribué le plus à sus- 
pendre le mouvement démocratique. Les réformateurs 
anglais ayant eu l'imprudence d'avouer leur intention de 
réformer l'Église elle-même, la réforme s'est arrêtée tout 
court. Le rejet du bill dont l'objet était d'abolir, en 
Angleterre, les taxes d'Église (cAeirc^ ra/e.$)(l ), peut 
être considéré comme le point d'arrêt du mouvement 
imprimé par la réforme parlementaire de 1852. 

Quoi qu'il en soit, et par une foule d'autres causes dont 
la nature de ce livre ne comporte point l'exposition, 
l'Angleterre est amie de ses institutions aristocratiques 
et religieuses, et adverse à tout changement. 

Comment donc supposer qu'elle fera ou laissera foire 
en Irlande les réformes profondes que celle-ci réclame? 
Ne jugera- t-elle pas , dans son amour pour sa vieille 
constitution, que l'on ne pourrait la ruiner en Irlande 
sans l'ébranler en Angleterre ? Toute altération de b 
propriété, dans le premier pays, ne lui parattra-t-elle pas 
un péril pour la propriété dans le second? Les privik^es 
de la naissance et de la fortune , abattus en Irlande , se 
pourront-ils conserver en Angleterre? Et l'Église , cette 
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pierre angulaire de la constitution britannique , V Église 
établie d'Angleterre et d'Irlande se tiendra-t-elle de- 
bout, glorieuse et puissante dans i*un de ces pays, après 
avoir été démolie dans Ttutre ? 

De pareilles objections, en les supposant mal fondées , 
sont tellement dans le sens des passions de TAngleterre , 
qu'on croit pouvoir prédire hardiment que celle-ci ne 
fera point en Irlande les renversements qui seraient 
nécessaires. 

Peut-être l'Angleterre aura-t-elle tort de ne pas abolir, 
en Irlande, les institutions qu'elle veut conserver chez 
elle; peut-être la destruction de ces institutions, dans le 
pays qui y est hostile , serait-elle le plus sûr moyen de 
les maintenir chez le peuple qui en est content ; peut-être 
serait-ce, delà part du législateur anglais, la preuve d'une 
haute sagesse, que de reconnaître et de déclarer ouverte- 
ment qu'il faut pour des peuples, dont l'état social n'est 
point le même, des procédés différents de gouvernement, 
et d'autres lois pour d'autres moeurs. Ce principe une 
fois posé et compris, bien des difficultés suscitées par 
l'Irlande s'évanouiraient. 

Celle-ci ne serait plus fondée à se plaindre qu'on la 
traite autrement que l'Angleterre, qui, de son côté, ne 
lui contesterait plus le besoin d'un régime différent. 
Aujourd'hui on est dans l'absurde lorsque les lois propres 
à consolider en Angleterre l'aristocratie et l'Église sont 
données à l'Irlande. Celle-^ci les repousse , et avec raison ; 
et pourtant l'Angleterre peut lui dire : Vous voulez les 
mêmes lois. On est encore dans le faux lorsque des ré- 
formes plus libérales que démocratiques étant faites en 
Angleterre , on les accorde à l'Irlande, L'Angleterre 
aristocratique a besoin de plus de liberté; il faut à l'Ir- 
lande plus d'égalité. Le gouvernement anglais est donc 
sage lorsque , dans ce cas , il refuse à l'Irlande ce qu'il 
donne à l'Angleterre; et cependant l'Irlande peut dire : 
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Puisque vous m'imposez yotre inégalité sociale , donnez- 
moi aussi votre liberté politique. 

Ces difficultés, insolubles dans le système d'un gouver- 
nement uniforme pour les deux' pays, disparaîtraient dès 
qu'on établirait que chaque peuple a besoin de son régime 
propre, et que l'Irlande doit être traitée autrement que 
l'Angleterre , non parce qu'elle est inférieur^ , mais parce 
qu'elle est différente. 

Mais, tout en admettant que , s'il agissait ainsi , le gou- 
vernement anglais ferait à la fois l'œuvre la plus juste et 
la plus sage , on prévoit cependant qu'il ne sera point en 
son pouvoir de procéder de la sorte. Un seul obstacle 
suffira pour l'arrêter : les préjugés de l'Angleterre et ses 
passions plus puissantes que ses intérêts. 

Une pareille conclusion est triste sans doute et féconde 
en graves conséquences : mais avant de les déduire, ne 
faut-il pas d'abord exposer plus complètement les bases 
du problème ? 

S'il est vrai que l'Angleterre ne puisse et surtout ne 
veuille point accomplir en Irlande les réformes dont on 
a montré la justice et la nécessité , s'ensuit-il qu'elle ne 
veuille rien réformer dans ce pays? Non, sans doute. 
Tout annonce , il est vrai , que l'ensemble des innova- 
tions proposées lui répugnerait , mais chacune d'elles ne 
la trouverait pas également hostile. Ne faut-il pas , par 
conséquent, rechercher, parmi les réformes indiquées, 
quelles sont celles que l'Angleterre repousserait abso- 
lument et celles dont elle pourrait admettre quelque 
chose? On croit nécessaires au repos et à la prospérité 
de l'Irlande tous les changements qui ont été indiqués; 
mais si l'accomplissement de tous est impossible, le 
meilleur système, ou plutôt le moins défectueux, ne sera- 
t-il pas celui qui permettra d'en exécuter quelques-uns? 

Comment, d'ailleurs, porter sur les passions de tout un 
peuple un jugement absolu? Il y a bien dans la pbysio- 
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nomie générale d*une nation quelques traits universelle- 
ment répandus qui permettent de lui attribuer en masse 
tel penchant , telle aversion ; mais ces traits communs 
au plus grand nombre sont rares. Un grand peuple, 
surtout un peuple libre , n*est point si homogène dans 
toutes ses parties ; la différence des classes et des rangs , 
l'inégalité des conditions, la variété des intérêts poli- 
tiques , les divisions religieuses , font naître une multi- 
tude de sentiments opposés et de passions contraires; 
la lutte s'établit et continue sans relâche dans le pays 
entre ces intérêts divers. Et ce n'est pas toujours le même 
sentiment qui triomphe ; tantôt une idée domine , tantôt 
une autre : celle-ci , maltresse du pouvoir*, détruit au- 
jourd'hui ce que celle-là avait institué la veille ; et ce que 
le peuple vient d'édifier, guidé par l'opinion du jour, il 
le renversera demain sous l'empire de l'opinion rivale et 
triomphante. Lors donc qu'on recherche ce que , dans 
tel cas donné , un peuple voudra ou pourra faire , on ne 
saurait aller bien loin dans cet examen si l'on ne dis- 
tingue pas les divers éléments dont ce peuple se com- 
pose, et si, après avoir fait cette distinction, on ne 
s'applique pas à reconnaître la nature et la portée de 
chacun d'eux. Il faut donc , après avoir examiné ce que 
l'Angleterre , envisagée tout entière et d'un point de vue 
général , ferait pour l'Irlande, analyser le peuple anglais 
et apprécier ce qu'il pourrait faire tour à tour sous l'in- 
fluence des différentes opinions, des passions diverses 
et des intérêts opposés qu'il renferme. En d'autres 
termes , il faut rechercher ce qu'est capable d'exécuter 
pour l'Irlande chacun des partis politiques qui divisent 
l'Angleterre. 



CHAPITRE IL 

Ce que peut faire chacun des partis qui diviteot rADglelerre. 

Il y a en Angleterre trois partis principaux, les torys, 
les radicaux et les whigs. Voyons ce que l'Irlande pour- 
rait attendre de chacun d'eux. 



SECTION PREMIERE. 
Le parti tory. 



Les torys anglais sont ceux qui , dans la nation , se 
montrent les plus animés du désir ardent et de la to- 
lonté ferme de maintenir intactes les institutions du pays; 
ce sont ceux qui, dans leur amour de ce qui existe, dé* 
fendent tous les privilèges, protègent tous les abus, et 
signalent les partisans de toute réforme comme des eo- 
nemis de la constitution. Ce sont ceux qu'on voit les plus 
constants et les plus dévoués partisans de l'Église ; ib 
offrent, en un mot, la plus haute expression des passioBS 
aristocratiques et religieuses que contient l' Angleterre. 

N'est-ce pas assez dire que ce parti serait dans l'impos- 
sibilité absolue de faire , eu Irlande , les chaDgemenU 
qu'exige ce pays? Si l'Angleterre, avec ses intérêts divtn 
et ses passions opposées , serait , en général , contraire 
à de telles réformes , comment donc pourrait-on les de- 
mander au parti dans lequel se résument et se 
centrent les sentiments les plus hostiles à toute 
vation ? 

A ia vérité il s'est formé, dans ces derniers tem^» 
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SOUS la bannière du parti tory, un autre parti moins ab- 
solu que celui-ci dans ses principes , et qui , tout en 
montrant le même attachement aux antiques institutions 
de l'Angleterre , ne professe pas un égal respect pour 
tous les abus dont elles sont mêlées. Ce nouveau parti , 
communément appelé conservatif , et dont M. Peel est le 
chef distingué , se compose , en général , de lorys qui , 
plus modérés et plus intelligents que les autres , ont 
compris que le meilleur moyen de sauver l'aristocratie 
attaquée serait de corriger se& vices les plus saillants à 
mesure que le temps les révèle, et que Fopinion publique 
en réclame impérieusement la réforme. 

Ce parti est peut-être Timage la plus (idèle de l'Angle- 
terre , considérée isolément ; tout porte à croire qu'il y 
aurait la majorité , comme il la posséderait dans le parle- 
ment, si l'Ecosse et l'Irlande n'y envoyaient cent cin- 
quante représentants , dont la plupart sont radicaux ou 
whigs. 

Mais on concevra facilement que ce second parti ne 
serait guère moins incapable que le premier de donner à 
l'Irlande la satisfaction que celle-ci demande. 

Ce ne sont pas seulement des abus qu'il faut corriger 
en Irlande, ce sont des institutions qu'il faut détruire. 
Or comment ces institutions seraient- elles abolies par 
le parti dont le nom indique que sa mission est de les 
conserver ? 

Pour faire en Irlande de grandes réformes, il faut, de 
toute nécessité, engager une lutte avec les passions aris- 
tocratiques et religieuses de l'Angleterre. C'est ce que 
ferait difBcilement le parti conservatif, dont ces passions 
sont le point d'appui ; sa modération consiste à ne point 
les exciter, et à souhaiter qu'elles s'adoucissent ; mais il 
ne saurait les combattre. Ce parti peut, sans doute , faire 
dans les détails de l'administration publique d'utiles 
innovations; mais il n'exécuterait point de réformes 
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propres à changer l'économie sociale et politique au pays. 

Il f a cependant des gens qui croient que de tous les 
partis ie parti conservatif serait le plus propre à réformer 
les institutions vicieuses de l'Irlande. Ils fondent ce sen- 
timent sur ce qu'à diverses époques , les plus grands 
changements exécutés dans les institutions de l'Irlande 
l'ont été par des torfs modérés: et ils citent pour 
exemple l'émancipation catholique accomplie, eu 1829, 
par le ministère dont lord Wellington était le chef. 
Mais il ne faut pas confondre ce qu'a Fait un parti avec ce 
qu'on peut attendre de ses principes. 

L'émancipation catholique n'était point , de sa nature, 
une mesure tory; lord Wellington l'a entreprise, non 
parce qu'elle était conforme à ses principes , mais quoi- 
qu'elle y fût contraire ; et il a déclaré lui-même qu'ai 
l'accomplissant il obéissait non à la justice , mais au be- 
sion d'apaiser les agitations de l'Irlande qui menaçait l'An- 
gleterre d'une insurrection. Un 

cuté une réforme, il a fait une ce 

Or, on ne cherche pointen ce n 
serfalif, étant chargé de gouverne 
la nécessité de lui faire des concet 
serait dans la nature de ses prini 
réformes. 

Alors même qu'il serait dans le 
cooserratif de vouloir , et quand a 
de pouvoir exécuter en Irlande un 
formes, il en est une qu'il lui est 
d'entreprendre, et qui l'arrËterail 
, ,.j. .. "QQimg i^g qu, 

erre , exciten 
ifs les plus I 
lerne l'Eglise 
Ici l'abus esl 
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Cependant nous avons vu plus haut qu'aucune réforme 
ne saurait être salutaire en Irlande si d'abord on n'y ren- 
verse la suprématie anglicane. Ainsi, la première réforme 
à exécuter en Irlande , celle sans laquelle toute autre 
serait vaine et stérile , est précisément celle que le parti 
conservatif serait dans l'impossibilité d'accomplir. 



SECTION II. 
Le parti radical. 



Si le parti tory est, de sa nature, impropre aux réformes 
que veut l'Irlande, le parti le plus capable de ces réformes 
n'est-il pas celui dont les doctrines sont le plus opposées 
a celles des torys, et qui représente dans la nation an- 
glaise les opinions les plus favorables au mouvement et 
^ progrès , comme le parti conservatif y exprime les 
passions les plus amies de l'immobilité? 

Il est sans doute permis de penser que, maître du 
pouvoir, le parti radical d'Angleterre exécuterait en 
Irlande des réformes considérables. Ce ne serait point 
cependant une tâche exempte de difficultés que de dé- 
terminer les actes que l'on pourrait attendre de ses prin- 
cipes. 

On aperçoit bien sa tendance générale vers la démo- 
cratie , mais il serait malaisé de dire jusqu'où il Ta dans 
cette voie. Sa marche est incertaine , ses théories sont 
vagues, ses plans ne sont point encore arrêtés. Soit qu'il 
ne sache pas bien lui-même le but vers lequel il s'avance, 
soit qu'il craigne d'effrayer l'Angleterre en le lui mon- 
trant , il est certain que ce but ne s'aperçoit pas claire- 
ment. Dans ses professions de foi les plus larges et les 
plus explicites , le parti radical réclame , des parlements 
annuels , le vote nu scrutin secret , le suffrage universel ; 

TOME II. 21 
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réfonnes importantes sang doute , mais qui sont des 
ino;ens bien plutAt que des lîng. 

On peut prévoir , il est vrai , que si , à l'aide de pareils 
tnofens, les radicaux devenaient maîtres du parlemeDE 
et du pouvoir, ils aboliraient, en Angleterre, les privilèges 
politiques et civils de l'iirislocratie , et feraient ainsi 
disparaître un des grands obstacles qui s'opposent à la 
destruction de ces mCmes privilèges en Irlande. Mais qui 
peut dire quand le parti radical aura la puissance d'eié- 
cuter de pareilles réformes? Ce parti est jusqu'à présent 
peu nombreux, il a peu de puissance dans la nation 
anglaise, parce qu'il est trop en avant d'elle ; dans le 
parlement il ne compte que peu de membres , et le 
pouvoir est si loin de lui , qu'il semble presque superflu 
d'examiner quel usage il en pourrait faire. Et ce parti 
eùt-il aujourd'hui la puissance d'enlever à l'aristoeralie 
d'Angleterre et d'Irlande leurs privilèges civils et polilt- 
ques , pourrait-il abolir de même leurs privilèges reli- 
gieux , c'est-à-dire accomplir la réforme qui , en Irlande, 
doit précéder toutes les autres? Il est permis d'en douter. 
£t l'obstacle qui peut-âlre l'arrêterait se trouve en lui- 
même. 

Ces passions religieuses, que l'on a vues plus baut si 
puissantes en Angleterre, ne sont peut-être aussi rivaces 
dans aucun parti que dans le parti radical, où elles sont 
plus violentes et moins éclairées que dans tout autre. 
A la vérité, le parti radical étant, en général, composé dt 
dissidents ennemis de l'Église établie, le fanatisme des 
passions religieuses dont il est animé le pousse ptulM 
vers la démocratie, etsemblerait, sous cerâpport, favori- 
ser l'Irlande ; mais aujourd'hui ces passions sont encwt 
plus protestantes que démocratiques , et 
sont catholiques. Les dissidents d'Angletei 
plupart radicaux, sont assurément fort enne 
de la suprématie de l'Église ; mais ils hésitt 
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coup à la renverser en Irlande , ne fut-ce que par la 
crainte de fournir aux catholiques d'Irlande un sujet de 
joie et de triomphe. Ces passions du parti radical contre 
rirlande catholique, qui , sans doute , tendent chaque 
jour à s'affaiblir, et que les chefs de ce parti combattent 
de tous leurs efforts, n^ont jamais manqué une occasion 
d'éclater. Et pour n'en rappeler ici qu^un exemple : lors- 
qu'à diverses reprises le plan a été conçu, par le gourer- 
oement anglais, de donner au clergé catholique d'Irlande 
un salaire public , les phis ?i?es oppositions, en Angle- 
terre, sont toujours venues des dissidents qui ont signalé^ 
comme une impiété énorme, résistance donnée à une 
Hglise papiste par un État protestant. Ainsi le parti 
radical , comme le parti tory, pourrait être, dès le premier 
pas, arrêté dans la réforme irlandaise par une cause pro- 
venant de la religion; avec cette différence que, pour 
ne pas attaquer en Irlande la suprématie d'une Église 
essentiellement aristocratique ^ les radicaux auraient 
besoin de faire violence à leurs principes politiques, tandis, 
que les torys, en*la conservant, agiraient tout à fait dans 
le sens de leurs passions , de leurs doctrines et de leurs, 
intérêts. 

Ajoutons que les préjugés de l'Anglais contre l'Irlan- 
dais , ce mépris si commun chez le premier pour le 
second, ne se rencontrent nulle part plus violents que 
parmi les classes inférieures, où les radicaux prennent 
naturellement leur point d'appui. 

Toutes les observations qui précèdent s'appliquent , ei 
à plus forte raison , â un certain parti radical extrême , 
qui s'est tout récemment manifesté en Angleterre, et qui, 
s'essayant dans les grandes assemblées populaires, s'y est 
distingué par une singulière violence de langage et par 
une grande exagération de théories. Au rebours des radi- 
caux modérés qui , pour ne point alarmer l'Angleterre ,. 
annoncent sans doute moins qu'ds ne veulent faire, ce nou- 
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veau parii semble prendre à cceur de terrifier le plus 
qu'il peut tous les iotéréts conservateurs : non que ses 
(loclriues donnent une idée claire de ses projets : il ne 
dit pas précisément ce qu'il fera; mais ce qu'il établit 
avec grand solo , c'est qu'il accomplira certainement de 
grandes et de terribles choses; il ne lui suffit pas d'ttre 
réformateur , il se pose en réTolutionnaire ; il preod pour 
devise le principe du recours à la force matérielle, se 
plaît à rassembler le peuple la nuit à la lumière de 
torches incendiaires, et, pour qu'on ne suspecte pas 
l'énei'gie de ses desseins , il invoque la mémoire et les 
procédés de Danton. Hest douteux que ce parti radical 
extrême, composé principalement des dissidents les plus 
fanatiques de l'Angleterre, voulût faire, pour l'Irlande 
catholique, plus que ne voudraient les radicaux modérés; 
mats ce qui est certain , c'est qu'il le pourrait encore 
moins que ceux-ci , car à force de se porter en avant de 
I^ nation, il s'est placé en dehors d'elle. 



SECTION m. 
Le parti whlg. 



On vient' de voir comment, par des causes diverses, la 
deux partis qui, en Angleterre 
plus contraires et les passions 
raient faire en Irlande aucune 
lance : l'un, parce qu'il soutit 
lution ; l'autre, parce qu'il e 
premier, parce qu'il ne voudr 
parce qu'on ne lui en donnera 

Hais entre ces deux partis 
siéme composé de tous ceux 
pousse, el que le radicalisme < 
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attachés aux institutioDS du pays, croient cependant qu'il 
est permis de les modifier ; et qui , tour à tour ardents à 
attaquer et zélés à défendre, admettent assez de réformes 
pour seconder dans sa marche le progrès de la démocra- 
tie, et en osent trop peu pour alarmer sérieusement les 
passions et les intérêts aristocratiques de FAngleterre. 
Ce parti moyen est le parti whig. 

On juge tout d'abord, par le peu de mots qui précè- 
dent , qu'il ne serait point dans la capacité des whigs 
d'exécuter en Irlande tous les changements qu'on a 
reconnus nécessaires ; car c'est une destruction qu'il fau- 
drait faire dans ce pays, et la portée naturelle des whigs 
ne dépasse point une réforme. Ce n'est même qu'à la 
condition de ne rien détruire qu'ils ont la puissance de 
réformer ; mais l'on aperçoit aussi, en même temps, que, 
i'il est interdit aux whigs d'abolir entièrement les insti- 
utions de l'Irlande , ils tiennent du moins de leurs, prin- 
cipes la faculté, et de leurs intérêts le désir d'y pratiquer 
de grandes innovations. 

Les whigs qui, pour exécuter des réformes, ont la 
volonté que n'ont pas les torys, possèdent aussi le moyen 
qui manque aux radicaux : car ce sont eux qui, en ce 
moment , gouvernent la Grande-Bretagne. 

Ils ont , d'ailleurs , des motifs de nature diverse pour 
faire des réformes en Irlande; d'innombrables maux 
s'étant accumulés dans ce pays pendant que les torys , 
ennemis de tout changement (1), occupaient le pouvoir, 
les wbigs, qui, après cinquante ans d'exclusion, revien- 
nent aux affaires, doivent naturellement porter le remède 
là où ils voient les plus larges plaies. 

Cette disposition généreuse se fortifie chez eux d'un 
sentiment personnel. Ils sont d'autant plus enclins à 
faire des réformes en Irlande , qu'ils sont plus embar- 
rassés d'en pratiquer en Angleterre. Dans ce dernier pays, 
les partis politiques sont si incertains et si partagés , et 

21. 
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les passions les plus favorables aux whigs soot si timides 
et si chancelantes, que ceux-ci ont bien de la peine à ima- 
giner une réforme qui donne quelque satisfaction à leurs 
partisans, sans en diminuer le nombre. Il faut pourtant^ 
de toute nécessité, qu'ils fassent des réformes, quand ils 
ont le gouvernement ; c'est dans ce seul but qu'ils le pren- 
nent et qu'on le leur remet. S'il ne s'agissait que de con- 
server ce qui est, le soin en appartiendrait naturellement 
aux torys dont c'est l'affaire et le droit. Ainsi , contraints 
de marcher toujours et ne sachant comment faire un pas 
sans tomber, les whigs se portent volontiers vers l'Irlande, 
qui leur ouvre une carrière illimitée de réformes et leur 
fournit un terrain moins difficile à tenir, parce que les 
passions conservatrices de l'Angleterre y sont moins 
brûlantes. 

Puisque les whigs ont la possiblité de faire beaucoup 
de choses pour l'Irlande , et puisqu'en même temps ils 
sont bornés dans leur sphère d'action ,' il devient néces- 
saire de rechercher quels actes sont dans la mesure de 
leurs facultés, et quels autres excèdent leur puissance. 1* 
importe de savoir jusqu'où ils peuvent aller dans la ré- 
forme des institutions irlandaises ; quels sont , parmi les 
besoins de l'Irlande, ceux qu'ils peuvent satisfaire et ceux 
qu'ils ne sauraient contenter, et quelle influence pour- 
raient exercer sur l'état de ce pays et sur son avenir ks 
réformes qui sont dans leur pouvoir : il faut, en un mot. 
reconnaître jusqu'à quel point ils peuvent appliquer aoi 
maux de Tlrlande le remède qui a été indiqué plus haut, 
c'est-à-dire , abolir les privilèges civils, politiques et rcB- 
gîeux, de l'aristocratie. 



R6rorroe des privilèges religieux. 

Le premier et le plus grand avantage , peut-être , qo^ 
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possèdent les whigs sur les torys dans toutes les ques- 
tions relatives a l'Irlande , c'est de ne point être arrêtés 
tout d'abord , comme ceux-ci, par l'obstacle de l'Église. 

Les wjiigs sont assurément attachés à l'Église angli- 
cane , et ils s'en montrent les partisans dévoués ; mais ce 
qui les distingue des torys , c'est qu'ils n'en veulent pas à 
tout prix l'entière conservation ; les torys disent : Périsse 
l'Irlande plutôt que l'Église anglicane ! Les whigs , au 
contraire : Sauvons l'Irlande , et tâchons de préserver 
l'Église» Les premiers consentiraient encore à faire en 
Irlande quelques réformes, pourvu que l'Église y de- 
meurât debout avec tous ses privilèges et tous ses mono- 
poles ; en d'autres termes , ils veulent bien offrir à ce 
pays quelques remèdes à la condition d'y laisser la cause 
première de tous les maux. Les whigs, au contraire, voient 
d'abord les misères de l'Irlande , et la nécessité de les 
guérir. Ils voudraient pouvoir établir dans ce pays l'ordre 
et la paix sans «y toucher à l'Église; mais si, en poursui- 
vant leur but , ils rencontrent quelque abus de l'Église 
qui les gène , quelque principe anglican qui les entrave, 
ils suppriment le principe et l'abus. 

On trouve sans cesse , dans les actes des torys et des 
whigs, les conséquences de ce point de départ différent. 

Voyez, par exemple , les doctrines et les procédés des 
uns et des autres touchant l'instruction religieuse du 
peuple. 

Pendant plus d'un siècle les basses classes d'Irlande 
ont été privées de toute instruction , par la seule raison 
qu'elles étaient catholiques , et qu'il n'existait en Irlande 
que des écoles protestantes. Les torys régnaient alors, 
et quand on leur reprochait une institution qui ne don- 
nait aux pauvres irlandais que le choix de l'ignorance ou 
de l'apostasie , ils répondaient, comme ils le soutiennent 
encore aujourd'hui, que l'éducation populaire est un pri- 
vilège de l'Église, qu'on ne saurait enlever à celle-ci. 
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Les whigs , au contraire, pensant que l'instruction du 
peuple, en Irlande, est pour ce pays une condition essen- 
tielle de salut, reconnaissent d'abord la nécessité de réta- 
blir ; et comme il est désormais bien constaté que les 
catholiques irlandais ne veulent point envoyer leurs en- 
fants dans les écoles protestantes , les whigs se voient 
forcés d'attaquer le monopole de l'Église ; et, nonobstant 
les cris de celle-ci, qui se dit dépouillée, ils instituent des 
écoles nouvelles, dont tout esprit de secte doit être banni, 
et où la liberté religieuse est assurée à toutes les croyances. 
L'établissement de ces écoles nationales a été un des pre- 
miers actes des whigs, et il n'en est point qui les honore 
davantage (1). 

Le parti tory croit si sacrés les droits de l'Église que 
leur violation lui parait le mal suprême ; et lorsque Tir- 
lande conteste un de ces droits; lorsque, par exemple, 
elle se révolte contre le payement de la dlme , les torys 
estiment qne l'Église doit , à tout prix , être maintenoe 
dans l'intégrité de ses privilèges ; si le peuple entier ré- 
siste, il faut abattre toutes les résistances, et dût le dernier 
des Irlandais être exterminé, il est nécessaire que la dime 
soit payée. Dans les mêmes circonstances, les whigs 
agissent autrement : ils souhaitent, à la vérité, comme 
les torys, que l'on acquitte les dettes de l'Église; ils en 
prescrivent même l'obligation rigoureuse ; mais lorsqu'ils 
trouvent toute la population rebelle à ce payement , ils 
n'ont point recours aux mêmes violences pour dompter 
la rébellion ; ils essayent la rigueur, et ne s'y obstinent 
pas ; ils s'arrêtent au commencement de la voie sanglante 
que les torys parcourent tout entière , l'intérêt général 
du pays leur paraissant supérieur à celui de l'Église, qui 
pourtant les touche beaucoup. Alors, ils s'efforcent 
d'apaiser le peuple sans renverser l'Église. Ils n'abolis- 
sent pas la dime, dont la suppression serait un trop grand 
coup porté à l'Église ; mais ils tâchent , en modifiant Viih 



QUATRIÈME PARTIE, GHAP. If, SECT. III, § I. Ul 

stitution, de la rendre moins odieuse, et , en calmant les 
passions populaires , de rendre possible le gouvernement 
de ce pays. 

C'est ainsi qu'en présence de l'agitation irlandaise 
de 1832, les whigs ont aboli l'impôt protestant le plus 
odieux aux catholiques d'Irlande , qui était les taxes de 
fabrique (church rates). Ainsi, en 1858, jugeant, par 
une expérience de cinq années , que le peuple irlandais 
était résolu à ne plus payer la dîme , les whigs l'ont ré- 
duite d'un quart , et ont transporté du fermier au pro- 
priétaire l'obligation de la payer. 

De pareils changements n'attaquent pas sans doute le 
mal dans sa racine , mais ils le rendent moins doulou- 
reux. 

Il n'entre pas dans les principes des whigs d'abolir en 
Irlande la suprématie religieuse , ce qui serait pour ce 
pays la première condition de repos et de bien-être; 
mais ils peuvent du moins rendre moins blessant et 
moins odieux le principe funeste qu'ils ne détruisent 
pas , et c'est déjà beaucoup. L'Église anglicane n'est pas 
la seule plaie de l'Irlande , mais c'est la plus vive ; et le 
soulagement des autres est impossible , si celle-ci n'est 
d'abord adoucie. C'est ce qui explique pourquoi les whigs 
peuvent seuls aujourd'hui gouverner l'Irlande. 

Si les whigs avaient des ambitions vulgaires, leur 
intérêt serait , quand ils tiennent le gouvernement, de 
traîner en longueur la réforme de l'Église d'Irlande ; car, 
tant que cette Église sera debout avec ses vices au milieu 
des passions violentes qu'elle excite , l'accès du pouvoir 
sera bien difficile aux torys , dont le nom seul insurge 
l'Irlande , et qui ne pourraient faire leur paix avec ce 
pays que s'ils commençaient par y attaquer l'institution 
religieuse dont ils sont les soutiens obligés. 

Cependant , en même temps qu'on voit l'Église d'Ir- 
lande attaquée par les whigs , on comprend bien qu'elle 
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n'est pas l'objet auquel ceux-ci aimeraient à appliquer 
leurs principes réformateurs ; car c'est le terrain de 
combat où ils se sentent le moins à l'aise. S'ils luttent 
d'abord contre l'Église , c'est que , quand ils entrent dans 
la carrière des réformes , l'Ëglise est le premier adver- 
saire qu'ils trouvent devant eux , et qu'il faut d'abord 
vaincre , sous peine de se retirer. La réforme de TEglise 
est donc bien moins un but qu'ils poursuivent qu'un 
obstacle dont ils travaillent à se délivrer. 



SU. 

Quelles réformes les wbigs peuvent faire dans les prtvnéges civils de 

Parlstocratie d*Irlande. 

Maintenant l'obstade religieux étant écarté, queOes 
réformes peuvent-ils faire dans les privilèges civils et 
politiques de l'aristocratie ? 

Cette question présente des difficultés dont on va cwt- 
prendre tout de suite la gravité. 

Les wbigs anglais sont certainement très^aristocrates 
dans la plupart de leurs passions et de leurs principes, 
et, pour justifier cette assertion , un seul fait suffit : ils 
gouvernent l'Angleterre depuis sept ans. 

D'un autre côté, on est forcé de reconnaître qu'ils 
font beaucoup de réformes, dont la portée, sinon k 
principe , est singulièrement démocratique. Ainsi , les 
grandes mesures qui ont été indiquées plus haut , la ré- 
forme parlementaire , la réforme municipale , la réforme 
des juges de paix (1), sont toutes l'ouvrage des whigs. 
Beaucoup d'actes favorables à la démocratie sont donc 
faits par les wbigs , amis de l'aristocratie. N'y a-t^il pas 
là une contradiction au moins apparente ? En quoi doac 
sont-ils démocrates? en quoi aristocrates? 

L'incohérence qui se présente ici dans le caractère des 
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Avhigs anglais , se dissipera si Ton prend le soin de dis- 
tinguer, dans leurs principes , ceux suivant lesquels ils 
gouvernent la société civile , et ceux qu'ils appliquent à 
la société politique. 

Si Ton étudie les doctrines et les actes des whigs les 
plus voisins du radicalisme (1) , on reconnaît qu'ils iraient 
jusqu'à sacrifier une partie des privilèges politiques qui 
appartiennent en Angleterre à la grande propriété. Ils 
trouvent sans doute fort juste qu'il existe un certain 
nombre d'hommes tenant du hasard de la naissance et 
du sort de la fortune le droit de gouverner leurs sem- 
blables ; juges de paix, parce qu'ils sont riches ; législa- 
teurs , parce qu'ils sont lords. Cependant ils ne consi- 
dèrent pas comme inviolables l'institution des juges de 
paix et oelle des lords. 

Ainsi ils admettent que si la chambre des lords deve- 
nait un obstacle à des innovations jugées nécessaires, 
cette chambre devrait être non abolie , mais réformée et 
composée , au moins en majorité, d'hommes qui eussent 
conquis, soit par un grand mérite personnel, soit par 
une grande fortune, le droit de représenter, dans le par- 
lement , une idée ou un intérêt. 

Ils comprendraient aussi qu'un plus grand nombre de 
citoyens fût appelé à prendre part aux affaires de l'État ; 
et en même temps qu'ils étendraient le cercle de la capa- 
cité électorale , ils accroîtraient le nombre des fonctions 
publiques qui sont conférées par l'élection populaire; 
ainsi il ne serait point contraire à leurs principes d'or- 
ganiser, dans chaque comté , un conseil local , où des 
citoyens, mandataires du peuple , remphraient les fonc- 
tions administratives qu'exercent en ce moment les juges 
de paix (2). Leur tendance serait donc, en agrandissant 
la représentation populaire , d'appeler par l'élection les 
classes moyennes à l'administration du pays, dont les 
grands propriétaires fonciers ont le privilège et le mono- 
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[>oIe. Il 7 a certainemeot , dans ce corps de doctrines, 
une portée très-démocratique, 

Mais les mêmes hommes qui souflient que l'oo éta- 
blisse l'égalilé daus la société politique , ne moutrent plus 
la même tolérance quand il s'agit de régler la société 
civile. Ils ne tiennent pas absolument i conserver, en 
faveur d'un atoé, le droit héréditaire d'entrer au parit 
ment et d'y faire des lois pour le pays ; mais ils défendest 
obstinément la loi civile qui donne à cet atné le droit de 
prendre , au décès de son père , la totalité de rhéritagc, 
à l'exclusion de ses frères , de ses sœurs , destinés k 
végéter dans la gène et dans le mépris public, tandis qnf 
l'être privilégié vit au sein du luxe et des honneurs. Ib 
comprendront i]ue l'on ne remette pas exclusivemeol le 
gouvernement de la société entre les mains d'une pelile 
oligarchie ; mais , une fois le privilège politique sup- 
primé, ils voudront que cette petite oligarchie possède 
à elle seule la moitié du territoire anglais, et le consene 
à tout jamais en vertu des substitutions et des lois civile* 
qui rendent le sol, en quelque sorte, inaliénable entre 
ses mains : c'est-à-dire qu'en même temps qu'ils con- 
sentent à introduire l'égalité dans la société politique, ib 
sont bien résolus de maintenir l'inégalité dans la sodélé 
civile. 

Les whigg créent ainsi dans leur tète , et ils travailtenl 
à constituer dans le pays , comme deui zones distinctes, 
dans chacune desquelles ils mettent en vigueur un prin- 
cipe diSerent de gouvernement, aussi démocratique pour | 
l'une qu'aristocratique pour l'autre; et comme s'il n'eiii- . 
tait aucun lien intime enire le gouvernement d'un peu|de I 
et ses mœurs , ils ne paraissent pas s 
doctrine d'égalité admise dans l'État, pi 
dans la famille; et ilssemblent croire qi 
tera le monopole d'un petit nombre a] 
politiques seront devenus le partage 
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point ici le lieu d'examiner jusqu'à quel point un pareil 
système est logique , et si cette séparation artificielle de 
l'homme et du citoyen pourrait être durable; mais il im- 
portait de constater cette théorie , qui résume le système 
des whigs les plus avancé*, parce qu'on y trouve une 
première solution de la question posée plus haut. 

Ne voit-on pas, en effet , que , par la nature même de 
celte doctrine , les whigs anglais ne voudraient ni ne 
pourraient abolir les privilèges civils de l'aristocratie ir- 
landaise , c'est-à-dire réformer les lois qui maintiennent 
entre les mains de celle-ci presque tout le sol de l'Irlande ? 
Et ne résulte-t-il pas aussi de cette théorie que si, à rai- 
son de leurs propres principes , les whigs ne peuvent 
réformer les privilèges civils de l'aristocratie irlandaise, 
ils peuvent être conduits par ces mêmes principes à abolir 
ses privilèges politiques? La première de ces consé- 
quences est simple et n'a pas besoin d'être commentée ; 
elle établit clairement ce que , dans un cas , les whigs ne 
peuvent absolument pas faire. La seconde, non moins 
manifeste , est plus compliquée ; car, en montrant com- 
ment, dans un autre cas, les whigs ont la puissance de 
faire beaucoup de choses , elle fait sentir la nécessité de 
rechercher quelles sont ces choses. Voyons donc quels 
changements les whigs pourraient introduire dans la so- 
ciété politique en Irlande , et quels privilèges pblitiques 
de l'aristocratie ils pourraient réformer. 



§ III. 



Ce que les whigs peuvent réformer dans les privilèges politiques de 

Paristocratie d'Irlande. 



Les whigs peuvent , quand ils sont au gouvernement , 
attaquer l'aristocratie irlandaise par deux moyens prin- 

TOME 11. ^ 
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cipaux , qui se distinguent tout naturellement Fun de 
l'autre. 

l^ Par des réformes générales dans la constitution, 
qui s'appliquent tout à la fois à Flrlande , à TÉcosse et à 
FAngleterre ; * 

2<* Par des réformes spéciales à l'Irlande. 



RéformeB générale»^ — Scrutin secret. 

Au nombre des réformes whigs, qui, en s'étendant 
sur les trois royaumes, atteindraient en Irlande, comme 
dans le reste de la Grande-Bretagne, les poufoirs poli- 
tiques de l'aristocratie , il en est une qui tout d'abord 
attire plus particulièrement l'attention , parce qu'elle a 
été plusieurs fois soumise aux délibérations du parlement, 
et qu'elle y sera sans doute représentée de nouveau : on 
veut parler de la mesure qui aurait pour effet de substi- 
tuer, dans les élections parlementaires, le scrutin secret (1) 
au vote public. 

C'est une opinion très-répandue parmi les whigs et les 
radicaux anglais que, si la réforme parlementaire de 1853, 
qui a plus que doublé la représentation populaire , n a 
point amené tous les effets démocratiques que l'on pou- 
vait attendre d'elle , on doit attribuer ce résultat au mode 
suivant lequel les électeurs sont tenus de délivrer leur 
suffrage , c'est-à-dire au vote public , qui les place sous 
l'influence de l'aristocratie , et l'on pense que si le vote 
était rendu secret , par exemple de la manière pratiquée 
en France, les électeurs, devenus plus indépendants, 
se montreraient plus amis des réformes que réclame le 
vœu populaire. 

Sans examiner ici cette question sous ses faces diverses, 
qu'il suffise de faire observer que , le principe do vole 
secret fùl-il adopté dans les élections , le bienfait démo- 
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cratique de ce chaDgemeot serait au moins douteux pour 
rirlande. 

On conçoit l'appui que prêterait le secret des votes à 
l'indépendance des électeurs démocrates en Angleterre , 
où Taristocratie est non-seulement le pouvoir établi, mais 
encore le pouvoir dominant , et dont Fempire est accepté. 
Le vote secret est une arme du faible contre le fort. 

Mais , par cette même raison , n'aurait-il pas un effet 
opposé en Irlande , où la démocratie est la puissance 
populaire et nationale , et l'aristocratie le pouvoir faible 
et attaqué ? 

Sans doute en Angleterre le secret du vote aiderait la 
démocratie en gênant la corruption électorale , qui est 
surtout utile à l'aristocratie ; car celle-ci , possédant la 
richesse avec laquelle on achète , est la plus intéressée à 
ce que l'on continue à se vendre ; et il est certain que le 
vote secret, qui répand sur l'acte de l'électeur , sinon un 
voile impénétrable, du moins l'ombre mystérieuse du 
doute , enlève au suffrage une partie de sa valeur vénale : 
comme il détruit la certitude du vote , il rend la corrup- 
tion moins précieuse que celui qui achète sans garantie 
et pour celui qui , ne donnant qu'une assurance incom- 
plète , doit se vendre moins cher. 

Mais on ne saurait trouver dans ces considérations un 
égal motif d'introduire le vole secret en Irlande , où la 
corruption électorale n'est point la même qu'en Angle- 
terre : non qu'elle y soit moins exercée, mais elle y est 
moins subie. L'électeur irlandais a des passions trop ar- 
dentes et trop réelles , il a des intérêts politiques trop 
grands à dé^ndre pour qu'il soit facile d'obtenir son 
vote à prix d'argent. L'issue d'une élection générale qui, 
pour l'Angleterre , ne comporte guère autre chose que 
la continuation ou le renversement d'un ministère plus 
ou. moins whig, plus ou moins tory, signifie, pour l'Ir- 
lande, la chute ou le maintien d'une administration amie 
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OU ennemie ; c'est pour l'électeur iriantlais uue question 
de paii ou de guerre , de serrilude ou de liberté, tl s'agit, 
pour le catholique , de saToir s'il sera l'égal ou Fioférieur 
des protestants; pour l'orangtste, si sa tyrannie cessera 
ou si elle sera perpétuée. 

Ainsi l'électeur irlandais n'a pas absolument besoin de 
scrutin secret pour Être indépendant. A la vérité , la 
résistance qu'il oppose aui cfForls de fa corniption 
appelle quelquefois sur sa tète des disgrâces dont le secret 
du Tole pourrait le préserver ; les pauvres fermiers qui , 
pour avoir voté conlrarrement aux instructious de leurs 
propriétaires, sout expulsés de leurs fermes, seraient 
peut-être placés , par le scrutin secret , à l'abri He ces 
cruelles représailles. Mais de pareilles vengeances , qni 
ruinent quelques infortunés , sont funestes aussi à ktirs 
propres auteurs ; elles prouvent d'abord l'impuissance de 
la corruption , qui n'a point à 
cace, et elles excitent au plus 1 
cratie , les ressentiments popu 

Et le secret des votes, qui, « 
lument nécessaire à l'indépend 
l'aristocratie , ne nuirait-il pa; 
tégeanl ceux qui la combatleni 
que, dans une élection, outre I' 
Heures, il y a l'inBuence du pc 
puissante par le vote public , i 
quand le vote devient secret, 

C'est quelque chose de trèi 
mais surtout en Irlande, que l< 
déclarant à haute voix le repri 
en présence d'une assemblée i 
autour d'eux, les excite, les coc 
bénit ceux qui votent dans le si 
d'injures et d'imprécations ce u 
ennemi, et fait entendre à tau 
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¥pix du peuple , souvent injuste , toujours sincère , et 
toujpurs imposante pour ceux mêmes qui feignent le plus 
de la mépriser. En Angleterre, c'est principalement l*œil 
du riche que craint l'électeur en votant ; en Irlande, c'est 
le regard du pauvre. 

Ainsi, favorable en Angleterre à k démocratie, le votç 
secret servirait peut-être l'aristocratie en Irlande. 

Du reste , quel que dût être l'effet du vote secret , s'il 
était substitué en Irlande au vote public, on peut cousin 
dérer comme probable que d'ici à longtemps ce change- 
ment ne sera point exécuté. Cette réforme n'a guère 
aujourd'hui pour partisans dévoués que les membres du 
parti radical. Les whigs , qui s'étaient, il y a quelques 
années , montrés disposés à l'appuyer , l'ont à peu près 
abandonnée (1). Aussi leur reproche- t-on, non peut-être 
sans quelque fondement, de déserter un principe. qu'ils 
ont soutenu quand le mouvement démocratique avait 
son cours , et qu'ils cessent de défendre depuis que ce 
mouvement est suspendu. Si cette imputation était vraie, 
il en résulterait qu'en présence de la réaction conserva- 
tive qui, depuis 183^1^ se manifeste en Angleterre, les 
whigs , pour garder le pouvoir , se rapprocheraient des 
torys, comme il est bien certain que, pour s'en emparer 
plus facilement , les torys modérés tendent chaque jour 
à se rapprocher des whigs. 

Ces concessions des whigs anglais n'ont toutefois, il faut 
le dire ici , rien qui ressemble aux apostasies qu'on voit 
dans d'autres pays libres. 

On doit rendre aux hommes politiques d'Angleterre la 
justice qu'en général ils ne prennent le gouvernement 
que pour y représenter l'idée à laquelle ils ont attaché 
leur nom , ou le principe dont ils se sont, toute leur vie, 
constitués les défenseurs ; bien différents de ces hommes 
qui, ailleurs , semblent ne voir dans leur avènement ai| 
pouToir qu'une bonne chance et un coup de fortqap 

22. 
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qu'ils 86 bâtent d'exploiter, et qui , violaiit , suîTant les 
besoins du moment, toutes leurs doctrines passées, men- 
tant à tous leurs engagements , insultant à toutes les 
probités , tournant en dérision toutes les consciences , 
excepté celles qui se vendent et se prostituent , semblent 
prendre à cœur de prouver, par l'autorité de leurs 
exemples, que toutes les théories soutenues par les 
hommes politiques, avant leur entrée aux affaires, ne sont 
que des déclamations bonnes pour amuser le crédule 
public , ou plutôt d'indignes manœuvres ponr le trom- 
per. Les hommes d'État, en Angleterre, ont plus d'hon- 
nêteté ou de pudeur. En général , ils demeurent ee 
qu'ils sont; quelquefois ils se modifient, mais ils ne 
changent pas. Alors même qu'ils deviennent autres , ils 
s'efforcent de prouver qu'ils sont restés les mêmes ; et 
s'il arrivait à quelqu'un d'eux de renier hautement ses prin- 
cipes, sa vie et ses actes, l'opinion publique le marquerait 
au front d'un stigmate d'infamie qui ne s'effacerait jamais. 

La défection des whigs dans la question du scrutin 
secret touche du reste plutôt l'Angleterre que l'Irlande. 
Il faut reconnaître enfin qu'en supposant même que la 
substitution du vote secret au vote public eût , en Angle- 
terre et en Irlande, toutes les influences salutaires que lui 
prêtent ses partisans , son adoption ne donnerait pas à 
ces deux pays une institution nouvelle , mais seulement 
un moyen de réformer les institutions. 

La nécessité où les whigs ont cru être de renoncer à 
la question du vote secret , suffirait pour prouver l'em- 
barras où ils sont de faire des réformes d'un ordre géné- 
ral , et qui touchent à la constitution des trois royaumes. 
Voyons donc les réformes politiques qu'ils peuvent hm 
spécialement pour l'Irlande ; et , en cherchant ce qu'ils 
peuvent faire , constatons en même temps ce qu'ils oal 
fait , car les mesures qu'ils ont exécutées sont le meilleur 
indice de ce qu'ils seraient capables d'accomplir. 
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Réformes politiques spéciales à l'Irlande , que peuTent faire les iivhigs 
daos la paroisse, et dans les corporations municipales. 

Les réformes que les whigs font ou peuvent faire dans 
les pouvoirs politiques de Faristocratie ont nécessaire- 
ment pour objet les privilèges appartenant à celle-ci , soit 
dans rÉtat , soit dans le comté , dans les villes munici- 
pales ou dans les paroisses. 

Lorsque , en 1853, les whigs ont aboli les taxes de 
fabrique (1), que la population protestante imposait pour 
les besoins de son culte à la population catholique , ils 
ont, par cet acte , détruit un privilège tout à la fois reli- 
gieux et politique qu'exerçait l'aristocratie anglicane dans 
la paroisse irlandaise. 

L'on peut ajouter qu'ils n'ont aucune autre réforme à 
y faire; car la paroisse irlandaise, dont presque toute la 
vie était dans un abus, n'existe, pour ainsi dire, plus depuis 
que l'abus est aboli (â). 

Les whigs voudraient opérer dans les corporations 
municipales d'Irlande une réforme non moins profonde , 
et qui serait plus complète ; car ici ils ne se borneraient 
pas à démolir, ils entreprendraient de réédifier. 

Ils voudraient détruire le monopole anglican et aristo- 
cratique de ces corporations , et sur leurs ruines con- 
struire une organisation municipale démocratique et 
libre. Ils voudraient établir en principe que tout individu 
catholique ou protestant , anglican ou presbytérien , 
payant une taxe et domicilié dans l'enceinte de la cité , 
est, par ce seul fait, un citoyen actif, et, à ce titre, investi 
de droits qu'il exerce soit directement , soit par les repré- 
sentants qu'il a élus. 

Deux fois déjà ils ont porté au parlement le projet de 
loi qui contient cette réforme ; et ce projet , deux fois 
adopté par la chambre des communes, a toujours échoué 
devant les lords. 



253 QUE FERA l' ANGLETERRE ? — PARTI WHIG. 

De toutes les réformes que l'Irlande réclame, c'est 
peut-être celle à laquelle les whigs se sont le plus atta- 
chés, non qu'elle soit pour l'Irlande la plus importante , 
mais c'est celle que l'Angleterre a le moins de répu- 
gnance à accorder, parce qu'une réforme du même genre 
a été faite précédemment dans ses propres institutions (1). 
Les whigs sont sûrs que cette réforme irlandaise ne 
blesse aucun des principes chers à l'Angleterre ; on peu| 
donc compter qu'ils la représenteront de nouyeau à la 
prochaine session du parlement (en 1839). La nature 
de leurs principes les y engage, les passions de l'Ir- 
lande les y poussent , et les défaites parlementaires elles- 
mêmes , qu'ils ont essuyées en la soutenant , les portent 
à désirer une occasion de triomphe dans son succès dé^ 
nitif. 

Du reste , quelle que soit la vivacité des contradictions 
que ce projet de réforme a soulevées parmi les torys, 
c'est encore, à tout prendre , un des sujets sur lesquels 
les whigs et les conservatifs modérés seraient le motins 
incapables de s'entendre. 

Les corporations municipales d'Irlande , qui semblent 
avoir pris à tâche de montrer jusqu'où peut aller l'égotsme 
du privilège et l'insolence du monopole , abondent en 
abus si grossiers et si révoltants , que les plus zélés 
partisans de l'institution se voient dans l'impossibilité 
de la défendre. Tout le monde admet donc la nécessité 
de sa réforme , et il est probable que , si le parti conser- 
vatif , que dirige sir Robert Peel, arrivait aux affaires, il 
prendrait en main cette réforme , et s'efiPorcerait de li 
faire aussi libérale que ses principes peuvent le lui per- 
mettre. 

La diffîculté principale , qui divise les partis sur cette 
question , est pourtant très-réelle. Tandis que les whigl^ 
voudraient attribuer le droit de cité à tout habitant donh 
cilié , le système des torys et des conservatifs serait de 
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mettre au droit de citoyen municipal la condition d'un 
cens plus ou moins élevé (1). 

Les whigs appliqueraient aux corporations munici- 
pales d'Irlande le même principe qui a été établi dans les 
corporations d'Angleterre, où la presque totalité des 
citoyens jouit de la franchise municipale. Les torys , au 
contraire , restreindraient beaucoup, en Irlande , le droit 
qui, en Angleterre, est presque illimité. 

A ne voir que la théorie , il semblerait que l'opposi- 
tion des torys ne serait dépourvue ni de raison ni de 
justice. Le bon sens permet-il, en effet, de régir suivant 
des principes pareils une ville d'Irlande et une ville d'An- 
gleterre? Est-il sage , dans un pays où les basses classes 
sont dépourvues de lumières et de l'habitude de se gou- 
verner, de leur conférer les mêmes droits municipaux 
que dans une autre contrée , où le peuple plus éclairé est 
en possession d'une vieille expérience? Mais si la théorie 
était consultée , bien d'autres réformes , en Irlande , 
précéderaient celle des corporations municipales ; et si 
ces réformes , dont la première serait la destruction de 
l'aristocratie , étaient exécutées , il serait plus facile d'or- 
ganiser les villes municipales d'Irlande autrement que 
celles de l'Angleteri^e. Comme le peuple de ces villes ne 
souffrirait plus des privilèges s^bplis, il seré^it moins jaloux 
d'obtenir des droits. Mais le point de dépari manquant, 
la conséquence s'évanouit. Des institutions que la logique 
et le bon sens repoussent étant imposées à l'Irlande , il 
est naturel que ce pays, quand une réforme lui est 
offerte , consulte moins , pour l'apprécier, son jugement 
que ses passions. L'Irlande se plaint de ce qu'on ne lui 
donne pas , dans la loi municipale , les mêmes droits et 
les mêmes libertés qu'à l'Angleterre, et elle fait bien. 
Lorsqu'elle est forcée de subir toutes (es institutions 
aristocratiques et religieuses de l'Angleterre , par la seule 
raison que celle-ci, les ayant chez elle, croit de son intérêt 
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de les établir dans le pays voisin, Tlrlande est bien 
fondée à demander qu^on ne lui refuse pas le peu de 
démocratie que de temps à autre l'Angleterre introduit 
dans ses lois. 

Il est d'ailleurs aisé de reconnaître que les torys , qui 
invoquent un principe de justice , arriveraient , par son 
application , à perpétuer le plus inique des privilèges. 
En effet, l'établissement de tout cens un peu élevé, mis 
comme condition à Texercice des droits municipaux, 
maintiendrait pour longtemps encore , dans presque 
toutes les villes d'Irlande , le monopole des protestants 
qui , étant plus riches que les catholiques , exerceraient 
seuls le droit , parce qu'ils en rempliraient seuls la con- 
dition. Quels seraient donc, pour l'Irlande, les bienfails 
d'une réforme qui laisserait à peu près intact le vice prin- 
cipal de l'institution attaquée? 

Mais ici les adversaires des whigs élèvent une objection 
grave : si l'on ne fait dépendre d'aucun cens l'exercice 
des droits de cité , il en résultera , disent-ils , que Fadmi- 
nistration des villes municipales d'Irlande tombera to«t 
entière entre les mains des catholiques , qui y ser<uit en 
majorité, et qui, après avoir été opprimés, pourraient 
devenir oppresseurs à leur tour. Cette objection demaoâe 
à être méditée , et elle aurait bien phis de poids encore 
qu'elle n'en a , si elle ne venait des torys, qui ont soutena 
le monopole tant qu'ils en jouissaient , et n'ont l'idée de 
mettre un obstacle à la tyrannie que le jour où elle kar 
échappe. 

Du reste , ^oit que les whigs admettent tout ou partie 
du cens que les torys proposent , soit que ceux-ci ftê- 
chissent dans leur opposition au principe établi pv les 
whigs , tout annonce que la réforme des corporatioBS 
municipales d'Irlande s'accomplira cette année. 

On pouvait , pour l'exécution de cette réforme , soirre 
detfx voies difiFérentes conduisant vers le même but. La 
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première était d'attirer au centre du gouTernemenl les 
pouvoirs politiques qu*on déplaçait ; la seconde , d'étendre 
ces pouvoirs en les remettant au peuple. Les whigs ont 
adopté le second moyen. Peut-être eussent-ils plus sû- 
rement attaqué l'influence de l'aristocratie sur les corpo- 
rations municipales en plaçant ces corps sous la main de 
l'autorité centrale ; mais , dès qu'ils prenaient le parti 
d'attaquer l'aristocratie par le peuple, ils ne pouvaient 
guère rien faire de mieux que ce qu'ils proposent. 

La réforme des pouvoirs politiques que l'aristocratie 
d'Irlande possède dans les corporations municipales , et 
de ceux qu'elle avait autrefois dans la paroisse , est sans 
doute importante ; mais celle qui est surtout grave , celle 
sans laquelle toutes les autres seraient à peu près vaines, 
c'est la réforme des privilèges qui appartiennent à l'aris- 
tocratie dans le comté. C'est dans le comté qu'il faut 
atteindre l'aristocratie , si l'on veut la frapper au cœur ; 
c'est là que sont les juges de paix , c'est là que sont les 
grands jurys : et il faut surtout savoir quelles réformes 
les wbigs peuvent exécuter dans le comté irlandais , si 
l'on veut posséder la mesure exacte de leur puissance à 
attaquer l'aristocratie d'Irlande dans ses pouvoirs poli- 
tiques. 



Réformes que peuvent faire les wbigs dans le comté* 

On a montré plus haut, comment, pour abattre les pou- 
voirs politiques de l'aristocratie d'Irlande ,1e premier soin 
à prendre serait de centraliser l'administration des comtés; 
la première question qui se présente est donc celle de 
savoir si les whigs pourraient exécuter cette centralisation . 

C'est ici , surtout, qu'il est nécessaire de distinguer les 
principes qui dirigent les whigs dans le gouvernement 
de l'Angleterre , de ceux qu'ils appliquent à l'administra- 
tion de l'Irlande. 
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On aperçoit jbien , en Angleterre , depuis que les wfaigs 
y dominent , une certaine tendance vers la centralisatioa 
administrative de^ affaires publiqiies. Cette tendance se 
montre nécessairement en tout pays, où , soit la démo- 
cratie, soit le pouvoir absolu, travaillent à s'établir ; car 
comme Tun et l'antre aspirent à niveler les rangs, ils ont 
besoin d'un instrument d'égalité. Lors donc qu'on voit 
en Angleterre la démocratie se développer , on peut 
compter que son progrès se manifestera par quelque 
effort de centralisation. C'est ainsi que le btll de réforme 
de 1852 est suivi de trois lois , dont l'une tend à centra- 
liser l'administration des pauvres (1); la seconde, le 
régime des prisons (2); la troisième, la tenue des registres 
de Fétat civil (5) : lois purement sociales dans leurebjet, 
mais essentiellement politiques par les nouvelles formes 
d'administration qu'elles introduisent dans l'État, et qoe 
l'on doit peut-être , par cette raison , considérer codtee 
la plus haute expression du mouvement démocratique, 
imprimé à l'Angleterre par la révolution de ISi^O. 

On se tromperait , toutefois, si l'on voyait dans ces lob 
rien d'analogue à la centralisation , telle que nous ta 
connaissons en France. 

Chez nous, lorsqu'un pouvoir local , aristocratique ou 
démocratique, provincial ou municipal , est aboli , cette 
destruction s'opère toute au profit du gouyernemeit 
central , qui prend pour lui seul l'autorité supprimée it 
l'exerce sans peine par Tun de ses innombrables ageols* 

Le gouvernement central , en Angleterre , quand i 
attaque l'aristocratie , ne procède point d'une foçM si 
nette et si absolue ; il ne s'avance dans cette voie qa'cfoc 
une prudence extrême, et des réserves infinies; il 
la puissance elle-même, qu'il veut dépouiller ; le J4 
il brise un privilège de l'aristocratie, il ne l'enlève 
tout entier à celle-ci, il lui en laisse un fragoM 
faisant plusieurs parts du reste, il en prend timidcMÉ^ 
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une pour lui-même, et remettes autres auxdiverses classes 
de la société dont il a besoin de se concilier Tindulgence. 
Ainsi, pour citer un exemple, lorsque les whigs ont retiré 
à Taristocratie l'administration exclusive de la loi des 
pauvres, ils ont d'abord, il est vrai, institué à Londres 
une commission centrale chargée de maintenir dans toute 
TAngleterredes principes uniformesde charité publique; 
mais en même tetnps ils ont , pour l'exécution de la loi , 
créé dans les comtés des commissions locales, composées 
en partie des juges de paix , dont ils venaient d'abolir les 
pouvoirs, et en partie de citoyens, élus par le peuple dans 
des conditions de cens propres à faire sortir l'élection du 
sein des classes moyennes. 

C'est assurément un phénomène digne d'observation, 
que ce système de demi-ceùtralisalion suivant lequel le 
pouvoir se resserre au centre , en même temps qu'il 
s'élfend vers la circonférence ; il semble que les deux 
principes ennemis , qu'on a vus plus haut se disputer 
l'empire, la centralisation normande et la liberté saxonne, 
aient fait leur paix, et que désormais elles s'unissent 
pour combattre leur adversaire commun , l'aristocratie , 
qui se trouve ainsi pressée entre le prince et le peuple ! 
Cette centralislition tempérée , qui ne port« à l'aristo- 
cratie que de faibles coups, satisfait, en Angleterre, 
presque tous les amfê de la réforme, car le désir d'affai- 
blir l'aristocratie n'empêche point qu'on ne craigne le 
despotisme du gouvernement central : et ce sentiment de 
crainte est plus naturel chez le peuple anglais que dans 
tout autre pays. Si, dans les contrées les moins libres, il 
est dangereux d'établir une centralisation absolue, parce 
qu'il peut en naître plus tard tin obstacle invincible au 
développement de la. liberté; combien ce péril est plus 
redoutable pour un peuple chez lequel la liberté existe , 
et où, par conséquent , le danger n'est pas de compro- 
mettre dans l'avenir le plus grand de tous les biens, mais 
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de le perdre à^s le temps même que Ton en jouit. A 
rheure qu'il est , il n'y a pas une paroisse, pas une ville 
municipale d'Angleterre qui ne constitue une vraie ré- 
publique , une démocratie libre. Le peuple anglais agi* 
rait-il sagement , si , pour aider le pouvoir central à 
frapper l'aristocratie, il livrait au gouvernement ses 
libertés et ses droits , au risque de ne pouvoir les re- 
prendre quand son ennemi serait abattu ? N'est-ce pas 
une situation heureuse que celle d'un peuple qui, ayant 
des réformes à faire dans ses instituti<nis , peut conférer 
au pouvoir central assez de force pour les accomplir pea 
à peu , et ne lui en donne pas cependant assez pour que 
ce pouvoir devienne tyrannique? De sorte que le principe 
d'autorité grandisse sans que la liberté meure. 

Mais si l'on comprend sans peine que ces essais de 
centralisation contentent jusqu'à un certain poîfit l'Âo- 
gleterre, on conçoit plus aisément encore qu'ils seraient 
tout à fait insuffisants en Irlande , où les passiom 1^ 
times et les intérêts du peuple exigent que l'aristocratie 
soit ouvertement attaquée. L'état de l'Angleterre per- 
met de douter s'il vaut mieux pour elle d'exécuter une 
réforme plus rapide en risquant ses libertés, ou d'accep- 
ter une réforme plus lente avec la certitude de demeurer 
toujours libre. Mais la question ne saurait être la mèflie 
pour l'Irlande , où la destruction âê l'aristocratie est h 
première des nécessités. Aussi les whigs, à qui TADgl»* 
terre permet de faire en Irlande des réformes plus ra<B- 
cales, emploient-ils, pour combattre l'aristocratie de ce 
dernier pays, des moyens de centralisation beaucoup 
plus puissants (1). 

On a vu plus haut comment^ à la fin du siècle 
et au commencement de celui-ci, certains pouvoirs, aj 
tenant à l'aristocratie , furent enlevés dans son 
mtérèt, et attribués au gouvernement centrai. Un, 
révocable au gré du vice-roi fut, sous le nom à\ 
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barryster, chargé de présider les assemblées trimes- 
irieiles des juges de paix. Pour suppléer ceux-ci dans 
leurs foiu;ti(Nis qu«lidieniie9> des magistrats salariés 
furent établis (stipenâiarymagiHrates)'^ et afin de rendra 
plus sûre et plus commode pour les riches la police du 
pays entier , une espèce de gendarmerie (constabulary) 
fut instituée. C'étaient autant de moyens pris par le gou- 
xernement central pour aider et défendre Faristocratie 
faible et inhabile dont il était Tami. 

A peine ont-ils été en possessfon du pouvoir , les 
wfaigs ont retourné contre l'aristocratie irlandaise la 
centralisation qui avait été établie pour la pi*otéger. 
L'assistant barryster, qui jadis recevait du pouvoir cen- 
tral la mission expresse ou tacite de soutenir les hautes 
classes contre le peuple, a pour loandat aujourd'hui 
de soutenir le peuple contre l'aristocratie. Autrefois 
il metlait tout son art à dissimuler l'injustice ou l'inca- 
pacité des juges de paix, maintenant il travaille plutôt à 
jeter un voile sur les fautes et sur les écarts du peuple. 
Les magistrats salariés (stipendiary magistrales)^ dont 
tout l'offîce consistait à seconder les juges de paix, sont 
institués à présent dans le but manifeste de les remplacer» 
Ils étaient déjà , en 1857 , au nombre de quatie*-viQgt-uny 
dont cinquante avaient été nommés depuis 183ë (1). Ces 
agents révocables, assez semblables à nos commissaires 
de police , sont, en Irlande , en grande faveur auprès du 
peuple ; dirigés par l'autOfrité centrale, ils ont coutume 
de faire mieux que l'aristocratie ;et, dans tous les cas, ils 
ont le mérite de n'être pas les agents de celle-ci. 

Enfin , cette gendarmerie créée pour veiller au repos 
de yaristocralie, et placéo par la loi de son organisation 
sous la direction et le contrôle immédiat des juges de paix 
et des- grands jurys, devieiit, par l'effet d'une loi récente, 
une arme puissante entre les mains du gouvernement 
général ; en 1836 elle est ceniralisée complètement , et 
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passe aind du service de l'aristocratie à celui du ? ice-roi (1). 

Mais les whigs ne se bornent pas à tourner contre 
Paristecratie les yieilles Icrfs créées «jadis dans«le dessein 
«le la fortifier ;ils s'elFoi'ctfit aussi, pour Tatteindre plus 
sûrement , de créer quelques Instruments nouYeaux de 
centralisation , ou- de perfectionner ceux qui déjà exis- 
tent. Ils ont, depuis 1851, soumis les juges de paix à une 
surveillance réguliçre et périodique (2>; ils ont restreint 
les pouvoirs des grands jurys ; ils ont transporté au gou- 
vernement central le choix et le contrôle de plusieurs 
agents salariés du comté , et lui ont attribué le pouvoir 
de faire', dans de certains cas , des travaux d'utilité pu- 
blique, tels que poBts, routes et canauir, qui jadis étaient 
dans le domaine exclusif des grands jurys (3). Enfin, ils 
ont créé" en Irlande trois administrations centrales, dont 
chacune porte à Taristocratie de ce perys une atteinte plus 
ou moins grave. L'une a pdtir objet les travaax pu- 
blics (4) ; l'autre est relative à l'instruction primaire (15); 
la troisième concerne l'exécution de la loi des pauvres 
dont a parlé plus haut. La première est celle qui frappe 
le plus directement dans sa puissance l'aristocratie ées 
comtés, puisqu'elle est l'instrument avec lequel le gouver- 
nemeql peikt désormais exécuter ce que, jadis, les comtés 
seuls pouvaient faire; les deux autres ne Fatteigoeot 
qu'indirectement , ccâle-ci en constatant par l'institii^kNi 
d'une charité publique l'indifiPérence du riche pour \t 
pauvre ; celle-là en conférant d^ lumières au peuple, et an 
lui donnant ainsi plus de force contre son ennemi. 

On voit, par ce qui prêche, dans quelle mesure tes 
whigs se sont, jusqu'à présent, servis de la centralisation 
pour réformer les institutions ide l'Irlande. On peolili^ 
percevoir qu'ils procèdent, quand ils centralisent $à 
Irlande, moins timide^ient qu'en Angleterre , non qrfl^ 
transportent en massQ au gouisernement général les filfr 
voirs de l'aristocratie abattue , mais ils en eentraliscit 
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une partie , confèrent au gouTernement des attribiHions 
nouvelles , et gênent la t)uissanee de l'aristocratie dans 
la portion d'autorité qu'ils lui laissent. Maintenaat que 
l'on sait comment ili manient ce grand instMiment de 
réforme, on peut apprécier quels coups ils sont capables 
de porter en Irlande à l'aristocratie des comtés ; ce qu'ils 
ont fait est déjà un signe de ce qu'ils pourraient faire. Ils 
sont encore bien loin sans doute des réformes politiques 
qui seraient nécessaires à l'Irlande, Ils réforment l'aris- 
tocratie des comtés bien plutôt qu'ils ne l'abattent ; ils 
rafBâblissent , ils la mutilent , mais ils n.'osent la renver- 
ser. On retrouve, du reste , ici , chez les whigs , quoique 
moin» prononcée, cette étemelle tendance des gouverne- 
nements anglais à faire les réforme» de l'Irlande de la 
mèoie manière que leâ réformes de l'Angleterre ^ et cette- 
disposition constante, quand ils déplacent un pouvoir, à 
le distribuer plutôt dans tous les rangs de la sooiété qu'à 
en investir le gouvernement central tout seul. Aussi . 
peut-on considéier comme prQbable que si les whigs 
abolissaient les grands jurys des comtés , ce ne serait 
point pour transporter leurs attributions à l'autorité cen- 
trale , mais pour les remettra à des administrations 
locales dont les membres procéderaient de l'éleictioa popu- 
laire ; système libéral, mais compliqué , qui convient à un 
pays^ où les diverses classes .de la société , doift on de- 
mande le concours , sont en parfaite harmonie ; mais qui 
peut-être sied mal à l'Irlande, où ces classes sont en état 
(le guerre mutuelle, où la classe moyenne est encore 
dans l'enfance, où le peuple n'a point l'habitude de 
se conduire, et où l'aristocratie est tellement antina- 
tionale, qu'il iaut bien moins travailler à régler ses 
pouvoirs qu'à les abolir; système insufBsant dans un 
pays où, pour combattre, l'aristocratie , ce n'est point 
trop du gouvernement central , fort du- mandat popu^- 
laîre (1). 

23. 
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Réformes que peuvent C^ire les whigs dans TÊtat. 

On vient de Toir quelles réformes politiques les whigs 
peuvent &ire dans la paroisse, dant les corporations mu- 
nicipales et dans le comté ; reste l'État. 

Pendant tout le temps que les toi^s ont gouverDé 
rirlande, Taristocratie Irlandaise a possédé dans l'État uo 
immense privilège politique; ce pHvilége, c'était la fa- 
veur, ou pour mieux dire, la partialité constante du pou- 
voir exécutif. 

Les principes décrétés par les lois sont importants sans 
doute ; mais ce qui est peut-être plus grave encort- , c'est 
l'esprit dans lequel on les met en vigueur. Or, sot» rem- 
pire d«s torys, toutes les lois, destinées théoriqueRieDt à 
.protéger l'aristocratie irlandaise , ' étaient de plus appli- 
quées dans le sens de ses passions le* plus ardentes. 

C'était alors une tradition reçue parmi les gouvernants 
de l'Irlande, que les lois étaient faites pour l'aristocratie 
contre le peuple, dians 1^ seul but de t#nir celui-ci sous 
l'oppression , et de défendre celle-là contre toute résis- 
tance. Et si upe plainte était adressée au gouvernement 
par un catholique contre un protestant, par un pauvre 
contre un riche , elle ne rencontrait que l'indifiEéreace 
ou le mépris. 

La justice elle-m^pie était alors, par rexéculioaqne 
lui donnaient les agents du gouvernement , corrompue 
jusque dans sa source. Ainsi, pour ne donner qu'un seul 
exemple , c'était une constante pratique , au temps des 
torys, que, dans les procès criminels, l'avocat de la col- 
onne récusât tous les jurés catholiques , et travaillât à 
composer un jury exclusivement protestent (1). 
f 'ï ^i^^^? époque , le parli orangiste en Irlande était si 
? .^Ppui que lui prêtait le pouvoir exécutif , qui 
Ain *^i ''^^"'^^'ï^Gnt fouler aux pieds le parli populaire. 
® voyait-on chacfue année , lors de ranniversaire 
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de la Boyne, célébrer le triomphe des proytestants sur les 
catholiques avec toutes les démonstralions les plus inju- 
rieuses pour les vaincus. Non-seulement le gouvernement 
souffrait ces insolentes provocations d'une faetion à tout 
un peuple, mais encore si ce peuple humilié i>sait relever 
sa tète et engageait une lutté ave^ ses oppresseurs , le 
poi^voir central soutenait ceux-ci dans leur tyrannie , et 
mettait à leur service la police et Tarmée. 

Les whigs ont introduit dans Fadministration de Tir- 
lande d'autres maximes et d'autres procédés de gouver- 
nement ; ils ont interditles manifestations publiques dont 
la Boyne était le prétexte (1) ; ils s'efforcent , en laissant 
le jury accessible aux citoyens de toutes les croyances , 
d'établir une justice impartiale ; il proclamant le principe 
que l'autorité publique est instituée autant dans l'intérêt 
du peuple que dans celui des citasses supérieures ; et si 
leur balance penchait plus d'un côté que d'un autre , ce 
serait, il faut le reconnaître, plutôt vers le pauvre qu'en 
faveur du riche qu'elle inclinerait. 

11 suffît, en effet, de jeter un coup d'oeii sur l'Irlande 
pour s'apercevoir que non-seulement le gouvernement 
whig n'accorde point à l'aristocratie de ce pays l'exorbi- 
tante protection que celle-ci recevait des torys, mais 
encore qu'il la traite en véritable adversaire. Il ne se 
borne pas à ne plus lui conférer les emplois publics dont 
ell^ avait autrefois le monopole , il s'efforce de la dé- 
pouiller de ceux qu'elle possède encore. Un juge de paix 
grand propriétaire commet-il une faute, le gouvernement 
saisit cette occasion de le remplacer par un magistrat 
salarié. Quelque autre se signale-t-il comme chef du parti 
orangiste, ouïe destitue purement et simplement (2). 

En même temps qu'ils enlèvent à l'aristocratie d'Ir- 
lande les faveurs et les grâces du pouvoir exécutif, les 
whigs accordent ces grâces et ces faveurs aux ennemis 
les plus violents de cette aristocratie ; ils appellent le plus 
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qu'ils peuveot de calholiques dans la commission de la 
paix ; ils nomment aux fonctions publiques les çAus énû- 
nentes des hommes notoirement engagés dans le parti 
national (1). Au lieu d'élire pour shérifs d^s comtés les 
grands propriétaires que désire l'aristocratie , le gouTcr- 
nejnent choisit ceux ^u'^Ifë considère comme ses enne- 
mis (2). Depuis les moindres emplois jusqu'aux pins 
élevés, depuis les dignités de la judicature jusqu'à la 
police, il prend ses agents dans le parti populaire. A vrai 
dire, le gouvernement des whigs ep Irlande et l'aristo- 
cratie de ce pays sont en état de gue^TC ouverte. 

Cette façon de procéder du gouvernement whig en 
Irlande ne s'explique pas tout naturellement; car si I'ob 
comprend que les whigs soient dans ce pays, comme en 
Angleterre , les ad Versailles é(es torys , on ne conçoit pas 
aussi aisément qu'ils y montrent , envers le parti aristo- 
craliqoe tout entier, une hostilité qu'en Angleterre ils ne 
lui témoignent pas. Dans ce dernier pays, la loi la plus 
radicale qui émane des whigs se tempère par son exécu- 
tion; et fût-elle dirigée contre certains pouvoirs de 
Taristocratie, le gouvernement qui l'exécute ne s'en prend 
jamais à l'aristocratie elle-même. En Irlande , au con^ 
traire , l'exécution que les whigs donnent à cette loi est 
toujours plus hostile à l'aristocratie que la loi n'a voulu 
rêtre. D'où vient cette différence? 

La cause en est dans la nature des partis existants de 
ce pays. On a vu plus haut qu'il n'y a en Irlande que 
Meux partis extrêmes, les torys et les radicaux : le parti 
whig y est inconnu. On a vu aussi que le gouvernemeol 
anglais établi en Irlande est dans l'absolue nécessité de 
faire son choix entre ces deux partis , de s'attacher à l'un 
ou à l'autre ; et qu'il lui faut , quand il s'est déclaré pour 
l'un d'eux , se livrer à celui-ci corps et âme , et subir 
tous ses mouvements. 

Quand les torys avaient le pouvoir , leurs reprcsea- 
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tants en Iriande tombaient sous le joug inéxftable du 
parti orangiste, dont ils étaient les esclaves alors qu'ils 
n'auraient voulu être que ses alHét. Les whigs arrivant 
aax affak^es sont nécessairement à la merci du parti 
opposé ; il n'ont pas même à délibérer pour savoir s'ils 
se mettront du eàté populaire. Ils s'y trouvent naturel-* 
lement placés par le fait seul que l'aristocratie , dont le 
parti tory est la seule expression , sh montre leur ennemie 
violente. 

Il serait , du leste , peut^tre juste de dire que le pou- 
Toîr exécutif, en Irlande, s'anéanlit plus complètement 
encore dans sa fusion avec le. parti populaire que dans 
son alliance avec le parti aristocratique. Gomme, dans le' 
second cas, il n'épouse qu'une faction haïe "du peuple, il 
est plus maître de modérer l'appui qu'il prête à celle-ci ; 
il pourrait , à la rigueur, se borner à la défend)*e quand 
elle est attaquée; et lui retirer son assistance dès qu'il 
la verrait agressive. Au contraire, lorsque le pouvoir 
exécutif adopte en Irlande la cause nationale , il est 
plus irrésistil^lement entraîné par elle , et forcé de suivre 
plus aveuglément le torrent populaire auquel il s'est 
mêlé. 

Ce n'est pas sans une sorte de terreur et sans une 
certaine répugnance que les whigs anglais forment, en 
Irlande, l'alliance qu'ils sont forcés de contracter. Ils ne 
peufent être sans doute que très-disposés- à frapper le 
parti tory ou arislocratique , qui se montre leur impi- 
toyable adversaire ; mais C9 qui les trouble , ce n'est pas 
l^ sort des ennemis' qu'ils combattent , c'est la puissance 
de' leurs propres amis , dont ils se défient. Ils verraient 
avec une joie exempte de toute inquiétude le parti oran- 
g^ste d'Irlande tomber, si «ur ses ruines ne s'élevait en 
même temps le pouvoir formidable du parti démocratique. 
lis craignent presque autant les triomphes de leurs alliés 
que les succès de leurs adversaires, et ne portent que 
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toutes les réformes qui sont l'œuvre du pouvoir exécutif 
sont essentieltement fragiles et transitoires. Celui-ci chan- 
geant, elles disparaissent avec lui, et si une administra- 
tion tory ressaisissait le pouvoir, elle aurait bientôt remis 
en vigueur les anciens principes de gouvernement et 
rendu à l'exécution des lois son esprit aristocratique. La 
pltfpart des institutions libérales qui paraissent le mieux 
établies, telles, par txemple, que l'instruction primaire , 
recevraientd'euxuneimpulsion qui, sans doute, en déna- 
turerait le principe. La force publique, c'est-à-dire la 
police et l'armée, que les wbigs ont mises au service du 
parti national , seraient bientôt remises à la dévotion du 
parti aristocratique. Ces deux corps, soumis aveuglément 
an principe de l'obéissance passive, soutiendront certai- 
nement le parti populaire aussi longtemps que le gouver- 
nement exigera d'eux cet appui ; mais , composés encore 
pour la plupart d'Anglais et de protestants , ils sont au 
fond les apiis du parti protestant et tory d'Irlande ; et si 
une autre administration leur donnait des ordres diffé- 
rents, ils aimeraient mieux faire feu sur les catholiques , 
qu'on les force de protéger en ce moment, que de frap- 
per les anglicans sur lesquels ils tirent aujourd'hui. 

Cependant l'administration des whigs en Irlande est 
pour ce pays un grand bienfait non-seulement dans le 
jprésent , mais encore dans l'avenir. Elle a enseigné aux 
irlandais qu'il peut existef parmi les Anglais un parti 
favorable au peuple ; et qu'ainsi les gouvernements ve- 
nant d'Angleterre ne sont pas tous nécessairement haïs- 
sables. 

Les whigs anglais ont le grand avantage de pouvoir 
gouverner l'Irlande sans recourir aux mesures violentes 
dont les tory s ne sauraient se passer. 

Depuis plus d*un demi-siècle, c'est-à-dire à dater de 
répoque où Flrlande opprimée se réveilla de sa servitude, 
les gouvernants anglais n'avaient pu tenir ce pays dans 
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l'obéissance sans un certain nombre de lois d'exception 
qui, sous des nopis divers, soit à'insurrection-act, 
soit de coercioû-bill , investissaient l'autorité centrale 
de pouvoirs extraordinaires dont celle-ci usait à sa dis- 
crétion. Le principal de ces pouvoirs consistait dans la 
faculté d'établir pour tel ou tel comté une espèce de lois 
de suspects (1), et dans le droit de changer arbitrairemint 
l'ordre des juridictions en matière criminelle, par exemple, 
de remettre à une cour martiale 1# jugement des déTits 
commis dans les comtés frappés de suspicion. 

£t ces pouvoirs extraordinaires ne s'exerçaient pas 
seulement pour la répression d'attentats politiques de 
leur nature > tels que, les séditions , les rébellions popu- 
laires et les conspirations ourdies contre. l'État. Lear 
premier objet était d'^^tteindre des crimes qui ont plutôt 
un caractère social; ils avaient surtout en vue cette guerre 
constante et terrible que le peuple livre, en Irlande, à b 
personne et à la propriété du riche. Quand l'aristocratie 
d'Irlande avait pour elle le pouvoir exécutif , elle se servait 
de 4a puissance politique de celui-ci pour exercer une 
plus grande oppressioa soc^le. JElle abusait avec moins 
de réserve du pauvre et du faible, elle écrasait plus ré- 
solument l'infortuné , rebrile à ^es rigueurs , quand b 
voix du malheureux ne trouv£^t d'écho nulle part et que 
des lois foudroyantes arrêtaient celui-ci dans ses projM^ 
de représaillet. Ainsi protégés par «ne sorte de temm 
légale , les riches dlrlande respiraient plus à l'aise , cou* 
tinuaient à recueillir sans trop de peine les revenus de 
leurs fermes , et pratiquaient plus paisiblement leur 
tyrannie. Or ces lois ont été presque entièrement abolies 
par les whigs. Ceux-ci n'ont conservé, dans leur gouver- 
nement de. l'Irlande, qu'une ombre imperceptible do 
coercion-bill , espèce de fantôme légal dont ils ne font 
pas même usage (2). 

Il y a deux raisons principales qui forcent toute »d- 
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nistration tory en Irlande d'y mettre en vigueur ces lois 
d'exception : la première est que ces lois sont exigées 
d'eux par l'aristocratie dont ils dépendent; et la seconde 
est que leur avènement aux affaires , en révoltant l'Ir- 
lande, les force de recourir aux moyens violents de 
répression. C'est là ce qui rend si difficile le retour au 
pouvoir pour les torys dont le premier acte obligé est 
l'établissement en Irlande d'un régime cruel et sangui- 
naire. C'est aussi là qa'est le principal mérite des whigs, 
capables d'administrer l'Irlande, sans le secours de ces 
lois odieuses qui violent le droit commun et l'humanité. 

Ce n'est pas que le gouvernement des whigs en Irlande 
protège les attentats dont les riches et les propriétés y 
sont l'objet. Il les réprime aussi, mais autrement. D'abord 
ces attentats sont moindres sous le régime des whigs, 
parce que les riches , ayant moins de privilèges et de 
pouvoirs , excitent moins de haines ; et puis quand il en 
est commis , leur répression est abandonnée au cours 
ordinaire de la justice. 

Cette répression régulière et modérée, la seule que les 
whigs autorisent en Irlande, est loin sans doute de satis- 
faire les passions de l'aristocratie, accoutumée à une 
protection particulière , et qui , pour peu qu'un accusé 
soit acquitté par le jury, s'écrie que la société est me- 
nacée de dissolution ; que la sûreté des propriétés et des 
"personnes n'existe plusç que la justice est impossible 
avec les lois ordinaires , et demande à grands cris qu'on 
remette en vigueur quelques lois d'exception. 

Tout récemment encore, l'aristocratie du comté de 
Tipperary adressait d'une voix unanime au gouverne- 
ment central une supplique, humble et pressante, à l'effet 
d'obtenir quelque protection extraordinaire devenue né- 
cessaire , disait-elle , par la guerre systématique que les 
pauvres livraient à la personne et à la propriété du riche. 
mais, jusqu'à présent, les whigs ont refusé à raristocralie 
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toute assistance exorbitante; et persuadés que les atten- 
tats qui désolent le pays , sont au moins profoqués par 
régoY sme et par l'imprévoyance des riches , ils ont eu le 
courage de dire à l'aristocratie de Tipperary une grande 
Yérité trop longtemps méconnue en Irlande. Ils lui ODt 
rappelé que la propriété met ses droits en péril , quand 
elle oublie ses devoirs (1). 

Ainsi le gouvernement des whîgs en Irlande n'y détruit 
pas sans doute la puissance politique de l'aristocratie; 
mais il la combat ; et il ne peut , avec les armes incom* 
plètes qu'il possède , mieux soutenir la lutte contre nn 
adversaire aussi formidable que le parti aristocratique; il 
ne saurait plus habilement affaiblir l'ennemi qu'il est dans 
l'impuissance de détruire. 

En résumé , les whigs sont dans l'impo^ibilité , sans 
doute, d'exécuter en Irlande toutes les réformes qu^exi- 
gérait le salut de ce pays ; ils ne peuvent faire que 
partielles ou transitoires les réformes politiques pour 
lesquelles ils sont cependant les plus propres; les ré- 
formes religieuses qu'ils sont capables d'accomplir pèchent 
toujours par la base, puisqu'elles laissent debout le prii^ 
oipe anglican qui est la première plaie de l'Irlande ; et ils 
n'abordent même pas la réforme des privilèges civils qui 
sont comme l'âme de l'aristocratie. Mais si les whigs ne 
guérissent pas les maux de l'Irlande , ils ont au moins 1^ 
pouvoir de les adoucir ; ils gagnent du temps ; ils aecm- 
tument l'Angleterre à s'occuper de ce pays , ils mettent 
au grand jour ses plaies les plus hideuses. 

Ainsi , l'on pourrait dire , comme résumé de tous les 
partis , que les radicaux n'ayant point encore ëté vus i 
l'oeuvre , l'Irlande ne sait ce qu'elle pourrait attenAt 
d'eux ; elle a connu le régime des torys , qui ne peuvent 
que la révolter ; les whigs ne lui donnent pas sati^action, 
mais ils la font patienter. 
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Vues générales sur l'étal de Plplande.— Conclusion.-- Coupd'œii 
sur Tavenir social , politique et religieux de ce pays. 

Maintenant, les faits sont connus. On a vu de queb 
maux la pauvre Irlande est travaillée; «omment une 
mauvaise aristocratie est la source première et perma- 
nente de tous les maux ; quels symptômes de résistance 
et quels éléments de démocratie , ce mauvais gouverne- 
ment a fait naître dans ce pays. On a vu quels moyens 
seraient propres è y ramener Tordre et la paix. On vient 
de reconnaître enfin, que ce qu'il faudrait faire, TAngle- 
terre ne le fera probablement pas; et que celui des partis 
anglais qui est le moins incapable de gouverner Tlrlande, 
ne saurait cependant exécuter les réformes fondamen- 
tales qu'exige Fétat de ce pays. 

Maintenant, les bases du problème ét^nt posées, quelle 
sera la solution? Quelles sont pour Tlrlande, quelles 
sont, pour FAngleterre elle même, les conséquences de 
cet état de choses? Que faut-il en conclure pour le pré- 
sent? Que doit-on en augui^r dans l'avenir? 

Arrêtons-nous un instant ; puis , avançons-notts timi- 
dement dans cette vois de prévisions et de conjectures. 

La situation qui vient d'être exposée, est sans doute 
extraordinaire et singulièrement compliquée : elle est 
pourtant logique. 

L'Irlande, convaincue que sa misère lui vient de ses 
institutions, doit vouloir les détruire; tandis que l'An- 
gleterre, qui voit en elles la cause principale de sa pros- 
périté et de sa grandeur, aspire naturellenfient à les 
conserver. 
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La grande difficulté Tient donc de ce que le même 
régime politique , salutaire pour l'un des deux peuples, 
est funeste à Fautre ; et, que celui-ci se sent mourir ayec 
un gouverneoient qui est la vie même de celui-là. Si les 
lois qui soni chères à l'Angleterre sont maintenues, Flr- 
lande demeure avec toutes ses souffrances et tous ses 
périls; et si Ton reut guérir les maux de celle-ci, le 
seul remède qu'on puisse prendre est douloureux à 
TAngltterre. 

La difficulté vient , enfin , de ce que les deux peuples 
auxquels un régime commun est fatal , et pour chacun 
desquels il faudrait une loi différente, sont cependant 
obligés d'en recevoir une semblable ; et de ce que , for- 
mant un seul et même empire, ils sont soumis à la même 
autorité dont les actes , vivifiants pour Tun^ sont meur- 
triers pour l'autre. 

Si l'Angleterre et l'Irlande ont des intérêts aussi op- 
posés , et s'il est aussi nuisible à toutes les deux de ne 
fermer qu'un seul peuple, il semblerait que le seul parti 
qu'elles auraient à prendre serait de se séparer, et de 
former chacune un État distinct, ayant sa nationalité 
propre et son gouvernement particulier. Cet expédient 
résoudrait sans doute toutes les difficultés : mais on peut 
prédire hardiment qu'on n'y aura point recours. 11 suffit, 
en effet, de considérer la situation géographique de l'An- 
gleterre et de rirlande pour reconnaître que la première 
ne voudra jamais renoncer à l'empire qu'elle ex*erce sot 
la seconde. L'Irlande est un membre vital de la Grande- 
Bretagne : membre gangrené , sans lequel pourtant elle 
ne saurait vivre. A la vérité, si quelque convul^on du 
globe faisait rentrer l'Irlande au sein des mers , l'Angle- 
terre ne serait peut-être que fortifiée de celte perte; mais 
tant que ce pays, qui tient à elle comme un bras au corps, 
gardera dans l'Océan la place qu'il y occupe, elle voudra 
nécessairement le dominer. 
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De tous temps, l'Irlande a été Je point de mire des 
ennemis de l'Angleterre ; elle était telle dès le douzième 
siècle : car l'histoire nous apprend que le parti qu'en 
pouvait alors tirer la France fut un des motifs qui portè- 
rent les rois anglais a entreprendre sa conquête. Lors- 
qu'à l'époque de la réformation religieuse le projet est 
conç\i par l'Europe catholique de frapper le protestan- 
tisme en Angleterre, c'est sur l'Irlande que TEspagne 
jette les yeux , et c'est dans ce pays que débarque la 
fameuse armada de Philippe IL C'est en Irlande que 
Louis XIV envoie l'armée française qui doit aider le 
catholique Jacques II à remonter sur le trône occupé 
parle protestant Guillaume III. Et quand la France répu- 
blicaine et démocratique lutte contre la coalition euro- 
péenne dont l'Angleterre est l'âme, elle n'imagine, pour 
atteindre celle-ci , aucun moyen plus sûr que de trans^ 
porter une armée en Irlande ; et elle fait , dans ce but , 
en moins de deux ans trois expéditions successives (1). 
Assurément ces diverses tentatives d'invasion n'ont pas 
été heureuses ; et l'Irlande a toujours si mal répondu aux 
attentes de l'étranger qu'elle serait en droit de n'être 
point comptée comme un auxiliaire assuré aux ennemis 
de celle-ci. 

Cependant l'AngleteiTe voit TIHande trop près d'elle 
pour n'en pas vouloir conserver la police ; elle ne peut cpn- 
sentir à voir s'isoler d'e|le une terre dont elle n'est séparée 
^e par un étroit canal, de laquelle on aperçoit ses propres 
rivages et d'où une armée irlandaise ou étrangère fon- 
drait sur elle en quelques heures. Et c'est précisément 
parce (|ue l'Irlande est catholique et démocratique, que 
l'Angleterre aristocratique et protestante ne peut lajsser 
celle-là indépendante, et l'abandonner à ses sympathies 
pour des peuples dont les institutions politiques et reli- 
gieuses répugnent à l'Angleterre par la même raison qui 
les rend agréables à l'Irlande. Et puis ôtez toutes ces 
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oonsidéralions ; quel est Tempire qui consent à se dé- 
membrer? Toute puissance qui perd de son étendue 
n'est-elle pas ou n'a-t-eUe pas l'air d'être en déclin? 
L'Angleterre, qui ne veut à aucun prix perdre k CanaJa 
dont quinze cents lieues la séparent, n'abandonnera 
certainement pas l'Irlande qui fait partie d'elle-même. 

Mais si l'on peut considérer comme certain que l'ir- 
lando ne formera jamais un État séparé de l'Angleterre, 
ne pourrait-il pas arriver que les deux pays , tout en 
restant unis par un lien politique , fussent séparés légis- 
lativement ; c'est-à-dire gouvernés, sous le même empire, 
chac^un par un parlement particulier, obéissant au même 
1*01 , et troiivanl dans des lois spéciales à chacun d'eux la 
satisfaction de leurs intérêts différents ? Cette séparation 
parlementaire (1) était, en 1835, le vœu de presque toute 
l'Irlande insurgée : et, en ce moment même, O'Connell 
l'invoque comme le seul port de salut où devra se réfu- 
gier l'Irlande , si elle n'obtient pas du parlement anglais 
toutes les réformes qu'elle demande. 

On ne saurait sans doute affirmer que jamais cette 
scission législative de l'Angleterre et de l'Irlande n'aura 
lieu : le passé prouve d'abord qu'en fak elle est possible, 
puisqu'elle a existé pendant six siècles et n'a cessé 
qu'en 1800; et Ton aurait tort peut-être de tirer contre 
elle une objection absolue de la servilité et de la bassesse 
des anciens parlements irlandais : car si Le parlement 
d'irtande était rétabli , ne pourrait-il pas être assis sir 
* des bases propres à garantir son indépendance ? 

Mais d'autres et de si grandes objections s'élèvent 
contre son rétablissement qu'on croit pouvoir, sinon as- 
surer, du moins énoncer comme à peu près certain que 
jamais il n'aura lieu ; c'est ce que peu de mots feront 
comprendre. Pourquoi le parlement d'Angleterre ne 
donne-t-il pas à l'Irlande les lois politiques et religieuses 
que celle-ci réclame ? Cj n'est pas qu'il croie les instito- 
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lions de l'IiiaDde les meilleures que puisse avoir ce pays; 
mais il juge dangereux de les abolir. Il craint que le 
coup qui renverserait ces institutions dans un pays voi- 
sin ne les ébranle en Angleterre ; et que la loi qui frap- 
perait ici Taristocratie ne Fatteignit là par la contagion du 
principe. Or FAngleterre aurait absolument les mêmes 
sujets d'alarme , si Tlriande était investie du pouvoir de 
faille elle-même des lois à son usage. 

Deux peuples qui se touchent comme l'Angleterre et 
rirlande ne sauraient se remuer sans que le mouvement 
de Tun agite l'autre ; ils ne sauraient gronder ou gémir 
sans que la voix de celui-ci retentisse aussitôt chez celui- 
là plaintive ou menaçante. Sous le régime de publicité 
essentiel aux institutions libres de la Grande-Bretagne , 
chacun des deux peuples saurait jour par jour ce qui se 
passerait chez l'autre. Or en supposant que les intérêts 
matériels des deux peuples, tels que le commerce et 
l'industrie , ne fussent pas , comme ils l'ont été par le 
passé , un sujet perpétuel de collisions entre les deux lé- 
gislatures , la délibération des seules questions politiques 
ne serait-elle pas de nature à faire naître les plus graves 
embarras et les plus sérieuses querelles? Que dirait, que 
ferait l'Angleterre si, par exemple, le parlement d'Irlande, 
cédant aux vœux du pays , abolissait le principe de 
l'Église anglicane ; et, après avoir renversé les privilèges 
religieux de l'aristocratie , détruisait ses privilèges poli- 
tiques et civils ; abattait les juges de paix et les grands 
jurys ; abolissait les substitutions , le droit d'ainesse , et 
brisait toutes les entraves qui enchaînent le commerce 
du sol? Croit-on que de pareilles lois décrétées en Ir- 
lande ne retentiraient pas en Angleterre d'un formidable 
écho, et ne feraient pas bondir les passions conserva^ 
tives de ce dernier pays ? L'Angleterre, qui est ou croit 
être intéressée à maintenir chez elle l'aristocratie et 
l'Église , les laisserait- elle abattre ainsi parlementaire- 
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ment dans le pays voisin, soumis d'ailleurs à son em- 
pire? 

Évidemment il arriverait bientôt l'unç de ces deux 
choses : ou le parlement d'Irlande serait, soit par la 
. crainte \ soit par la corruption , soumis au bon plaisir de 
l'Angleterre , et , tout en préseotant les mouvements exté- 
rieurs d'un corps indépendant, ne ferait que, les seules 
lois qui seraient du goût de celle-ci; et, dans ce cas, 4>n 
ne voit pas clairement l'intérêt qu'aurait l'Irlande à pos- 
séderHine législature , instrument servile de ceux au joug 
(lesquels elle voudrait se soustraire. Ou bien , échappant 
à toute influence de peur ou de séduction , ce parlement 
irlandais , vraiment national , aborderait franchement et 
courageusement la discussion des maux de l'Irlande; et 
alors l'Angleterre, voyant dans ce* langage une attaque 
au moins indirecte contre ses propres institutions , se 
hâterait de dépouiller l'Irlande de sa législature. Un par- 
lecnent irlandais vendu à l'Angferre n'est point désirable; 
un parlement indépendant est impossible. Ainsi, c«8 
deux pays , que le même parlement ne peut conduire , 
ne sauraient être régis par deux législatures différentes ; 
et leur union parlementaire doit être considérée comme 
aussi nécessaire que leur union politique. 

Ainsi l'Angleterre et l'Irlande, que leurs préjugés, 
leurs passions , leurs intérêts politiqaes , éloignent l'une 
de l'autre , sont liées par la destinée. Il faut qu'avec des 
mœurs différentes et des besoins opposés elles demeu- 
rent ensemble , par la seule raison qu'un jour elles ont 
surgi côte à côte du sein des mers : pareilles à ces jumeaux 
monstres qui, condamnés par la nature à ne faire qu'un 
même corps et une même chair, ont cependant des goûts 
contraires , et qui , travaillés incessamment du besoin de 
se quitter, sont obligés de se mouvoir ensemble et de 
vi?re extérieurement unis au sein d'une discorde pro- 
fonde. 
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Mais que suit-il de celte union fattle? C'est que le plus 
faiMe suit la condition du. plus fort; en d'autres termes 
que rirlande est forcée d'accepter la loi qu'il plaît à TAn- 
gleterre de lui imposer. Voilà pourquoi il y a en Irlande 
une Eglise et une aristocratie anglicanes. 

Mais faut-il conclure de ce qui précède, quéritlande, 
intéressée à détruire des institutions funestes, les subira 
aussi longtemps qu'il plaira à l'Angleterre de les lui im- 
poser? L'Irlande sera-t-elle condamnée à d'éternelles 
souffrances , parce que le remède qui pourrait la guérir 
alarme l'Angleterre? Non. Il ne parait point qu'on doive 
accepter une aussi triste conséquence. 

Sans doute on peut prévoir que l'Angleterre essayera 
de maintenir ses propres institutions en Irlande. Elle 
croit dangereux de gouverner ce pays autrement qu'elle 
ne se gouverne elle-même ; elle s'efforcera donc de n'y 
pratiquer que les changements dont elle croira n'avoir 
rien à redouter, et tentera ainsi d'enchaîner la réforme 
riiigieuse et démocratique qui a son cours dans ce pays. 
C'est la voie qu'elle suit depuis des siècles , et dans laquelle 
elle est si profondément engagée , que l'on n'aperçoit pas 
comment elle en pourrait sortir. Mais, en même temps 
qu'on prévoit qu'elle visera a ce but, on peut être à peu 
près sur qu'elle ne l'atteindra pas. C'est, depuis cinquante 
ans, l'objet constant de ses efforts toujours infruc- 
tueux. 

Quand on considère ce qui s'est accompli en Irlande 
depuis un demi-siècle, il est Impossible de ne pas recon- 
naître que les institutions fondées dans ce pays par les 
Anglais sont attaquées au cœur. Ces instilution*s ne res- 
piraient, en quelque sorte, que d'un souffle protestant; 
or, le principe qui les animait est, il faut le reconnaître, 
en pleine décadence. Comment s'achèvera cette destruc- 
tion commencée? par quels actes et dans quelles circon- 
stances? sera-t-elle lente ou rapide? paisible ou violente? 
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Go ne saurait le dirt ; mais il est impossible de ne pas re- 
connaître qu'elle se prépare et qu'elle arrivera. 

L'Irlande est une contrée es9en*tiellement cathplique , 
et le mensonge légal qui la fait un pays protestant est 
déjà trop ruiné dans sa base pour se maintenir longtemps 
(f^bouf. On peut donc regarder comme certain que, dans 
un temps donné et probableilient peu éloigné de nous, 
rÉglise anglicane aura cessé d'être le culte officiel et pu- 
blie de l'Irlande. 

La question de savoir si la religion catholique deviendra 
le culte dominant m Irlande , comme le culte anglican 
est celui de l'Angleterre, et le cuit* presbytérien celui de 
rÉcosse, est une question d'un autre ordre et d'une na- 
ture plus douteuse. On a vu plus haut commenl cette 
prédominance du catholicisme en Irlande serait pour ce 
pays plutôt un péril qu'un bienfait. L'Irlande a déjà la 
liberté religieuse; et ce qu'elle conquerra sans aucun 
doute, c'est l'égalité des cultes. 

Il en est pourtant qui croient que l'Église anglicane de- 
meurera encore longtemps le culte établi de l'Irlande. La 
constitution britannique, disent-ils, dont le principe fon- 
damental est anglican , cesserait d'être , si l'Église d'Ir- 
lande était abolie. Les rois d'Angleterre , dont le droit à 
la couronne est un droit protestant , ne pourraient dé- 
truire en Irlancfe la suprématie de l'Église sans manquer 
à leur propre serment. Enfin , les catholiques irlandais 
eux-mêmes, qui, en 1829, ont reçu l'émancipation par- 
lementaire sous la condition de respecter l'Église et soa 
établissement, se montrent parjures lorsqu'ils en demai- 
dent la ruine. 

On se trompe étrangement si l'on pense que les puis- 
sances qui travaillent . en Irlande , au renversement de 
l'Église anglicane s'arrêteront devant de pareils obstacles. 
La constiution anglaise s'opposât-elle à cette ruine, je 
crois que l'Église d'Irlande n'en tomberait pas moins ; 
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mais il n'est pas vrai de dire que la constilulion britan- 
nique n'existe qu'à la condition du maintien, en Irlande, 
de rÉglise anglicane. C'est un des grands avantages de 
cette constitution, que, n'étant point écrite, elle ne sau- 
rait jamais être violée. On peut ainsi, sans l'offenser, faire 
dans les lois du pays tous les changements qu'exigent les 
opinions et les mœurs. Voilà comment J'Écosse a pu de • 
venir presbytérienne , et le Canada demeurer catholique 
sous le sceptre de l'Angleterre , sans que la constitution 
anglaise en reçût aucune atteinte. De pareils changements 
dans la constitution, loin de la détruire, sont peut-être 
les seuls moyens de la conserver. Et comment s'arrêter 
aux reproches de parjure adressés aux catholiques d'Ir- 
lande qui , ayant obtenu des réformes sous la condition 
de s'en contenter, en demandent encore dej30uvelles?Si 
les catholiques d'Irlande ont, en 1829, promis de s'en 
tenir à tout jamais à l'émancipatioQ parlementaire , ils 
ont certainement pris l'engagement le plus insensé qu'on 
puisse imaginer ; ce serait comme s'ils avaient juré qu'ils 
ne lutteraient plus dès qu'ils auraient une arme de com- 
bat. Et les législateurs, qui, par nécessité et non par 
justice, auraient accordé l'émancipation catholique à une 
telle condition , n'auraient pas moins manqué de sens ; 
car c'eût été comme s'ils avaient dit aux catholiques d'Ir- 
lande : Vous êtes déjà tellement forts, que nous sommes 
obligés de vous concéder ce que nous ne vous donnerions 
point librement ; en conséquence , nous allons accroître 
votre puissance, à la condition que, de ce jour, vous renon-; 
cérez à en faire uss^e. Ces engagements, qu'il eût été 
aussi absurde d'offrir que d'accepter, eussent-ils été rai- 
sonnables et sérieusement consentis, ce serait chimère 
que d'y chercher quelque réalité. Les serments que prête 
un homme ont quelquefois de la valeur; ceux çju'on im- 
pose à un parti n'en ont jamais. 

Si rien ne peut arrêter la réforme de l'Église d'Irlande, 
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la réforme de Taristocratie irlandaise s'avance d'un pas 
non moins sûr. ies membres de cette aristocratie sont 
toujours dés étrangers en Irlande ; ils agissent comme aa 
temps où les conquérants anglais n'avaient devant eux, 
en Irlande, que quelques hordes barbares ; et cependant 
ils se trouvent aujourd'hui en présence d'un peuple bien 
discipliné, conduit par un grand chef, et qui a la con- 
science de sa force. 

L'aristocratie d'Irlande a, dès l'origine, mêlé sa cause 
â celle de l'Église ; et sa destinée semble être de vi?re 
et de mourir avec celle-ci. Se reconstiluera-t-il une 
autre aristocratie sur les ruines de celle qui s'écroule? 
Il est bien difficile de Je dire. Les tendances' de l'esprit 
anglais y poussent , mais les passions qu'a fait naître et 
qu'entretien ^ne aristocratie détestée y peuvent être un 
obstacle. Et plus cette aristocratie antinationale résis- 
tera aux coups qui lui sont portés, plus le sentiment qui 
repousse une aristocratie quelconque se fortifiera en 
Irlande : car c'e.st la haine particulière qu'elle inspire qui 
flétrit surtout les privilèges de la naissance et de la for- 
tune dans un pays naturellement enclin à les estimer. 
Aussi peut-on dire que le sfystème des torys , qui tend à 
maintenir intacte et inviolable en Irlande l'aristocratie 
existante, est tout à la fois le plus propre â assurer la ruine 
complète de celle-^i et à rendre impossible sa méta- 
morphose en une autre aristocratie ; tandis que si une 
pareille transformation s'opère , elle sera favorisée par 
les whigs qui , en réformant l'aristocratie protestante, la 
rendent moins odieuse , et accoutument les catholiques 
d'Irlande â l'injustice des privilèges en les y faisant par- 
ticiper. 

Mais si une aristocratie catholique ne succède point a 
l'aristocratie protestante, destinée â périr, quel pouvoir 
jïrendra donc la place de celle-ci? Le gouvernement de 
l'Irlande deviendra-t-il démocratique? En faisant voff 
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(out à Theure comment le parti tory excite les haines du 
peuple contre les classes privilégiées, on a, p^ cela même , 
montré de quelle ms^nière ce parti pourrait, dans certains 
cas , aid^ la démocratie à se développer. Mais si cette 
démocratie triomphe, comment s'établira-t-elle? Dans 
quelles circonstances ? Sera-ce par quelque révolution 
violente , ou par un progrès doux et lent? Que ce soit 
par la violence ou par des voies paisibles , comment se 
constituera-C-elle en dépit de TAngleterre qui se croit in- 
téressée à la combattre? Quand on considère les passions 
de rirlande catholique , il est difficile de ne pas recon- 
naître qu'une longue obstination du parti tory à y main- 
tenir entiers les privilèges de TÉglise et de Taristocralie 
ferait naître , pour ce pays, la chance d'une insurrection 
générale. Quels seraient 4es effets d'un pareil soulève- 
ment? Jusqu'où irait la colère du peuple? Où s'arrô- 
terait-elle ? Atteindrait-elle seulement ké personnes? Se 
prendrait-elle aussi aux choses? Sortirait-il quelques 
principes de ces violences? Et que ferait l'Angleterre? 
Gomment laisser impunie une pareille insurrection? 
Comment châtier tout un {^uple? £t en supposant que 
d'un progrès tranquille ou de changements révolution- 
naires il naquit un gouvernement démocratique , queUe 
en serait la forme ? Quel en serait le principe ? Quelle 
égalité donnerait-il aux citoyens? Serait-ce l'égalité 
propre au desj^otisme , ou celle qui appartient aux insti- 
tutions libres? Voilà une multitude de questions qu^ l'on 
ne peut que poser, et dont la solution n'appartient qu'à 
l'avenir? 

Mais si l'on ne peut dire quelle puissance succédera en 
Irlande à l'aristocratie anglicane , ce qu'on peut consi- 
dérer comme indubitable, c'est que cette aristocratie 
tombera ; et il semble impossible de oe pas regarder sa 
chute comme prochaine et imminente. 

Vainement le gouvernement anglais voudra conjurer 

TOIE II. 25 
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celte double ruine de l'Église et de Faristocratic protes- 
tante dlrlanfle ; quel qu'il soit , whig ou tory , il n'en 
aura point la puissance; et il n'y réussira ni par de pra- 
dentes réformes , ni par une aveugle résistante , ni par 
la sagesse, ni par la force. 

L'Angleterre «st sans doute bien supérieure en puis- 
sance é l'Irlande , et celle^i serait .iiisensée si elle pré- 
tendait soutenir avec la première une lutte de rivalité. 
Elle serait folle , non-seulement si elle voulait dicter des 
lois à l'Angleterre , mais encore si elle essayait d'échapper 
à la souveraineté de celle-ci : malheur à elle si jamais 
elle engageait de pareils combats ! Mais il est bien diffé- 
rent pour le faible d'attaquer ou de se défendre. Le faible 
qui est opprimé trouve dans la sainteté de son droit nne 
grande force auxiliaire , tandis que le puissant qui 
opprime est singulièrement affaibli par l'injustice qu'il 
pratique , et donl'il a lui-même la conscience. Or l'Angle- 
terre peut bien croire utile à ses propres intérêts d'im- 
poser à l'Irlande de» institutions funestes à celle-ci; 
mais elle ne saurait penser qu'un pareil procédé soit 
juste , et il suffit qu'elle dooie de son droit pour qu'elle 
soit moins forte. Au contraire, quand l'Irlande résiste à 
la violence qui lui est faite , elle a le sentiment de Tini- 
quité commise envers elle, et ce sentiment la soutient. 
Ainsi , il semble qu'une longue injustice tende à égaler la 
puissance de l'oppresseur et de l'opprimé^ dont le cou- 
rage s'accroît en même proportion que l'énergie du tyran 
diminue. . 

L'Angleterre se lèverait comme un seul homme centre 
l'Irlande aspirant à briser le lien politique qui les unit 
l'une à l'autre. Mais lorsque l'Irlande se borne à re- 
pousser les persécutions et les rigueurs d'une politique 
égoYste , lorsqu'elle fait entendre les accents douloureux 
du pauvre qui jeûne et de l'opprimé qui gémit , l'Angle- 
terre se divise, et le grand peuple, qui serait tout-puissaftt 
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pour dompter un snjet rebelle , manque de forces pour 
écra^ une victime. Cest lé qu*est le secfct de la fai- 
blesse anglaise en face de la pauvre Irlande, appuyée 
sur son - infortune imméritée ; là est l'explication du 
passé et la révélation de l'avenir. Voilà pourquoi , même 
au temps de sa plus grande infériorité relative , l'Irlande 
a toujours été pour l'Angleterre un embarras et une me- 
nace. 

£t le temps approche , si déjà il n'est venu , où l'Ir- 
lande ne sera pas seulement forte de son bon droit. Sa 
population , qui s'accroît plus rapidement que celle de 
l'Angleterre, vient encore chaque jour augmenter la 
puissance du plus faible, et diminuer la supériorité du 
plus fgrt. L'Irlande n'est plus ce petit peuple de huit à 
neuf cent mille habitants qu'abattaient d'un seul geste 
Henri VlH ou Elisabeth ; elle en compte à présent plus 
de huit millions ; c'est la moitié de ce qâ'en possède l'An- 
gleterre, l'Ecosse et le pays de Galles, tous réunis; c'est 
trois fois plus que n'en a l'Ecosse tDUte seule , et le temps 
n'est peut-être pas éloigné où l'Angleterre, prist isolément, 
ne sera pas numériquement plus f«rte que l'Irlande (1). 
Alors, sans doute, la première sera encore infiniment 
plus puissante que la soconde ; mais il ne faut pas oublier 
tout ce que Fune doit avoir de forces supérieures pour 
exercer une oppression qui l'affaiblit et qui diminue l'in- 
fériorité de l'autre. 

Qu'on y prenne bien garde , d'ailleurs : Ton ne doit 
pas eonsidérer l'Angleterre et l'Irlande abstractivement 
comme deux peuples qui existeraient seuls dans l'univers, 
et seraient tout l'un pour l'autre. Il est bien vrai que 
FAnglelerre est tout pour l'Irlande , qui n'a jusqu'à pré- 
sent qu'uge existence relative à l'Angleterre ; mais il n'en 
est point de même pour celle-ci qui, ayant établi sa 
puissance dans tous les mondes , a le soin de l'y con- 
server. Ainsi l'Irlande qui ne poursuit^qu'un seul but 
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politique , celui de réformer ses institutions, et qui n'a de 
contact qu'avlec tin seul peuple , celui qui s'oppose à. cette 
réforme ; Tlrlande, dis-je, réunit toutes ses-forces contre 
un seul adversaire, et met à le combattre, «ans dis- 
traction , sans trêve , sans relâche , tout ce qu'elle a de 
puissance matérielle et de vigueur morale; tandis que 
l'Angleterre qui, dans son état politique, se doit à une 
foule dlnlérèts divers, est souvent obligée de se partager. 
La résistance que Tirlande oppose â l'Angleterre, est 
constaQte et ne peut que s'accrollrie; la force que celle-ci 
fait peser sur celle-là est variable , et sujette à se ré- 
duire singulièrement dans des temps extraordii^aires. 

Il faut se rendre compte de cette situation mutuelle 
de l'Angleterre et de l'Irlande pour comprendre com- 
ment la nation faible a pu résister si heureusement au 
peuple fort, et comment eUe peut compter daas l'avenir 
sur de semblable^ succès. Forte de sa cause juste , de soo 
progrès constant , de ses efforts continus , dirigés yen 
un but unique , et de tous les embarras accidentels qui 
Tiennent gêner son adversaire, Flrlande avance sans 
cesse dans la voie qu'elle suit : tantôt elle o])tieat de TAn- 
gleterre un acte de demi-justice, tantôt un.e coQcession; 
nm jour on lui accorde , par calcul , ce que la veille on 
avait refusé à son bon dmt: on cède tovr à tour à b 
pitié qu'inspirent ses infortunes, et à la crainte que font 
naître ses agitations ; et l'Angleterre est ainsi conduite 
moitié malgré elle, moitié librement, à renverser en 
Irlande l'édifîce qu'elle voudrait maintenir. Si l'avenir 
était douteux ,' que l'on consulte le passé. 

L'Angleterre n'était pas, il y a cinquante ans, moins 
jalouse qu'elle fit l'est à présent de conserver en Irlapde, 
dans leur intégrité, ses institutions aristocratiques et reli- 
gieuses, et à cette époque, la faiblessie relative de l'ijrlande 
était encore bien plus grande que de nos jours; c'est cepen- 
dant de ce temp que datent les plus grands avantages 
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pemportés par l'Irlande sur TAngleterre. De 177» à 1793, 
c'est-à-dire pendant près de vingt années , il semble que 
l'Irlande tienne en éche^ l'Angleterre ; il semble que 
celle-ci qui , jusqu'alors ," avait tout refusé à l'Irlande, 
ait pris le parti de tout céder; et pourquoi? C'est que 
l'Angleterre était ^1ors dans tous les embarras de sa 
puissance , bravée dans l'Amérique du Nord , menacée 
dans rinde , en guçrre avec la France et l'Espagne î de 
lâ les émancipations irlandaises de 177S et de 1782; 
l'Anglelerre donne à l'Irlande des libertés en même temps 
que les colonies américaines prennent les leurs. Le jour 
où la France révolutionnaire, déclarant la guerre à l'Eu- 
rope , fait con^prendre à l'Angleterre le besoin d'être en 
paix avec elle-même , celle-ci donne à l'Irlande de nou- 
velles libertés : de là l'émancipation de 1795. 

Et lort^que enfin , en 1829 , elle accorde à Flrlande la 
grande émancipation parlementaire, elle avoue ingénu- 
ment qu'elle fait celte concession , non parce qu'elle est 
juste, mais parce qu'elle est nécessaire. Et quelle était cette 
nécessité ? C'était d'empêcher l'insurrection ^éqérale de 
rirlsHide, que l'on voyait imminente. 

C'est sans doute une déplorable situation que celle de 
l'Angleterre , ne se sentant ni le pouvoir d'être équitable 
envers l'Irlande , ni la force de lui refuser toute justice ; 
impitoyable dans sa puissance , et généreuse seulement 
aux jours de sa faiblesse ; repoussant aujourd'hui comme 
impies et sacrilèges les réformes qu'elle exécute le lende- 
main comme nécessaires. Elle voit ainsi démolir pièce à 
pièce , d'année en année , de concession en concession , 
de nécessité en nécessité , toutes les institutions qu'elle 
aurait à cœur de conserver en Irlande. Et chaque jour 
doit nécessairement rendre plus rapide et plus irrésistible 
ce travail de destruction. Le peuple auquel des concessions 
sont faites , non parce qu'elles sont justes , mais parce 
qu'elles sont nécessaires, tire de là un enseignement iné- 

25, . 



jt86 CONCLUSION. 

TÎUble. Averlie qu'elle ne doit rien al^endre de Téquilé de 
ses maîtres, l'Irlande ne travailhe qu'à leur prouver sa 
forée; voilà pourquoi, dès q^'il veut quelque chose, 
O'Connell prêche l'agitation , ^ secoue ^s sept miUioDs 
d'hommes comme un épouvantail propre à jeter l'Angle- 
terre dans la réflexion. 

Et pourtant ce triste système de concessions arrachées 
à la peur , à la faiblesse , et quelquefois à la pitié , semble 
le seul que, dans son état présent, l'Angleterre puisse 
suivre vis-à-vis de l'Irlande. . 

On a vu ailleurs par queNe raison l'Angleterre serait 
dans rimpossibililé d'exécuter paisiblement et librement 
les réformes que veut l'Irlande. Elle ne peut faire ainsi 
ces réformes, parce que , si une partie de la population 
voudrait qu'on rendit justice à l'Irlande , il y eu a une 
autre dont les passions politiques et religieuses exigent 
(|ue l'oppression de l'Irlande soit continuée. Or ces pas- 
sions et ces préjugés, qui sirrileraient contre uneréfornïc 
k)gique , spontanée , cèdent à une réforme imposée par 
y ne force majeure , et s'inclinent devant une nécessité. 
L'Angleterre pardonne à son gouvernement d'être Mble, 
impuissant même , devant les exigences de l'Irlande ; elle 
nelui pardonnerait point de même d'immoler aux simples 
vœux de ce pays les institutions politiques et religieuses 
dont elle lui a confié le dépôt; et il y a telle réforme 
que les whigs seraient absolument incapables d'exécuter 
comme juste et rationnelle , et que l'Angleterre laisserait 
accomplir par les torys, comme déplorable, mais néces- 
saire. 

Ainsi s'écrouleront les institutions anglaises établieset 
Irlande, en dépit des efforts que fait l'Angleterre pour 
prévenir leur ruine. Ces institutions tomberont, et l'on 
peut affirmer en même temps qu'elles ne seront point ren- 
versées en Irlande sans que les mêmes institutions, exis- 
tant en Angleterre, reçoivent le contre-coup de leur chute. 
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L'Angleterre commetlrait gne grande erreur si elle 
croyait que ce système n^xte de résistance el de conces- 
sions sucCiiSsives la pcé^ervera des périls auxquels elle 
pense , avec raisog peut-être , ^qu'elle serait sujette si elle 
réformait ouvertement et directement les institutions de 
rirlande. Elle se ferait une étrange illusion si, parce 
qu'elle proteste pour le maintien de ses institutions en 
Irlande, elle croyait échapper à la contagion du principe 
irrésistible qui les abat. 11 suffît même d'un peu de réflexion 
pour se convaincra que sa propre Église et sa propre 
aristocratie seront plus ébranlées par la destruction lente 
et contestée de Taristocratie et de l'Église d'Irlande, 
qu'elles ne le seraient par une réforme subite et complète 
de celles-ci. 

Qu'importela fiction qui suppose ces institutions stables 
en Irlande , si d'Angleterre on entend sans cesse les coups 
qui leur sont portés et les cris d'alarme que poussent 
leurs partisans? C'est en vainque l'Angleterre, dans son 
contentement de l'Église et de l'aristocratie , décrète que 
l'Irlande aussi doit en être satisfaite , si les misères de ce 
pays murmurent contre l'aristocratie et l'Église une per- 
péHielle accusation qui retentit incessamment en Angle- 
terre* 

On craindrait pour le sort de l'Église d'Angleterre si 
oa abattait l'Église d'Irlande ; en conséquence, on veut que 
celle-ci reste debout. Mais que suit-il de là? C'est que tous 
les jours l'Angleterre entend dire qu'il existe en Irlande 
une Église haïe du peuple ; une Église qui regorge d'or , 
d'abus et de vices ; qui reçoit un tribut annuel de ^2 mil- 
lions de francs pour le plus grand bien de quelques pro- 
testants , tandis que la masse de la nation, profondément 
misérable, n'a point de culte public. L'Angleterre entend 
répéter ces<liscours sous mille formes ; chaque matin la 
presse lui révèle des faits nouveaux. Un jour ce sont les 
sinécures de l'Église d'Irlande qui sont dénoncées; un 
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autre jour , c'est te salaire monstrueux des évèques ; tmilàl 
on annoncs une révolte du peuple contre les exacfioBi 
ilu clergé ; tant&t c'est une di£ser]^liuB que Ton publie, 
et où l'on prouve , sans twaucoup de ijelne , la légitimitë 
de la rébellion. L'Irlande élaBl insurgée, com.nieDt apai- 
sera-t-on la révolle? L'Angleterre (oui entiàre s'iaterroge 
eUe-mème. Les whigs pro|)osent-ils, comme remède, une 
réforme? Il faut la (Rscuter. Les lorys proposenl-ils de» 
rigueurs? Il faut les discuter aussi. Vainement la question 
(jue soulèvent ces institutions vicieuses est éludée ; elle 
revient de toutes parts , en d^pit de tous les efforts , et 
s'obstine à troubler l'Angleterre dans son repos ; et sL, 
pont dompter l'insurrection , le recours à la violence est 
, adopté, bientôt le cri de douleur qui tombe deséchafauds 
dressés en Irlande vieut résonner en Angleterre , et j 
tourmenter plus d'une conscience amie d'ailleurs de 
l'Eglise et de ses privilèges. 

Et il y aurait lieu d'Être surpris si, une fois attirée sur 
UR pareil sujet , l'imaginalioD (I«s Angkis s'arrêtait en 
Irlande. Beaucoup qui ne voient pas du premier coup 
d'œil la différence (jui existe entre l'étal religieux de 
l'Aogleterre et l'état religieux de l'Irlande , sont endiDS 
à penser que les abus monstrueux que contient l'Église 
de celle-ci pourraient bien se rencontrer tout semjtlables 
dans l'Église de l'autre. Le scandale des sinécures ecclé- 
siastiques n'est-il .pas, eu Angleterre, le même qu'eu 
Irlande ? Là ,- comme ici , le haut clergé ne possède-t-il 
pas des richesses démesurées ? Le revenu de 4DO,000 fr„ 
dont jouit l'arcbevèque d'Armagh , n'est-il pas moindre 
K) francs de, rente appartenant à l'arche- 
rbéry?N'est-it pas aussi absurde en Angle- 
lande que les édifices servant au culte 
construits et entretenus aux frais des dit- 
il pas mauvais, en Angleterre comme ta 
Église anglicane possède de grandes pro- 
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priétés foncières , qui soiU enchaînées et à moitié stériles 
entre ses ftiains? N'est-ce pas, dans l'un comme dans 
l'autre pays, un mauvais système que celui suivant 
lequel des ministres religieux remplissent, comme juges 
de paix, des fonctions civiles, et peuvent jeter en pri- 
son le corps de celui dont ils dirigent l'intelligence tt 
l'âme? 

Toutes ces questions sont déjà débattues en Angle- 
terre. Et qu'est-ce qui les soulève? L'état de l'Irlande, 
qui pousse d'éternelles plaintes , qui s'agite sans relâche 
pour repousser le culte qu'on lui a imposé par la force , 
et qu'on ne maintient chez elle que par la violence. Com- 
bien de pareilles clameurs , toujours suivies des mêmes 
échos, combien de semblables commotions, amenant 
toujour^les mêmes contre-ooups, faudra-t-il pour ébran- 
ler en Angleterre l'Église qui chancelle en Irlande? On 
ne le saurait dire. Miis ne peut-on^pas du moins affirmer 
qu'il n'existe pas d'institution «i solide qui , à la longue, 
résistât à une pareille cause de ruine? " 

Et tous ces périls, qu'accumule sur l'Église d'Angle- 
terre le système politique suivi envtrs l'Irlande, ne «ont 
pas moindres pour l'aristocratie anglaise. 

Lorsqu'en Angleterre on entend répéter sans cesse 
qu'en Ir^nde il existe une classe de personnes appelées 
les propriétaires et les riches , contre laquelle s'élèvent 
incessamment toutes les haines et toutes les malédictions 
du peuple ; que ces riches ne se servent de leur fortune 
et de leur puissance que pour écraser le faible et le dé-, 
ppuiller ; que 'ces propriétaires , odieux à la nation et 
amis de l'Église, ont fait avec celle-ci un pacte d'égoïsme 
dont la ruine du peuple forme le sujet; lorsque F Angle- 
terre apprend que les grands seigneurs irlandais, quin'onf 
pas une sympathie pour la souffrance du pauvre , tirent 
de ses sueurs et de son indigence tous leurs moyens de 
luxe «t d'orgueil'; lorsque, chaque joiy , elle entend dire 
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que ces hommes , investis de tous les pouvoirs publics , 
emprisonnent arbitrairement les citoyens, appliquent les 
lois sans les comprendre; faute d'autorité morale, ne 
connaissent d'influence que celle du geôlier ou du bour- 
reau ; et à force d'impéritie, de cupidité, d'imprévoyance 
et d*égoY«me, finissent par se rendre si odieux à la nation 
qu'ils soDt réduits à cette akernative , ou de fuir le pays 
qui les abhorre, ou d'y vfvre d«ns une constante terreur, 
quand ils n'y tombent pas 9ous le fer de la haine et de la 
vengeance : lorsque, dis-je, de pareils faits , que la presse 
enregistre sans cesse et qu'elle exagère encore, arrivent 
constamment à l'oreille du peuple anglais, ne pense-t-on 
pas que celui-ci, frappé des accusations qu'encourt Taris- 
locratie d'Irlande, sera tout naturellement conduit â 
rechercher si celle d'Anglettrre peut mériter les même» 
reproches? 

L'aristocratie anglai«e est autre, ^ns doute , que celle 
d'Irlande. Mais, si bonne qu'on la- suppose, elle contient 
en elle assez de vitres, çlle est sujette à assez d'erreurs, 
et, toute généreuse qu'elle soit comparativement, elle 
renferme encore asstz d'égoïsme pour que le grief irlan- 
dais puisse être rapproché d'un grief analogue en Angle- 
terre ; pour que celui qui, dans ce dernier pays , souffre 
* d'un ex«ès, d'une faute , d'une faiblesse de l'aristocratie, 
applique à son état ce qui est propre à l'aristocratie d'ir- 
lande, et soit tenté de haïr l'une chez lui autant qu'il voit 
l'autre détestée dans le pays voisin. L'Angleterre qui, 
pour demeurer anglicane et aristocratique, force l'Irlande 
de rester telle , ne songe pas à ce qu'il y a de formidable 
dans cette voix solennelle de tout un peuple qui oe cesse 
de lui crier que l'Église anglicane est le plus odieux de 
(pus les cultes, et l'aristocratie le pire de tous les gouver- 
nements. 

Ainsi, non-seulement l'Angleterre ne réussira pointa 
maintenir en Irlande l'Église anglicane et l'aristocratie. 



QUATRIÈME PARTIE, CHAP. III. 2«l 

mais encore les coups jqu'elle porte à Flrlande , pour lui 
faire violence, reviendront, pur une espèce de rebond , 
la frapper elle-même , et atteindre chez elle ses propres 
institutions ; et cette influence de Tlrlande qui réagit sur 
l'Angleterre et qui , en retour de mauvaises lois , lui en 
renvoie la haine, ne s'exerce pas seulement par une voie 
morale et indirecte. 

L'Irlande , qui sait que l'Angleterre ne lui imposerait 
point violemment le régime de l'aristocratie et de l'Église 
anglicane , si ce régime n'était le sien, s'efforce d'attaquer 
ces institutions en Angleterre ; et la part importante de 
représentation qu'elle a dans le parlement anglais lui en 
donne le moyen (1). 

L'influence des représentants de l'Irlande dans le par- 
lement est et doit être nécessairement de nature démocra- 
tique (2), et il est naturel quMls saisissent toute occasion 
qui leur est off^erte de frapper, par leur vote, non-seulement 
les institutions aristocratiques de flrlande, mais encore 
cefles de l'Angleterre : non qu'ils aient précisément à 
cœur la ruine de l'aristocratie anglaise, mais ils savent 
bien que , celle-ci étant abattue ou seulement affaiblie , 
l'aristocratie factice d'Irlande s'écroulerait d'elle-même. 

Or ce caractère radical de la représentation irlandaise 
exerce et est propre à exercer dans l'avenir la plus ex- 
traordinaire influence sur les destinées de l'Angleterre. 

On l'a déjà dit : laissée à elle-même l'Angleterre incli- 
nerait à conserver ses institutions, sinon intactes du moins 
à peu près telles qu'elles sont ; et il est certain que, dans 
le parlement actuel, les voix des députés anglais donne- 
raient la majorité au parti conservatif. D'où vient donc 
que celui-ci n'est point à la tête du gouvernement? Parce 
que, dans l'état de division à peu près égale où sont les 
partis purement anglais, les députés de l'Irlande assurent 
l'avantage aux whigs en se portant de leur côté (5). Voilà 
donc l'Angleterre qui tient , il est vrai , l'Irlande sous son 
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joug , n^is qui , par rinfluencç dç celle-ci , est forcée de 
renoncer au gouvernement qu'elle préfère et de se livrer 
au parti qui , en somme , ne la représente pas. 

Jout amie qu'elle est dû repos , V Angleterre conser 
vative ne se tiendrait point dans Timmobilité , si elle 
pouvait diriger ses propres mouvements et les inodmr 
à son gré. La nature de son gouvernement, ses habitudes 
de liberté, Tesprit de discussion qui, de sa religion, a 
passé dans ses mœurs , les intérêts même qu'elle renferme, 
qui , trop craintifs pour concéder beaucoup , sont trop 
éclairés pour ne céder rien , tout la porterait à tine ré- 
forme lente, paisible et progressive de ses institutions* 

Mais tandis qu'elle voudrait s'avancer cloucenient et 
prudemment dans la vote des réformes, voici qu'elle est 
contrainte d'y marcher à grands pas. Kt d'où lui vient 
cette violence? Du tribut qti'apporte d^ns sa représen- 
tation nationale le peuple auquel d'ailleurs elle dicte des 
lois. 

Il est maintenant bien avéré que le fameux bill de ré- 
forme de 1 852 n'eût point été adopté par les seuls représen- 
tants de l'Angleterre , et qu'il n'a dû son triosophe qu'au 
vote des députés irland^s. 

Il semble que, chaque jour, l'influence démocratique de 
l'irkinde dans le parlement britannique s'accroisse , et 
que cell^de l'Angleterre diminue. Aux dernières élections 
de 1857 , l'Angleterre , qui est en réaction contre la ré- 
forme , nommait déjà un plus grand nombre de cofuer- 
va^fs, et l'Irlande plus de radicaux (1). 

Et tout annonce que pendant Iongteœp3 encore la 
représentation parlementaire des deux pays suivra ces 
deux tendances opposées , parce que la question se po- 
sera chaque jour davantage entre l'intérêt grave qu'a 
l'Angleterre de ne point hâter le mouvement démocra- 
tique , et le besoin impérieux qu'éprouve l'Irlande de le 
^précipiter. 
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Mais entre les passions constantes à attaquer et les 
intérêts déterminés à la résistance, ne peut-il pas éclater 
une redoutable collision? 

Ce désir singulicfr qu'éprouve l'Angleterre de s'arrêter 

dans la voie où l'Irlande la pousse impétueusement , ne 

fera-t-il pas naître à la longue , chez le peuple anglais , 

^fuelque résolution extrême? Déjà, il -faut le reconnaître, 

TAngleterre éprouve un secret ennui d'être traînée à la 

remorque de l'Irlande. B'idée qu'elle subit une pareille 

influence l'importurie ; elle souffre dans son orgueil de ce 

qu'un obstacle à sa marche naturelle lui vienne d'un 

peuple qu'elle est accoutumée à mépriser. £t puis, à 

force d'être attaqués, ces intérêts conservateurs de 

l'Angleterre prennent l'alarme. Les réformes succédant 

toujours aux réformes, les concessions aux concessions, 

un moment vient où Taristocratie pense, à tort ou a 

raison , qu'elle n'a plus rien à céder, et que désormais 

elle est réduite à cette alternative de résister ou de cesser 

d'être. 

Ne pourrait-il donc pas alors arriver que le parti qui, 
de sa nature, est le plus ami de la paix, aperçût un jour 
qu'il n'y a de salut possible que dans la guerre, et que , 
convaincu que s'il ne se révolte pas , on le tuera lente- 
ment , il ne tente contre son ennemi une lutte à force 
ouverte, au risque d'y périr de mort soudaine et violente? 
Et ce n'est pas seulement une collision entre l'Angle- 
terre et l'Irlande que rendrait possible ce conflit d'inté- 
rêts et de passions : c'est un engagement entre lés partis 
aDglais eux-mêmes, dont l'un est irrité par l'Irlande, qui 
sert d'appui à l'autre. 

Le recours aux armes n'est pas sans doute en Angle- 
terre un procédé familier aux partis, et l'on peut dire 
qu'en général tout, dans ce pays, se résout constitution- 
nellement. Cependant, qui pourrait assurer que l'Angle- 
terre ne sortira jamais de la voie légale? 

DE BEAUflOIir. — T. 11. 96 
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Ceux qui ont vu F Angleterre en 1852 hésiteraient 
peut-être sur cette question. Â cette époque, les résis- 
tances du parti tory avaient fait naître dans le pays des 
passions si ardentes et si unaliimes en fayeur de la ré- 
forme, qu'on eût dit i'Angletefre à la veilte d'une ré?o- 
Julion. On parlait hautement d'insurrection; déjà des 
plans de campagne se préparaient ; des chefs étalent in- 
diqués; on dit même que des commandes d'armes se 
faisaient déjà pour f armée nationale. L'aristocratie ayant 
cédé, le fleuve débordé est rentré daTis son lit ; mais que 
fût- il advenu, si elle se fût obstinée contre le torrent 
populaire? 

Maintenant, ne serait-il pas possible qu'après s'être 
mise en mouvefnënt pour obtenir des réformes, la nation 
anglaise s'agitât de même pour en arrêter le cours? 

Déjà , en 1835 , à l'époque où la réaction de l'Angle- 
terre contre le mouvement de 1852 commença à se faire 
sentir^ le parti conservatif , dans son impatience des ré- 
formes annoncées par les whigs, toujours maîtres dn 
pouvoir, fit entendre plusieurs fois le cri de ffUerre, Il 
ne s'agissait rien moins que d'un appel aux cavaliers 
contre les têtes rondes. Cette provocation n'eut point de 
suite alors.. Mais la violence ne pourrait-elle pas quelque 
jour précéder la menace ? 

C'est ainsi que le vent impétueux d'Irlande , qui 
souffle la démocratie sur l'Angleterre, peut amener, pour 
celle-ci , la chance d'une guerre civile. C'est ainsi qw 
l'entreprise de maintenir en Irlande un gouvernement 
que ce pays repousse , fait naître pour l'Angleterre elle- 
même une sorte d'oppression. C'est ainsi qu'en imposant 
violemment ses institutions à l'Irlande , l'Angleterre se 
voit menacée de perdre les siennes. Situation étrange et 
grave de quelque côté qu'on l'envisage ! plus terrible pour 
rirlande , plus imposante pour l'Angleterre ; entralmnl 
pour celle-ci plus de responsabilités , pour celle-là ph» 
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de périls ; plus simple quoique plus laborieuse pour Flr- 
!iiDde, qui, n'ayant qu'un intérêt et qu'un devoir, n'a 
point à hésiter dans la route qu'elle suit , dût-elle s'y 
traîner toute saignante a travers les tortures et les sup- 
plices; plus compliquée pour l'Angletere , qui, chargée 
de mille fardeaux divers , ne sait comment porter ni 
comn^ent rejeter le poids de l'Irlande ; qui, sûre de 
vaincre quand elle combat l'Irlande , ne remporte jamais 
que de stériles victoires, se ruine toujours en ruinant ce 
malheureux pays ; et au milieu de ses rigueurs envers^ 
cette contrée , doutant sans cesse de sa propre cause , 
tour à tour poussée par son égolsme et retenue par sa 
conscience, tente vainement d'être toujours hai}ile et 
toi/jours juste : situation immense et chargée de ténèbres, 
où l'esprit s'agite, se fatigue, s'égare ; où tout ce qui dans 
le présent parait nécessaire à entreprendre, se trouve 
impossible; et pour laquelle on ne saurait apercevoir 
dans l'avenir que des solutions tristes ou incomplètes 
jusqu'au jour, plus ou moins éloigné de nous, où le prin- 
cipe démocratique qui travaille le monde et qui arrive à 
l'Angleterre non-seulement par les passions de l'Irlande, 
mais encore par le mouvement général de l'humanité 
tout entière , aura renversé l'aristocratie en Angleterre , 
et, en introduisant dans ce dernier pays les seules insti- 
tutions que puisse supporter l'Irlande , aura rendu pos- 
sible l'accord de deux peuples , qui sont condamnés à 
une vie commune et qui aujourd'hui ne peuvent pas plus 
s'un|r que se séparer. 



RÉFLEXION FINALE. 

Au milieu de toutes les misères , de tous les périls et 
de toutes les complications dont on vient de présenter le 
triste tableau, un aspect consolant s'offre à la vue. 
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D'où viennent à F Angleterre ces embarras, ces périls 
et ces diffieultés que ses plus grands hommes d'État dé- 
clarent presque insolubles? De Flrlande : de Flrlande, 
malheureuse et opprimée, sui^ laquelle l'Angleterre pra- 
tiqua jadis une conquête égoYste et dure ; que l'Angleterre 
attaqua cruellement dans sa liberté religieuse, après 
TaToir dépouillée de sa liberté politique; de l'Irlande, 
tenue pendant six siècles sous un joug de fer, et soumise 
sans relâche aux plus odieuses persécutions qu'ait jamais 
inventées la plus ingénieuse tyrannie. 

Et c'est ce peuple, écrasé par tant d'oppression, et 
dégradé par tant de servitude ; c'est ce peuple tant de 
fois mutilé , brisé et foulé aux pieds par l'Angleterre ; 
c'est ce peuple Infortuné , victime tour à tour de tous les 
fléaux , de la guerre étrangère et de la guerre civile , des 
massacres et de l'exil, du glaive qui tue, de l'or qui 
corrompt, de la loi qui persécute; c'est ce peuple, dé- 
chiré par d'éternelles convulsions, et décimé par des 
famines annuelles; c'est ce peuple de pauvres ; c'est ce 
peuple en haillons; c'est ce peuple esclave, qui devient 
aujourd'hui , pour le tyran , un embarras et un péril ! 

Certes, il y a là pour les princes et pour les peuples 
un grave sujet de méditation. Ne serait-ce pas que la 
violence et la corruption sont de mauvais procédés de 
gouvernement? Ne serait-ce pas que toute politique, 
pour être bonne, doit commencer par être honnête, et 
que , dans l'art de diriger les peuples , comme dans h 
science qui sert aux individus à se conduire eux-mêmes, 
il ne Cant pas séparer Thabileté de la justice? 

Il se passe en ce moment , chez deux grands peuples 
que rOcéan sépare , deux phénomènes de même nature 
et qui sont bien dignes de fixer l'attention du monde. 

Les États-Unis de l'Amérique du Nord sont, sans con- 
tredit , le peuple le plus fortuné de la terre ; dans aucun 
pays les conditions ne sont ni si égales ni si heureuses ; 
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nulle coDfrée ne $*a?ance d*iin pas aussi rapide vers la 
puissance que donnent la richesse et Findustrie ; nulle 
part le progrès de rhumanité n'est si constant ni si extra- 
ordinaire. Cependant au sein de cette prospérité mer- 
veilleuse, qui brille d'une si douce clarté, une affreuse 
tache apparaît; ce corps; si jeune, si sain , si robuste , 
porte une plaie hideuse et -profonde : les ÉCats-Unis ont 
des esclares. Et vainement dans ce pays chrétien , la reli- 
gion et l'humanité se dévouent avec une admirable vertu 
cl guérir ce mal néfaste ; la lèpre s'étend , elle flétrit des 
institutions pures , elle empoisonne la félicité des gén^- 
rati<9ns présentes, et dépose déjà un germe de mort dans 
une société pleine de vie. 

En même temps qu'en Amérique les États-Unis font 
d'impuissants eff^orts pour rejeter de leur sein la race 
noire , dont la servitude les trouble et les humilie ; en 
Europe , la nation la plus habile peut-être dans l'art du 
gouvernement, l'Angleterre s'épuise en stériles efforts 
pour se délivrer du pays qu'elle a mis six siècles à con- 
quérir , et se débat vainement sous les misères de son 
esclave. 

Et comment les deux peuples sont-ils arrivés à. des 
situations si tristes et si semblables? 'Par les mêmes 
voies : par une première violence , suivie d'une longue 
injustice. 

L'Amérique et l'Angleterre voudraient, il est vrai, 
abandonner ces voies funestes , au bout desquelles elles 
ont trouvé des abîmes. Mais on ne sort point ainsi tout 
d'un coup de la route fatale et ténébreuse où l'on a 
marché longtemps ; il faut, pour d'aussi longs égarements, 
de plus longs retours. Lorsque des violations solennelles 
de la morale et de la juslice ont continué pendant des 
siècles , la perturbation profonde qu'elles ont causée dans 
l'ordre moral dure longtemps encore après même qu'elles 

ont cessé. Il ne suffit point que le tyran , qui croyait la 

26. 
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tyrannie utile à son intérêt , reconnaisse son erreur pour 
qu*il cesse tout à coup de souffrir de sa propre iniquité. 
Il ne dépend point du plus ou moins d'intelligence de 
l'égolsme de suspendre ou de prolonger la responsabi- 
lité de ses actes. Dès que l'oppression a existé, l'op- 
presseur encourt un châtiment fatal. Cette loi est sévère; 
mais elle est juste et belle , et l'on est heureux de recon- 
naître que l'égolsme , l'injustice et la violence entraînent 
des réparations aussi infaillibles que leurs excès. 

Il en est qui pensent que les hommes et les peuples 
sont conduits fatalement au crime. C'est une opinion 
fausse et injurieuse à l'humanité , qu'on ne saurait affran- 
chir du crime sans la destituer de la vertu. Les crimes 
des peuples, comme ceux des hommes, sont libres, et ne 
sont jamais nécessaires. Il n'y a de nécessaire que la 
conséquence des crimes ; il n'y a de fatal que leur exptit- 
tion. 



FIN. 



NOTES. 



PAGE 3. 

(1) En 1733. y. the Hibernian patrlot. Drapier*s letters lo 
|he people of Ireland concerniDg H. Wood*s brass halt-pence. 
Swift, y. aussi A view of tbe présent state of aCTairs in the king- 
dom of Ireland in threl discourses. — On voit , dans l'Histoire 
de Galway, par Hardiman, que dés l*année 1754 il y avait un 
Journal publié en Gonnanght. y. p. 313. 

PAGE 4. 

(1) y. ce que dit Grattan à ce snjet, p. 13 et 37, t. ly. Grat^ 
tan's speeches. En ce moment même une foule de meetings 
sont convoqués sous Tautorilé des shérifs des comtés , à l'efiTet 
de demander rabolition des lois existantes , notamment Tex- 
tinclion totale de la dîme. y. Journaux irlandais de décem- 
bre 1838. 

(2) y. Mémoires de Wolf Tone, 1. 1, p. 65. 

(3) Le shérif de Tipperary, Gordon, t. II, p. 379. 

PAGE 5. 

(1) 500 llY. sterl. 

(2) y. rintroduction historique, p. 63. On voit aussi con- 
stamment paraître le jury dans le jugement des Wbile-Boys. 
y. Irish Disturbances , George Lewis , p. 15, 17,35 et 109. 

PAGE 6. 
(1) Wolf Tone'8 Memoirs, t. II, p. 535. L'exécution de Tone 



500 NOTES. 

n'eut point lieu. Peu de temps après que ces faits Tenaient de 
se passer , on apprit que Tone s*était, dans sa prison, percé 
la gorge d*un coup de canif dont il mourut quelques jours 
après. 

PAGE 7. 

(1) y. lois de 1787 et de 1823. %7 George lU, c. 15, et 4 
George lY, e. 87. 

PAGE 9. 

(1) The whole mass of the population were placed in hosli- 
lily with tbeir landlords by the contested élections for thaï 
county in 1828, 1829 et 1830; the landlords endeavoured (o 
relaliate iipon the tenants for voting against their wishes, and 
the resuit was insurrection. — Tithes in Ireland. Report 2. 
Lords, 1832, p. 189. 

PAGE 10. 

(1) L'accroissement de la richesse publique en Irlande est 
incontestable ; il est certain que, depuis un demi-siècle. Tin- 
dustrie agricole, commerciale et manufacturière, a fait en Ir- 
lande de grands progrès. Cependant ce progrès se concilie avec 
le maintien, si ce n*est l'accroissement de la misère parmi les 
classes inférieures. — WonderfuI improvement in the midsl of 
ail our agitation political and olherwise, and notwithsttnding 
pen'odical famine and disease amongst the peasantry. — 
V. Tllhes Gommons. 2d report, no 5241. 1832 Mahony. -Après 
avoir établi les progrès de Tindustrie agricole, les commissaires 
chargés de l'examen de la question des chemins dm fer pour 
rirlande ajoutent : — « But thèse signs of growing prosperily 
«( are unhappily not so discernible in the condition of the la- 
<r bouring people, as in the amount of the produce of the labor.* 
( y. 2d report of the raiiway commissioners for Ireland, p. 8.) 
— Ils disent un peu plus loin, p. 17 : « We regret thaï the 
(f State of Ihe labouring population does not warrant us ia as- 
u suming thaï any considérable portion of the increased coa- 
« sumplion is shared by them. The demand seems to proceed 
<r exclusive ly from the superior ciass of landhoiders and ihe 
H inhabitants of the towns. » — The présent social aspect of 
Ireland is an anomaiy in itself. Whiist the country is oMikiog 
a visible and steady progress in improvement and signs of io- 
creasing wealth présent themselves on ail sides. the labowin$ 
population constituting a large majority of the cooDmuoiiy, 
dérive no proportionate benefit from the growing prosperily 
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«round them. In many plaees their condition is even wono 
than it bas been. (2« report, of tbe raiiway commissionen for 
Ireland, p. 79.) — La nourriture du cultivateur est moinx 
bonne et moins abondante; il est sujet à des maladies plus 
nombreuses, à des famines plus fréquentes que jamais. (Y. 
Poor Irish inquiry, part. II, appendii H., p. 9.) Autrefois il 
ajoutait quelque lali à ses pommes de terre ; maintenant il ne 
mange rien auire cbose, et il en mange moins. Il est réduit à 
préférer, pour sa nourriture, Tespèce de pomme de terre la 
plus mauvaise {the lumper)^ parce que c*est celle dont les fruits 
sont les plus abondants (id.). «The expenseof a cottier*s living 
as stated by Arthur Young (in 1780), was much higher than 
it is now. He reckons it to bave been ii I. a year; 6 or 7 would 
be much nearer the value of bis annual incorae at th$ présent 
time (id.). » — Une seule cause suflSt pour eipliquer pourquoi 
la population agricole s'appauvrit de plus en plus en même 
temps que la prospérité du riche s*accro!t; c*est que tous les 
progrès du sol profitent au proftriétaire qui exige plus du fer- 
mier, à mesure que la ferme est plus féconde. Si les baux des 
fermiers sont doublés, la terre peut produire le double, sans 
que la coudilion du fermier soit changée. Il ne s'agit pas d'exa- 
miner ce que la population produit, mais ce qu'elle consomme; 
non ce qu'elle paye aux propriétaires , mais ce qu'elle s'appli- 
que k elle-même des produits du soi. C'est faute de f^ire cette 
distinction que l'on tombe A ce sujet dans tant de contradic- 
tions. Y. Enquête sur les dîmes , l^ords, second report, 183â, 
p. 172. 

PAGE 15. 

(1) L'association catholique pourrait être considérée comme 
remontant à 1809, et même bien au delà , puisque son exis- 
tence se révèle dès l'an 1760. Mais on a cru devoir ne la dater, 
dans cet ouvrage, que de l'an 1823, parce que c'est à cette 
époque seulement qu'elle a manifesté sa puissance* 

PAGE 16. 

(I) Si quelque lecteur voulait étudier à fond le principe, la 
forme et les procédés de la grande association irlandaise. Je ne 
puis que le renvoyer A l'ouvrage déjà cité plus haut de 
M. Th. Wyse de Waterford, intitulé History of the late caiholic 
association. 1829. 

PAGE 17. 
(1) C'est ce que l'on appelle the Catholie rent, établie 
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suf la proposition d'0*Conii<î1. WyM» Gatholic association.^ 

I â08« 

'(2) The algerine act. Wyse, id., 1, 176 et 219. 

PAGE 18. 

(1) O'Çonnel déclare depuis quelques années, an nom da 
parti dont il est l'organe, que si le gouTernement anglais ne fait 
pas à ririanëe les concessions que celle-ci réclame, le lien 
parlementaire qui unit les deux royaumes sera brisé. Cependant, 
dit-il, il faut essayer d'obtenir justice, et, afin d'atteindre ce 
but, il a, cette année (18ô9j, demandé que toutes les provinces 
d'Irlande envoyassent à Londres un certain nombre de repré- 
sentants ou mandataires qui y viendraient avec la mission de 
faire «ntendre les vœux du pays. Si leur voix n'était pas enten- 
due, l'Irlande demanderait la rupture de r Union (the repeal 
of the union). L'association qui s'est formée dans le but de 
seconder ce plan a pris le nom de Société . des Précurseurs, 
parce que ses membres font une démarche provisoire, an pre- 
mier pas, un essai après lequel ils doivent aller beaucoup plus, 
loin. 

PAGE 19. 

(1) y. séance de l'association générale du Jeudi 8 décem- 
bre 1836; journaux de ce temps et notamment le n» du Du- 
blin-Evening-Post du 10 décembre 1836. 

PAGE 20. 

(>) L'élection de Longford. 

(!2) y. le compte rendu de celte séance de rassociatlon gé- 
nérale dans le DutUin-Evening-Post du 14 juillet 1837. 

PAGE 21. 

(1) Gatholic association. Tb. Wyse, t. I, p. 224 et 236. 

PAGE 22. 

(l) History of the catholic association. Th. Wyse, 1. 1, p. 2H 
et 387. 

PAGE 23. 

(1) Id., 1. 1, p. 409. 

PAGE 27. 

(1) y. Wyse^ Gatholic association. Appendix, t. II, p. 21. 
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. PAGE 29. 

(l) . . . He wished to tell their lordships that it was not 
80 easy so catch that person (O'Conneil) witbin the law. (Dis- 
cours de lord PlQDkett à la chambre des lords, du 17 fé- 
vrier 1832.) y. tous les journaux du temps. Pour l'interroga- 
toire d'0*CoDnell devant la chambre des commune^ et celle 
des lords, Y. First report of on the state of Ireland 23 february 
and 11 march 1825. House of commons, p. 48 et suiv. Y. aussi 
Minutes of evidehee (aken before the select comfhittee of the , 
house of lords, appointed to inquire into the state of Ireland, ' 
18 february, 21 march 1825^p. 12ô. 

PAGE 30. 

(1) On sait qu*en Tannée 1828> à une époque où lés catholi- 
ques étaient , par la loi ,*in€apables d^èti^ députés au parle*' 
ment, O'Conneil^ quoique catholique, se présenta aux suffrages 
des électeurs du comté de Clare, qui le nommèrent leur repré- 
sentant. 

(2) C'est dans les meetings qu'O'Gonnell s*est fait d*abord 
connaître , et qu'il a gagné sa^ première popularité* 

PAGE 36. 

(1) On sait que, chaque année, le peuple irlandeis offre à 
O'Gonnell un tribut volontaire très-considérable. Ce tribut, qui 
date de 1831 , s'est élevé, celte année-là, à 26,000 liv» st. 
(663,000 fr.); en 1832, il a. été â'eulement de 12,533 liv. si, 
(c'est-à-dire un peu plus de 300,000 fr.); en 1833, de 13,908 liv. 
st. (environ 350,000 fr.) ; en 1834, de. . . ; en 1835, 
de 20,189 liv. s{. (c'està-dire 514,819 fr.). Cette taxe volon- 
taire se perçoit avec régularité. Son payement se fait sous hi 
forme d'une souscription , et son recc^ivrement par une admi- 
lïistration centrale, établie à Dublin, et qui a des agents nom- 
breux dana toutes les paroisses d'Irlande. Je dois à M. Filz- 
Patrick , qui est le directeur de cette administration , la 
communication des documents où j'aij^uisé les chiffres qui pré- 
cèdent, et qui, du reste, sont tous les ans livrés à la publicité. 
Depuis qu'il- s^est voué à la défense de son pays, O'Conneil a 
renoncé absolument au barreau , où , comme avocat, il gagnait 
autant d'argent, si ce n'est plus , qu'il n*en reçoit aujourd'hui 
de la reconnaissance de ses concitoyens. . 

PAGE 37. 
(1) Discours prononcé par O'Goanell, le 12 janvier 1837, à 



PAGE 38. 
(1) O'ÇoDDell ■ wUaiite-clDq-«Di. 

PAGE (G. 
(1) Citholte attocisiion. Wjm, I, !9S. 

PAGE 46. 

(I) Les prélref catboliqnM ont, lenne moTcn, cnviroa 
EOO Ht. K de rcTenu (7,500 tr.V. tdrIi. sur ce utalre, le prttn 
(oudent ui deox Ttulrra (cumtet.) C'wt le revena de la cure 
plutat que cplui du pritre, (Docieur^orle , p. 07 . — BoquéU 
de 1832, lurleidlaet. — Tliheilord*, lecond report.) 

PAGE 47. 



ri) Aprèï la bataille de IbB< 
s'établisse ni dans le nord de l'I 
ol Ihe catholic aiioelaticiti. — S 
total, il yen a 0^9,1 Ï7 dans l'[ 
d' Armggh en Eontien l seule 63B . 
et II n'y en a plus qiif I,OSS 
V. fini report of the commii: 
Ireland. 

PAGE 93. 

(l)PlowdeD. I, 31S. 

PAGE 55. 

(I] Suivant le cens recueil!! en 1834 par In 
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rinstroction publique en friande , il y avait , i cette époque , 
dans ce pays, 642,000 presbytériens. Le chiffre total de la po< 
pulation d'Irlande, à la même époque, était de 7,943,940. 

PAGE 64. 

(1) M. Wyse de Wateford, l*aïeul de Thomas. Wyse, membre 
distingué de la chambre des communes , auteur souvent cité 
de THistoire de l'association catholique et de pluslears ouvra- 
ges remarquables sur l'éducation. . 

(2) Y. Wyse. Gatholic association , 1. 1 , ch. xi. 

PAGE 66. 

(1) Je dis ici que la propriété moyenne est en voie de se con- 
stituer en Irlande. C'est on fait dont la preuve résulte pour 
moi, non-seulement de tous les renseignements verbaux que 
j'ai recueillis à ce sujet , mais encore d'un certain nombre de 
documents écrits, dont quelques-uns ont un caractère public 
et officiel. Je trouve constaté dans une enquête parlementaire 
récente , que dans le cours des années 1829, 1830 et 1831 , il a 
été vendu en Irlande , par autorité de la cour de chancellerie , 
deux cent trente propriétés ou parcelles, dont le prix total a 
été de 1,007,948 liv. sterl. (plus de 25 millions de francs). Il 
en résulte que leur prix moyen a été de 4,383 liv. sterl. (ou 
111,741 fr.j ^ Si au lieu de procéder en prenant la moyenne 
du chiffre total , j'examine tous les cas de vente isolément , 
j'arrive au même résultat par une autre voie. Ainsi sur les 
231 cas de vente, j'en trouve seulement 21 dont le prix soit 
inférieur à 200 liv. sterl. — 71 qui dépassent 200 liv. sterl. , 
et moindres de 1 .000 liv. sterl. ; et 129 supérieurs à 1,000 liv. 
sterl. , et moindres de 20,000 liv, sterl. Je ne trouve qu'un 
seul cas'd'une terre vendue 40 liv. sterl. (1,020 fr.), — et un 
seul d'une terre vendue 80,000 liv. sterl. (2,040,000 fr.) — La 
vente des très-petites propriétés est aussi rare que celte des 
très-grandes. Il y a évidemment là le signe d'une propriété 
moyenne , s'établissent au profit des classes commerçantes et 
manufacturières; ce n'est ni l'aristocratie, ni l'ouvrier qui 
achète; ce qui domine, ce sont les transactions de 80 à 
150,000 fr. ; c'est la classe moyenne qui s'élève. — Y. Enquête 
intitulée Tithes in Ireland , bouse of lords, 1832, second re- 
port, p. 177,180, 182. 

PAGE 67. 

(1) V. Wyse, I, 146,Catholic association. 

TOME II. 27 
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PAGE 68. 

(1) WoirTone*8 Memoirs, t.I, 341. 

PAGE 69. 

(1) Wyse. CatboUc association. 1, 115. 

(2) Pendant 18^, 1830 et 1 831 Jl a été donné des hypothèques 
Bar les propriétés foncières en Irlande pour 2.448,000 liv. sterl., 
ce qui fait poarch?)que aniée, terme moyen, 932,000 liv. steri., 
ou 23,744,000 fr. V. Tilhes in Ireland. Commons, II , p. 187, 
Et l'on voit par les extraits suivants, tirés des mêmes enquêtes, 
que ceux au profit de qui ces hypothèques ont été données, 
appartiennent généralement A la classe moyenne. <c The great 
« portion o/lenders upon judgements, as far as roy expérience 
<( extends ^ are the middle classe»^ shopkeepers, persans who 
te hâve beenin trade, and who réside in the countrytowns.* 
Mahony, n° 5261< Titbes, 1832, Gommons— Moman caîhoHet 
principally (id.) ; and in the transfer that is note going on, 
there is a great deal of landed properly going into roman 
eathoiic hand , on account of the nature of the incumbrance 
I hâve been referring to (ib.). 

(?) Wyse. Gatholic association, I, 430. 

PAGE 74. 

(1) y. Déclaration de la corporation de Dublin, en 1792. 
définissant le protestant ascendancy : a protestant king of 
Ireland ; a prolestant parliament ; a protestant hierarchy ; 
protestant electors and government ; the benches of Justice : 
the army and the révenue through ail their branches and 
détails protestant. — Y. R. Musgrave appendix , p. 12 , Irish 
Rebellions. 

PAGE 75. 



(1) Tels que des tabatières, des médailles A son eflBgie; les 
y» jaunes sont cultivés avec une sorte de piété par les oran- 
gistes. 

(2) Ce nom fut, dans Torigine, particulier aux protestants de 
ruister, qui, en 1795, entrèrent en lutte ouverte dontre les 
catholiques de cette province, connus sous le nom de Defenders, 
et ensuite Ribbonmen. Aujourd'hui encore il désigne pies 
spécialement les ardents protestants du Nord, et notamment le* 
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membres d'ane société secrète qa| existe en Irlande depuis 
plus de quarante ans. La première association secrète , qui 
s'appela orangiste en mémoire du roi Guillaume III , date 
de 1798; elle se forma surtout par réaction contre les conces- 
sions faites aux- catholiques de 1776 à 1795» et par esprit 
d*opposition à la fusion qu'à cette époque on tentait d'amener 
entre les cattioliques et les protestants ; -c'est sous ce dernier 
point de vue que l'association orangiste se montra si tiostile 
aux Irlandais-Unis qui avaient entrepris cette fusion. Déposi- 
taire fidèle des principes et des passions de 16S8, l'association 
orangiste subordonne son obéissance au roi d'Angleterre à la 
religion de celui-ci, qui doit être protestant {being protestant). 
Tous les serments secrets des orangistes mentionnent cette 
réserve. L'association de 179H va plus loin encore, et elle veut 
que ce roi protestant maintienne dans toute son étendue le 
monopole du pouvoir protestant en Irlande ; ce n'est qu'à ce 
prix que la fidélité lui est due... so long as tbey mainiain tbe 
protestant ascendancy. — L'association orangiste , constituée en 
1798, s'est réorganisée à différentes reprises, en 1800, 1814^ 
1824,1828,1834, et, quoique dissoute en 1835, elle existe 
toujours ; ses statuts divers sont rapportés dans le rapport 
parlementaire intitulé: Orange lodges, bouse of commons, 
âO juillet et 6 août 1835. 

Dans des temps récents , l'usage a fait appliquer la qualité 
d^orangeman à tout protestant du Sud comme du Nord, dont 
les passions ou les principes sont absolument opposés aux 
réformes conçues en faveur des cathoUques; on doit dire 
cependant que l'appellation de tory implique plutôt la nature 
des opinions , et celle é'orangiste la violence de l'esprit de 
parti. 

PAGE 76. 

(1) From that mistalien lenity wbich bas been tbe ruia of 
tbe kingdom (Husgrave's Irisb Rebellions appendix, p. 48.) 

(2) Musgrave's Irisb Rebellions appendix, p. 161. 

PAGE 77. 

(1) Il y a, en Irlande, sur 8 millions d'babitants, 6 millions 
et demi de catholiques. On peut estimer à 6 ou 600,00(]t Je 
nombre des protestants qui font cause commune avec le parti 
radical ; ce qui porte à 7 millions la force numérique de ce 
parti, qui a contre lui environ 1 million de protestants. 

PAGE 81. 
(1} Wyse. Gatbolic association, 1, 224. 
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PAGE 89. 

(1) Dans la province de Gashel , les catholiques sont yis-à-vis 
des protestants dans la proportion de 19 contre 1 ; dans celle de 
Tuam, S5 contre 1. Y. Report of the commissioners fSMr public 
instruction in Ireland. 

(3) Woir Tone's Memoirs, 1, 171. 

PAGE 87. 

(1)11 résulte des tableaux comparatlfii de la population Irlan- 
daise, en 1821 et en 1831, que son accroisement , qui , dans la 
province de Leinsler, n*a été pendant dix ans que de 9 poar 
cent, a été, durant le même laps de temps, de 22 pour 100 dam 
la province de Connaugbt. Y. Statistical account of the British 
empire, par Mac-Culloch , 1. 1, p. 437 et 44i. Tes tableaux de 
M. Mac-Gulloch reposent sur des documents officiels. 

PAGE 88. 

(1) C'est le cens de 1831. 

(2) Il y a, terme moyen, pour les journaliers irlandais , de 
travail que vingt-deux semaines par an , ou cent trente-ciiM| 
jours. Y. Irish poor law înquiry. Appendix, 11, part. 1, p. 12. 
Les lieux où il y a le plus de travail donnent deux cent dii 
journées par an, et*il en est qui n'en donnent que vingt- 
quatre (ibid.). 

PAGE 89. 

(1) Tous les chiffres statistiques dont je me sers ici soit 
empruntés A Touvrage de M. Mac-Culloch. StaUsHcal aceomt 
of the Britith empire, Y. aussi second report of the Irish raîl* 
way commissioners, p. 84. 

PAGE 91. 

(1) On en a vu, en 1826. on terrible exemple dans Itf 
districts manufacturiers d'Angleterre ; à TépoqUe où les ma- 
chines à filer le coton ont -remplacé la naain-d'œuvre. des 
mUliers d'ouvriers ont été sans emploi et jetés dans toutes les 
horreurs delafomine.Y. Emigration commlttee, second repoit, 
p. 3 (1827). 

L'Angleterre offre , dans un espace de moins de dix ans , tf 
exemple bien saillant des fluctuations de populati<m qu'occa- 
sionne l'industrie dans les pays où elle est établie sur aae 
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grande échelle ; et des embarras immenses que ces flactuation» 
font naître. En 1827, on voit le parlement et l'Angleterre en- 
tière s*agiter pour trouver le moyen de faire émigrer aui 
colonies 95.000 individus qu'on considère comme surabondants 
par suite du déclin de l'industrie Y. troisième Emigration 
report, p. 40 et pr<^cédentes ; et, en 1855, l'industrie étant 
relevée et employant plus de bras, on est inquiet de savoir où 
l'on trouvera 90,000 ouvriers qu'on calcule devoir être néces- 
saires à ces manufactures. Y. ist. poor report, 1835« p. 308. 

(2) Il n'existe un peu d'industrie manufacturière que dans la 
province d'Ulster, où la fabrique des tissus de lin est très- 
prospère. Dans le reste de l'Irlande, l'industrie manufacturière 
estpiut6t en déclin ; toutes les fabriques d'étoffes de laine, de 
flanelle et de coton y sont en pleine décadence. Il y a bien 
quelques progrès dans l'induslrie commerciale proprement 
dite , c'est-à-dire dans celle qui achète pour revendre; mais ce 
genre d'industrie est borné, de sa nature, aux besoins du pays; 
il emploie un nombre restreint d'individus , et c'est une ques- 
tion de savoir s'il s'accroît en proportion des progrès de la 
IK>pnlation. 

Pour aider l'industrie à se développer, le gouvernement 
anglais parait être dans l'intention d'établir en Irlande un cer- 
tain nombre de grandes lignes de chemins de fer. A cet effet , 
une commission, composée de MM. Drummond, sous- secrétaire 
d'État et ex-ingénieur, John Borgoyne, Peter Barlow, Griffilh 
et Harry D. Jones, major dans l'armée anglaise , a été chargée 
d'examiner toutes les questions politiques et économiques qui 
se rattachent à l'exécution de ce plan. Le rapport de celte 
commission, daté du 13 Juillet 1838, contient, sur l'état de 
l'Irlande en général et sur la question spéciale qu'il a pour 
objet, les documents les plus précieux. Y. second report of the 
commissioners appointed lo consider and recommend a 
gênerai System of Raiiways for Ireland. Dublin, 1838. 

(1) Arthur Young's tour in Ireland , t II, sect. ix , p. 150. 
Edit. in 8». 

( Le renvoi de celle noie manque à la page 02, lig. 15, où U devrait se 
trouver.) 

PAG£ 93. 

(1) Notamment celles des étoffes de laine. 

(2) Parles incapacités civil< s qui excluaient les catholiques 
d'Irlande des corporations municipales. 

(3) Les droits d'entrée des produits irlandais dans les ports de 
l'Angleterre équivalaient à une prohibition absolue. On voit, 
dans rHistoire de la ville de Galway par Hardiman, qu'il était 

27. 



permis d'eiporter d'Irlindc lontM lortes de iDircfatodiKi 
excepta le) étoffes delalneet de lin (fane» andwooUengoaât). 
V. p. 83. 

(4) Gordon, Hlttorr <rf Iretind, 11, 49. 
PAGE 95. 

(1) T. FIrsl annual report of tbe poaT Law corDminlaoen 
Tur Éogiand and Wales , p. SOB. — T. aussi report de George 
Lewis, spécial surce sujet, p. 6.— IrtsApoor m Great Brîtain. 

(3) G. Levls.— Irlshpoorln Great Britain, p. 63 et suit.— 
Irlsb poor inqiiIrT, third report of Ihe commlsslooers , p. 4. H 
eit constata que Touvrler agricote d'Irlande gagne, terne 
mo^en, 3 sch. ou 3 ach. 6 d, par semaine , c'est-à-dire le quart 
de ce que gagne l'ouvrier angtais dont le salaire est da s i 
10 tch. par semaine. 

PAGE 96. 

(t) Soirant le Jugemcnl de M GrifBlb , directeur géoéril 
du cadastre de l'Irlande, la presque totalité des 5 millions 
d'acres pourrait être utilisée ; et il t en a plus d'uD million doat 
un pourrait tirer des céréales. V. Enquête sur les dîmes 
de lS33.—Tilbes, second report, p. 27G. Qaeries 3936-3940. 

PAGE 101. 

(I) T. tous les économistes du xviii* siècle. Hontesqiden 
dit dans l'Esprit des Lois ( t. H , liv. uni , chap. 2G ), que 
l'Europe a besoin de travailler i raccraiaaemeDt de »a popn- 

(3) On sait qu'une loi de la réiolulioD récompensait les flUes 
mères d'cDlïDls oatarels. 

PAGL 103. 

(t) On peut voir, par la correspondance du primat Boaller, 
tous les efforts que St le gouvernement anglais en 17S7 et 
en 173B, poureiDpJchert'émigraliondes Irlandais en Amèriqne. 
V. Boulter's Letler's, t. I, 330 et s"iv- 

£n ISSG et 1837, une commlssù 
Inée A l'effet d'orgaoiser un plan d 
glelerre aui colonies anglaises; et 

système d'émlgrallon doit surtout é 
V. Emigration coœmitlee, 18Î6-1I 
le t" juin 1H37, assisté, A Londres, 
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d'économie poUtlqae, et y aTOlr entendu diicnter la question 
de rémigratien irlandaise , qui avait été posée en ces termes 
par le colonel Torrens : u To what extent should émigration 
« from Ireland be carried, in order to dispauperize that conn- 
« try, and aid the introduction of poer Laws? • — Sir Henry 
Parnell soutint que , pour atteindre le but indiqué dans cette 
question, il fallait faire émigrer d'Irlande 1,800,000 pauvres, 
et il calcula que celte émigration coûterait à PËtat environ 
750 "millions de fr., ou 30 millions liv. st. La question fut dé- 
battue en présence -et avec le concours des économistes les plus 
distingués de l'Angieterre, entre autres de MH. Senior qui la 
présidait , le docteur Wbately» archevêque de Dublin , Mac, 
Gulloch, Joseph Hume, Spring Rice, chancelier de l'échiquier, 
Poulett Thomson, ministre du commerce, etc. 

PAGE 106. 

(1) Irish poor Inquiry. Àppendix F. p. 133, au mot Émi- 
gration. 
(â) Ibid., p. 135 et 137. 

PAGE 107. 

(1) On a déjà proposé d'exiger 10 dollars ( 55 fr. ) comme 
droit d'entrée de tout émigrant. 

PAGE 109. 

(1) Emigration committee. 3« report , 29 juin 1827, p. 32 
et 33. House of commons. , 

. PAGE 110. 

(1) y. Emigration committee, 3« report, 39 Juin 1837, p. 31. 
(3) 80,000,000 liv. sterl. ou 2,040,000,000 fr. 

(3) 48,000,000 liv. sterl. 

(4) 1,0-20,000,000 fr. ou 40,000,000 liv. sterl. 

(5) A la vérité, Ton a prétendu que les dépenses occasionnées 
par rémigration ne sont que des avances susceptibles d'être 
recouvrées par l'État. L'émigrant au profit de qui de grands 
frais sont faits est, dit-on, le débiteur du gouvernement ; et, 
comme il prospérera sans doute sur la terre nouvelle où on Ta 
établi, il sera, en peu d'années, capable d'acquitter sa dette. 

Il me parait peu probable qu'aucun État fasse de grandes 
dépenses d'émigration sur la foi de pareilles espérances de 
recouvrement; combien d'émigrants se loueraient de l'engage- 
ment pris ! combien, désireux de le tenir, n'en auraient pas le 
pouvoir I Cependant , persuadée que ce système d'émigration , 
fondé sur le crédit , était le meilleur de tous, et que son seul 
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obstacle pourrait proTonir de rimpaiismce oà seraient de 8*ac- 
qailter de leur dette les émigraots ioTalides ou de coDatftuUoa 
f^ble, la commission parlementaire poar l'émigration, en 1837, 
recommandait "instamment au goayernement de ne procurer 
des moyens d*émigration qu'aux hommes forts, robustes, et de 
moralité bien constatée ; théorie singulière suivant laquelle, 
pour améliorer l'état d*un pays, on commencerait par Jui en* 
lever Télite de sa population .' Y. Emigration committee third 
report, 1827. House of commons, p. 33 et 38. 

PAGE 111. 

(1) y. Pool frish inqairy appendii F. Y» Emigratioo, p. 135 
et suivantes. 

PAGE 112. 

(1)Le gouvernement, auquel ils sont forcés de s'abandonner, 
ne peut rien faire que par des agents, sur lesquels, à cause de 
In distance, tout contrôle de sa part est à peu près impossilile. 
Et Ton se tromperait si Ton pensait qne la détresse extrême 
des émîgrants les protège «outre la cupidité des spéculateurs. 

En 1825, quelques émigrations irlandaises ayant été prati- 
quées sous la dinctlon du gouvernement , la première obliga- 
lion imposéeauxagentssecondaires était de nourrir les émigraots 
aux frais de PÉtat, pendant la traversée; cependant il fut 
constaté plus tard que cette prescription n'avait presque jamais 
été suivie , et que les exécuteurs de l'émigration avaient laissé 
aux émigrants le soin de pourvoir à leur subsistance pendant 
le voyage. On a su bien des iniquités semblables. Et combien 
d'autres ont été commises, qu'on ne sait point 1 Emigratioo 
committee report, 1826 et 1827, minutes of évidence. 

PAGE 114. 

(1) Il existe bien un certain nombre de propriétaires irlan- 
dais qui travailient à diminuer le nombre des agriculteuis 
existants sur leurs domaines , ce qu'ils font en agrandissant 
leurs fermes. Mais ce serait une grande erreur de penser qne 
telle est en ce moment en Irlande la disposition générale des 
propriétaires. L'agrandissement des fermes aurait pour résultat 
de les rendre accessibles i un moindre nombre ; or cette dimi- 
nution du nombre des concurrents serait , aux yeux de la plu- 
part des propriétaires irlandais, un mal supérieur aux avantages 
que peut procurer l'agrandissement des fermes. L'établissement 
d'une grande culture sur leurs terres leur promet , il est vrai. 
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des bieDfaiU & venir; mais il exigerait d*eax an sacrifice pré- 
sent. Et outre que beaucoup sont trop paarres pour le faire , 
un grand nombre y répugneraient par des motifs puisés dans 
un étroit calcul. Il 7 a, dans le système actuel delà culture irlan- 
daise, quelque chose qui platt singulièrement aux propriétaires 
d'Irlande, r/est Tavantage de lifrer le sol tout nu aux agricul- 
teurs, et d'obtenir un prix de fermage en retour. À défaut de 
capitaux, le système actuel, combiné ayec une surabondance 
excessive de travailleurs , est sans contredit le plus profitable 
qu*pn puisse imaginer. On ne saurait tirer davantage d'une 
terre sur laquelle on n'a rien mis. Le travail de l'homme est à 
peu prés le seul capital dépensé sur les terres d'Irlande ; com- 
ment donc les propriétaires irlandais se croiraient*ils intéres- 
sés A diminuer le nombre des travailleurs? 

^ Il n'y a qu'un cas où cet(e diminution leur paraisse utile : 
c*esl lorsque l'étendue de terre . livrée par eux au cultivateur, 
ne produit pas au delà de la nourriture de celui-ci , et rend, 
par conséquent, impossible le payement de la plus faible rente. 
Dans ce cas , les propriétaires s'efforcent de repousser de leurs 
domaines des fermiers purement onéreux. Au contraire , par- 
tout où la terre encore subdivisée peut , en faisant vivre le 
fermier , procurer un revenu au propriétaire , on 'voit s'aug- 
menter encore le nombre des fermes. En ceci, comme en toutes 
choses, le propriétaire irlandais ne suit d'autre loi que celle 
de son intérêt matériel- Il y a maintenant en Irlande, parmi 
les propriétaires , une disposition assez commuiicà convertir 
en fermes de dix à douze acres des fermes d'une, deux , trois 
et quatre acres. D'où Tient ce penchant? On s'en éionne au 
premier abord. En effet , leur intérêt pécuniaire semble plut^Vt 
opposé à cette marche ; non que les fermes de dix à douze 
acres exigent d'eux aucune avance de fonds; le propriétaire 
les livre comme les autres sans mettre dessus aucun capital ; 
mais elles lui rapportent moins proporlionneiiement que les 
plus petites , par la raison donnée plus haut , qu'elles sont à 
la portée d'un moindre nombre de cultivateurs, ^ui donc porte 
les propriétaires à introduire ce changement sur leum lerres? 
Une raison politique. Avant 1829 la loi électorale dlrlande 
accordait le droit de voter dans les élections de comté aux pe- 
tits propriétaires ou fermiers ruraux jouissant d'un revenu net 
de 40 schellings (50 fr.) : en conséquence , à cette époque , les 
propriétaires irlandais > jaloux d'augmenter le nombre de leurs 
eous-lenanciers et d'accroître leur patronage électoral , étaient 
dans l'habitude de fractionner leurs fermes de manière A en 
créer le plus grand nombre possible. Mais les électeurs à 
40 schellings ayant été abolis en I8â9 , et une nouvelle classe 
d'électeurs ruraux à 10 liv. sterl (*250 fr. de rente) ayant été 
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créée, ils sont, depuis ce temps, intéressés à opérer ce mor- 
cellement dans d'autres proportions. Ceci eiplique pourquoi , 
avant 1839, ils faisaient des fermes d'une, deux ou trois acres; 
et pourquoi aujourd'liui ils en établissent qui en ont dix. 

PAGE 115. 

(1) y. art 51 du Peor-Law Irish act. août 1838. 

PAGE 118. 

(1) Poor-Law amendment act , août 1 834. 

(2) An act for the more effectuai relief of the destitule poor 
in Ireland (31 Juillet 1838). 

PAGE 119. 

(1) Ceux qui Tondraient étudier à fond la grande question du 
paupérisme en Irlande , et notamment la théorie de la loi de 
charité adoptée pour ce pays par le parlement anglais, au mois 
de juillet 1838, doivent consulter d'abord les rapports des com- 
missaires de l'enquête faite en 1835 et 1836, et qui ont exprimé 
une opinion contraire au système que la loi a établi; 2» les 
rapports de M. George Nicholls, de 1836 i 1838, sur lesquels la 
loi de 1838 a été rédigée ; 3o une brochure intitulée : Obser- 
vations sur le troisième rapport des commissaires de 1835, 
par M. George Lewis , 1837 ; 4o une lettre de M. Senior à lord 
JohnRussel, 1837, sur le troisième rapport des commissaires 
de 1835. Ces deux ouvrages de MM. Lewis et Senior sont éga- 
lement dans le sens de la loi et renferment sans contredit les 
arguments les plus forts que Ton puisse présenter en sa faveur. 
5» Il a paru sous le titre de Strictures on the proposedpoor Law 
for Ireland , 1837, et sous celui de Remarks ontàe hiU for the 
relief of the poor in Ireland by Philo-Hibemicus, deux bro- 
chures attribuées, la première à Tarchevêque de Bubtia, le 
docteur Whately, la seconde & M. Corrie, l'un des eommis- 
saires de 1835, dans lesquelles les vices du système de la loi 
adoptée en 1838 sont très -bien exposés. Lord Cléments, 
M.William Stanley, de Dublin , Qeune publiciste distingué , et 
M. Bicheno ont aussi publié sur cette grave question dea Unes 
ou brochures qui méritent d'être consultés. 

PAGE 120. 
(1) Le chiffk'e exact serait de 183,500,000 tr. 
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PAGE 123. 

(1) Le principe facoUatirde la loi se trouve dans Part. 41, 
V. act for the more effectuai relief of the destitate in Ireland^ 
art. 41. 

PAGE 125. 

(1 ) La loi ne dit pas en termes exprès le nombre d'établis- 
sements qui doivent être construits (V. art. 35); elle laisse aux 
autorités le soin de le déterminer suivant les circonstances. 
Mais il résulte des rapports qui ont précédé la loi et de la dis- 
cussion qui l'a accompagnée que le projet du gouvernement 
est d'édifier en Irlande quatre-vingts maisons de charité propres 
à recevoir chacune mille indigents. 

PAGE 126. 
(1) Le Poor Lato amendment act (août 1834). 

PAGE 141. 
(1) G. Lewis, Irish Disturbances , p. 444. 

PAGE 147. 

(1) En 1773. 

(2) John Keogh, fils d'un marchand. 

(3) En 1825. 

PAGE 155. 
(1) Lingard history of England, t. YI» chap. 5, en 1525. 

PAGE 162. 

(1) M. Léon Faucher a, en 1836,'publié une petite brochure 
intitulée : État et Tendance de la Propriété en Ffance , où 
sont très-bien signalées les causes du fractionnement progressif 
du soi et la limite où ce morcellement doit s'arrêter^ sous peine 
de devenir funeste. Cette brochure présente sur ce sujet beau- 
coup de considérations neuves et de faits importants. 

PAGE 166. 
(1) Entre autres le célèbre Ton Raumer, professeur d'his- 
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toire à I^iiniversité de Berlin , dans son ooTrage intitolé UJn" 
gleterre en 1835. 11 dit en propres termes qu'il faut abolir tous 
les baux A ferme existant en Irlande, et métamorphoser les 
fermier» en propriétaires. Y. lettre lu. Son lÎTre a été traduit 
en français. M. de SismondI exprime une opinion analogue 
dans son remarquable ouvrage intitulé Études iur V Économie 
politique, 1. 1, p. 351 et suiv. 11 voudrait que le droit des pro- 
priétaires frlandais fût converti en un droit i une rente perpé- 
tuelle ; et il établit, en principe, que le droit du législateur, i 
régler les conditions du contrat de culture et à apporter pour 
cela des limites au droit de propriété , ne saurait être révoqué 
en doute. 

PAGE 174. 

(1) y. Blackstone, liv. II, ch. 7, 20 et 21.— L'indépendance 
des juges anglais {judges ) remonte à la révolution de 1688, 
quoiqu'ils ne soient devenus véritablement inamovibles que 
sous le règne de George III ( i. G. III. c. 33 ). Du jour où ils 
ont été indépendants, ils ont été tout dévoués à Taristocratie, 
non par l'effet seul de leur inamovibilité , mais par l'influence 
de causes qui se sont combinées avec celle-ci* Le juge anglais, 
avec son traitement de 2 A 300,000 francs , occupe naturelle- 
ment un rang et une position sociale qui Tinclinent v<>rs Taris- 
toeratie, dès qu'il échappe A la main du prince. Le juge anglais 
qui. comme officier royal , remplissait de certaines fondions, 
propres , de leur nature, au pouvoir exécutif, les a conservées 
et continue de les exercer depuis qu'il est indépendant; et allié 
de raristooratie , il tourne au profit de celle^i le pouvoir qu'il 
exerçait Jadis au profit du monarque. 

PAGE 177. 



..w .» législatic. , — »..»„..v. ^» ».. »..» «w |,.w|,..w.w .^ 
^ bon t • — Et tous les Jurisconsultes que Ton consulte sur ce 
point répondent que non. V. second report , 29 juin 1830. — 
Appendix, p. 158 et suiv. 

PAGE 179. 

(1 } Yoici un exemple des embarras dont , en Irlande . H 
propriété foncière est couverte. Soit 100 acres de terre. A est 
le propriétaire primitif ( the owner of the /%a )» A afferme à B 
ces 100 acres , moyennant un bail perpétuel |J| ieage ofUoet 



NOTES. 317 

renew«ble for ever). B sous-loue cei terres A G et A D, 50 acres 
4u preifiier et autant au secood , en donnant à chacun d'eux 
un bail de quatre-vingt-dix-neuf ans. G sous-Ioue lui-même sa 
part et la donne à E et F avec un bail de trente et un ans ; 
E sous-loue encore A G , H , I , avec bail de sept ans ; et ces 
derniers sous-louent encore d'anhée en année à une foule de 
petits cultivateurs {cottiers). V. sectyid report. Tiihes in Ire- 
/and 1833, Uouse of Gommons, p. 9. 

PAGE 184. 

(1) T. sur rétart embarrassé de la propriété foncière en 
Irlande, L'enquête de 1832, intitulée Tithesïn Ireland. House 
of Gommons, p. 487, 488. Sur le désir qu*« l'aristocratie de 
vendre ses terres, Y. ibid., p. 493, 501. Sur la nécessité de 
rendre le sol au commerce, ib. , p. 491. Y. aussi Enquête sur 
le même sujet. House of lords. 1833, p. M9, 190. 

(1) Y. Blackstone , liy. ii, ch. 7, p. SO et 21. La forme de 
procédure s'appelle , eu style de droit anglais , Commgn 
Mecovery, 

PAGE 198. 

(^ Y. Enquête de 1833. Lords Tlthes, second report, p. 95, 
et aussi Edinburgh ftevie|r;Tol.LXIIl, p.l791 .856.La théorie de 
l'Église anglicane est celle-ci : a It is for the gênerai good, in a 
country wbere absenteism is so prévalent, tu secure the résidence 
of at least one country gentleman for the dtffusion^of civiliza- 
tion throughout a parish wherehe cannet diffuse religion. Y. Ib. 

PAGE 200. 

(1) Y. les enquêtes de 1832 et notamment celle des lords. 
Tithes, second report, p. 26 ; et Gommons, secoud report, p. 7. 

PAGE 333. 

{i) Gette lof «A appelée iïaGolbowm aet, du nom du 
ministre qui Ta présentée. 
{%i Loi du 16 août 1833. — Lord Stanl«y's art. 

PAGE 303. 

(1) Loi du 14 août 1833, intitulée An act to alter «nd amend 
the laws relatifiÉ to the temporaUttes of the eburch in Ireland. 

TOME II. ^f 28 
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(3) C*est la loi du 15 août 1838, intitulée ^n act to abolish 
compositions for tithes in Ireland , and to substitûte reot 
charges in lieu thereof. I et II fittoria , e. 109. 

PAGE 207. 

*(1) George Lewis. Irisj^ church question. Y. Irîsh Distur- 
bancés, p. 301. 

PAGE 208. 

(1) En 1825, la question fut représentée au parlement; mais 
le bill qui avait pour objet de donner un salaire au clergé 
catholique d'Irlande, fut rejeté par la chambre des lords. 
y. Wyse Çatholic association. 

PAGE 209. 

• 

{\) Cette déclaration a été rendue publique par la voie de la 
presse ; elle se trouve dans tous les journaux de janvier 1837. 
On peut la voir notamment dans le Dubling-Evening-Post 
du 17 janvier de cette même année. On trouve à la date 
du 8 du mémepaots de la même année, une adresse d'O^Conael 
aux électeurs de Limerick, dans laquelle il s'oppose de toute sa 
force au projet d'un salaire public pour le clergé irlandais, et 
déclare que, pour son codipte, il aimerait mieux mourir que de 
consentir à une pareille dégradation du (yilte catholique. — 
V. le même journal du 12 janvier 18o7. 

{1) On peut juger de la disposition véritable du clergé ca- 
tholique eavers les gouvernants et les lois, par ce que disait 
réséqué Doyie, en 1838, devant un comité de la chambre des 
lords : 

<( I think the law is a kind of émanation from God, througb 
(( the agency of man ; and I not only venera^e the law as other 
« mendo, but I iook upon it as clothed with a kind of holiness. 
a Than just law, there is nothing more holy among human 
« institutions, i* D^ Doyie, p. 101, iS^2: Tithes lords second 
report. 

a A mes yeux, la loi est une sorte d'émanation de Dieu, dont 
<( t*homme n'est que Pagent. Non-seulement je professe pour 
u la loi le respect doht Tentoure le reste des hommes ; mais 
u encore elle apparaît i mes yeux comme une chose sacrée; 
u une loi juste me parait la plus sainte des choses parmi les Ui- 
(T stitutions humaines. » 

PAGE 217. 

(1) La loi du 15 août 1838, qui commue les dîmes en rentes 
perpétuelles, aprds les avoir réduites d'un qu^t 
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PAGE 219. 

ri) Les évéques afferment à i^il prix leurs biens, soit à leurs 
enfants , soit A leurs frères , ou iiutres proches , quelquefois 
ouyertement Je plus souvent au moyen de transactions fraudu- 
leuses, y. Enquête sur les dîmes. 1832, Tilhes in Ireland. 
Second report , Gommons. N*» 5] 95. Selon M. Maliony* avocat 
distingué de Dublin, les bipns d*Ëglise affermé» 120,000 I. st., 
rapportent en réalité de 500 à 600.000 liv. st., soit aux occu- 
panls, soit aux familles de ceux-ci (ibid.).— Quant aux revenus 
apparents des terres ecclésiastiques, voir Ecclesiaslical com- 
mission , 1833. First report, p. 43. — ' Sur le mode et la durée 
des baux donnés parTEglise à ses fermiers, Y. ib., p. 212. 

PAGE. 212. 

(1) Avant le bill de réforme, sur six cent cinquante-huit 
membres des communes, il j en avait trois cent sept élus par 
des boupgs pourris, dont la propriété appartenait à cent cin- 
quante-quatre propriétaires. 

PAGE 225. 

(1) O'Gonnell à Edimbourg, en septembre 1835. 

(2) En :1 835, quelques publications tendantes à l'abolition du 
droit d'aînesse et des substitutions ont paru à Londres , et y 
ont obtenu un assez grand succès; l'une d'elles portait ce titre : 
^jQhoughts upon the Aristocracy ofEngland , by IsaacTom^ 
kins, 1835. J'en ai sous les yeux la sixième édition. Une autre 
était iniïiu\ée: Letter to isaac Tomk'ms and Peter Jenkins on 
primogeniture , by Winterbottom. Une troisième : A Sketch 
of the aristocracy of England... L'une de ces brochures était , 
à tort ou à raison, attribuée à lord Rrougham. 

PAGE 226. 

(1) En 1837: Il n*est pas tout à fait exact de dire que le bill 
qui tendait à abolir en Angleterre les church rvites ( ou taxes 
de fabriques), fut rejeté; car, en réalité, il fut adopté par la 
chambre des communes, à une majorité de 5 ou 6 voix; mais, 
dans un pays où le gouvernement constitutionnel est compris, 
on trou a celle majorité si minime, que le ministère considéra 
le bill comme rejeté , et ne le porta point à la chambre des 
lords. 

PAGE 237. 
(1) On peut juger, par un seul exemple, de la^ répugnance 
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qa*éproaVent les torys à CilrQ aucun changement dans le gou- 
▼ernement de Tlrlande. On a yu précédemment (introd action 
biitorique, p. 200), qu*en 1797S^ la loi qui interdisait le mariage 
entre les protestants et les catholiques. Tut abolie. De lé. sans 
doute, résultait la nëcessité d'abroger les lois qui défendaienC, 
sous peine de mort, au prêtre catholique de célébrer on mariage 
entre catholiques et protestants. Cependant ces lois, tombées , 
il est vrai , en désuétude, sont restées intactes jusqu'en 1835, 
époque A laquelle une admistration whig les a formellement 
abolies. Y. loi du 29 août 1Sô3. 

PAGE 240. 

(1) Le principe fondamental des écoles irlandaises, dites 
nationales^ est qu'on y donne l'Instruction aui enfants, indé- 
pendamment du culte' professé par ceux-ci. Il est manifeste 
que, dans un pays comme l'Irlande , l'exécution fidèle de ce 
principe est la condition nécessaire de succès pour toute école 
ouverte, tout A la fois, aox protestants et aux catholiques; 
mais il facile de comprendre les dlfScultés que l'on rencontre 
dans la pratique. Il ne faut point influencer les enfants en fa- 
veur de tel ou tel culte , et cependant tout enseignement 
celigieux ne saurait être banni de J'école. Que serait, en effet . 
réducfltion sans la religion ?— Alais si on entretient les enfants 
de religion, comment le faire sans tomber dans l'écueil qu'a- 
vant tout il faut éviter? — C'est à vaincre ces deux obstacles 
que tendent tous les efforts du gouvernement whig. Et d'abord, 
comme garantie de la sincérité de l'intention , il a placé à la 
tête de la commission centrale qui dirige ces établissements, 
deux hommes éminents, chacun dans son parti , l'un protes- 
tant, l'aptre catholique, et qui doivent, parleur caractère, offrir 
des gages d'impartialité aux croyants de leur religion '.runeslle 
docteur Whately, archevêque protestant de Dublin , l'autre, le 
docteur Murray, archevêque catholique ; le duc de Leinster, 
qui est 'h la tête de la noblesse irlandaise, homme d'une grande 
sagesse et d'une grande modération , en fait aussi partie. En- 
suite il est établi comme règle principale de l'institution, qu'en 
aucun cas il ne sera donné aux enfants que l'instruclioi 
religieuse déterminée par leurs parents ou tuteurs; et qu'à cet 
effet . un jour de la semaine ( en outre du dimanche ) , les 
enfants des écoles seront mis é la disposition . soit du tuteur, 
soit du ministre, prêtre catholique ou pasteur protestant 
désignés par le tuteur de l'enfant ou par ses pt^re et mère, afla 
de recevoir l'espèce d'instruction religieuse qui leur conviant. 
Les enfants ne trouvent dans l'établissement même aucune 
instruction relis(ieuse , A moins qu'on ait reçu de leurs père et 
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mère , TaulortsatioB formelle de lear donner cA\e qui y est en 
vigueur. Au 31 mai 18'?6, ces écoles étaient au nombre de 
treize cents , contenant plus de cent mille élèves de toutes les 
dénominations religieuses. Un de» soins principaux du gouver- 
nement est de fonder en ce moment dt^s écoles normales d'en- 
seignement; car ce qui manque en Irlande à ceac écoles,^ ce ne 
sont pas les élèves, mais les instituleurs.T. Reports of the*com- 
inissiooers of national éducation in Ireland for the years 1834, 
1835. 1836 el 1837. — On ne saurait mietrx se faire une idée 
de l'esprit dans lequel les écoles nationales d'Irlande sont 
dirigées, qu'en lisant les discours prononcés sur ce sujet à la 
ehambre des lords, par l'archevêque de Dublin ( le docteur 
Whately ). qui est tous les ans attaqué dans cette chambre par 
les orateurs du parti tory, et notamment, par lord Lyndburst et 
l'évéque d'Exeter. T. notamment le discours prononcé par le 
docteur Whately, le 19 mars 1833. Ceux qui voudraient appro- 
fondir ce sujet, et examiner non-seulement ce que l'on fait en 
Irlande, mais encore ce que Ton devrait y faire dans l'intérêt 
de l'éducation du peuple et des autres classes de la société , 
doivent lire P ouvrage très-remarquable publié sur ce sujet par 
Itf. Th. Wyse de Waterford , auteur de l'Histoire de VJsso- 
dation cafAoIigtia. Cet ouvrage est \ni\iu\é Editcation reform. 
liOndon, 1836. Longman. Le discours prononcé sur le même .> 
sujet, par M. Wyse, dans la chambre des communes, le 
9 mai 1835, mérite également d'être consulté. 

PAGE 243. 

(1) On veut parler de la réforme opérée daas les pouvoirs 
des juges de paix , par le poor iaw amendment act , lë 
14 août 1834, qui , en créant une admistration centrale de la 
loi des pauvres, a dépouillé les juges de paix d'un grand 
nombre d'attributions . et a restreint singulièrement ceux de 
leurs pouvoirs qu elle n'a pas détruits. 

PAGE 243. 

(!) La pensée la plus avancée des whigs se peut voir dans un 
écrit intitulé National Property and Prospects ofthe présent 
administration and of their successors, qui a paru en 1855, et 
qui. quoique publié sans nom d'auteur, est notoirement émané 
de William Nassau Senior, ex professeur d'économie politique 
•à Oxford , auteur d'un ouvrage extrêmement remarquable, 
intitulé OutUne of the science of political economy, 1836 , et 
aujourd'hui investi d'une des plus imporlante? fonctions de la*, 
magistrature anglaise ( masser in chancery), M.Senior, quoique 
écrivant en son nom propre, était évidemment l'organe réel du 

28. 
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ministère Melbourne; et sa pablication avait pour ohjei de 
pressentir et de préparer l'opinion publique sur les réforines 
qui étaient dans la pensée des whi|s. Or les principaux points 
qui sont établis dans Tœuvre de M. Senior, sont ceux-ci: 
io que la chambre des communes est désormais le pouvoir 
prépondérant ^lans TËtat , et que la chambre des lords ne doit 
plus être que la seconde chambre du parlement ; 2» que si ia 
chambre des lords n'accepte pas ce rôle secondaire , le seul 
qu'elle puisse avoir, il faut de toute nécessité la réformer ; et 
cette réforme se peut faire en introduisant dans la chambre des 
lords un grand nombre des lords nommés à vie ; 3o il faut abso- 
lument opérer de grandes réformes dans l'Église d* A Dgle terre 
et dans celle d'Irlande , et ne point s'arrêter au cri de rJÊgllse 
qui se prétend dépouillée quand on règle ses droits et res re- 
venus. Les propriétés de l'Ëgiise sont des propriétés nationales, 
dont l'État fait l'emploi qu'il juge le plus juste et le plus utile 
h la société; 4o il faut réformer les corporations municipales 
d'Angleterre. On sait que ces corporations ont été réformées 
en 1836. Comme en 1856 on s'attendait à une résistance de la 
chambre des lords au bill de réforme des corporations munici- 
pales d'Angleterre, il était déjà question, au sein du cabinet 
whig, d'un projet de réforme de la chambre des lords, dont 
les articles' avaient déjà été esquissés... Mais, les lords ayant 
cédé, ce projet n'a pas eu de suite. 

(3) En 1837« un bill tendant à rétablissement de ces conseils 
locaux fut préparé par M. Joseph Hume, sous le titre de B/'U 
to establish councils for the better management of county 
rateê. On croit tenir de très-bonne source que M. Hume, en 

})ré8entant ce bill, agissait d'accord avec le ministère ^hig,sur 
'appui duquel il croyait pouvoir compter; et en effet, les 
ministres whigs ne voyaient dans ce projet de loi, qui déponil- 
lait les Juges de paix de l'administration des comtés , pour la 
transporter à des magistrats é^us, rien que de compatible avec 
leurs principes politiques. Mais la seule présentation de ce bill 
souleva de si grandes oppositions dans la chambre des com- 
munes, dont tous les membres sont juges de paix , que les 
vrhigs n'ont pas osé soutenir ce projet de loi , qui était , il est 
vrai, conforme è leurs propres sentiments, mais qu'ils ne 
pouvaient défendre sans compromettre leur existence minis- 
térielle. 



PAGE 349. 

(1) Il y a eu sur cette question beaucoup de défections parai 
les whigs, qui cependant ne l'ont pas désertée en masse. Toici 
du reste quel a été, depuis 1833, le mouvement des majorités 
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IMtf' ®^ ^®* miDorités snr cette question; en 1833, pour le scrutin 
J^f secret, 106 voix contre 2)1 ; en 1835, 146 pour et 319 contre ; 
j^0^ en 1836, 88 pour, et 130 contre; en 1837, 155 pour, et 267 
^f contre; enfin en 1838, 200 pour, et 317 contre. On volt qu'il y 
'^^ a encore pour repousser la motion , une majorité de 1 17 voii* 
. ^ Le bill n'aurait quelques chances de succès que si le ministère 
j.^i whig l'adoptait. Du reste, il y a sur cette question de slngu- 
\^^ liéres variations d'opinion- Beaucoup de torys tendent à croire 
^ que le vote au scrutin secret ne nuirait en rien à l'influence 
' ^ de l'aristocratie, et aurait pour avantage de détruire celle du 
^'1% peuple qui aujourd'hui a une certaine aetion sur le vote public 
^ des électeurs. Par la même raison, beaucoup de radicaux qui 
étaient favorables à la motion, hésitent dans leurs sentiments. 
11 existe cependant, sur ce sujet, quelques convictions con- 
stantes et inébranlables, à la tête desquelles il faut placer celle 
de M. Creorge Grote, qui a pris en main la cause du scrutin 
secret (/^a/k>/) , et reproduit, chaque année, une motion qui l'a 
pour objet. 'Tous les arguments que l'on peut présenter en 
faveur de cette réforme sont exposés avec beaucoup de talent 
dans les deux discours prononcés à ia chambre des communes, 
par M. Grote, les 8 mars 1837 et 15 février 1838. 

PAGE 251. 

(1) Church rates abolis pour l'Irlande en 1833. 

(2) Les whigs semblent pourtant enclins à faire revivre la 
paroisse et ses pouvoirs. Ainsi deux lois récentes de l^Soet 
de 1836 confient aux paroisses d'Irlande le soin de nommer, 
cbaque année, df s commissaires à l'effet de surveiller les caba- 
rets où se vendent de la bière et des liqueurs fortes, aussi bien 
que les personnes qui tiennent ces maisons. 3 et 4W. IV. ch. 68, 
eect. XX j 6 et 7 W. IV, ch. 38, secl. xiu. 

PAGE 253. 

(1) La réforme des corporations municipales d'Angleterre 
s'est faite en 1836. 

PAGE 253. 

(1) Les whigs admettent bien quelquefois comme les torys 
qa*on doit attacher la condition d'un censé l'exercice des droits 
municipaux. Mais alors même qu'ils se rapprochent ainsi des 
torys , ils en sont encore séparés par la quotité du cens que_ 
les torys veulent élever beaucoup plus que les whigs. Ceux-ci' 
estiment que l'on pourrait conférer les droits de cité A tous les 
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•ndifidas payant un loyer, oa babitant ane maison dont le loyer 
fût de la valeur de 5 liv. st. ( 125 fr.). » Les torys fixent, an 
contraire . A 10 I. st. (250 fr ), le m|niniaro da cens municipal. 
Les arguments sur lesquels repose le système des torys se 
trouvent principalement dans les /liscours prononcés snr cette 
question à 1^ cbambre des communes, par sir Rc^rt Peel, et à 
la chambre des lords, par lord Lyndhurst. 

PAGE 2S6. 

O) Août 1854. Poop law amendment act. Il existe en Angle- 
terre des paroisses où la taxe des pauvres était devenue si 
énorme, qu'elle avait dépassé le revenu des terres qai en 
avaient la charge , et que les propriétaires de ces terres et les 
fprmiefs avaient déserté leurs domaines et leurs fermes, pour 
s'affranchir de ce fardeau. Les commissaires (for inqoiribg into 
the opération of the poor laws in England) , citent la paroisse de 
Cliolesbury en Berkshire . où la taxe des pauvres s'éleva de 
10 liv. st., qui était fon chiffre en 1801. à 367 liv. n. en 1852. 
quoique la population fût restée presque slationnaire. (Y.third 
leportof the Irish poor law icommissioners. 1835, p. 6.) 

(2) Loi du 25 août 1835. 

(3) Loi de 1836. 

PAGE 258. 

( 1 ) Il arrive, à la yérité, quelquefois aux wliigs de ne pas cen- 
traliser même en Irlande autrement qu'ils ne font en Angleterre. 
Ainsi, par exemple, la loi des pauvres, donnée cette année même 
(1838) à Irlande, repose sur le môme système timide de centra- 
lisation mixte qui sert de base à la nouvelle loi des pauvres 
d'Angleterre; c'est- i dire qu'elle chargée le pouvoir central de 
diriger, les classes moyenne et supérieure d'exécuter, et le 
peuple de choisir une partie des agents d'exécution. Mais il faut 
reconnaître qu'en général les whigs établissent en Irlande une 
autre sorte de centralisation qu'en Angleterre. 

PAGE 259. 

(1) y. parliamentary report du 28 avril 1835. et art. 31 de la 
loi du 20 mai 1836. 

PAGE 260. 

(1) Loi du 20 mai 1836, act to consotidate the laws relatiog 
' to the constabulary force in Ireland. 

(2) y. loi du 14 juillet 1836. An act to amend the 7« and 
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8e yearsof tbe raign ofGeorg^tlieiy for thebeUer administration 
of jaslice al tbe holding of pelty-sessions by justices ofltie peace 
in Ireland. Le greffier de la paix doit envoyer tous les trois 
mois au secrétaire d'État de l'Irlande un état de tous les actes 
faits par les juges de paix aux petty-sêssions, Ib. art. 4. 

Jadis tout juge de paix d'Irlande pouvait rendre la justice 
chez lui et secrètement ; bien des inquités se commettaient 
alors dans i*ombre d'une demeure privée ; pour mettre un 
terme à ces procédés ténébreux, les whigs ont obligé les juges 
de paix d'Irlande à foire publiquement tous les actes de leurs 
fonctions. 

(3) Le même mystère couvrait aussi les délibérations et Içs 
actes des grands jurys dans lesquels réside l'administration des 
comtés irlandais ; les wbigs ont établi . par une loi récente, que 
les séances du grand jury seraient publiques, et l'expérience de 
quelques années a suffi pour montrer qu*ll y a dans cette pu- 
Mcité toute une institution. Tous les efforts des wbigs tendent 
d'ailleurs à restreindre les pouvoirs des grands jurys et à 
augmenter ceux du pouvoir central ; c'est ainsi que , par une 
loi récente » Us ont attribué au vice-roi le choix de l'un des- 
principaux officiers du comté, nommé jadis par le grand jury, 
(le county stitveyor); de même ils ont réglé qu'un autre fonc- 
tionnaire du comté Je trésorier, qui, jusqu'alors, ne répondait 
de sa gestion que devant le grand jury, rendrait désormais 
compte de ses actes au gouvernement central. 

Autrefois le grand jury du comté procédait dans une telfe 
indépendance , que hors les cas où il était soumis au contrôle 
du juge , nulle autorité ne pouvait le forcer à un acte quMl ne 
voulait pas faire. Aujourd'hui de nouveaux statuts, nouv«llc^ 
ment établis par les wbigs , investislent le gouvernement cen- 
tral du pouvoir de contraindre les grands jurys à de certains^ 
actes, ou A leur défaut, d'agir A leur place. C'est ainsi que, sV 
le gouvernement juge utile au pays une roote, un pont ou tout 
autre travail pubkc, que les grands jurys refusent de faire, il 
peut maintenant les exécuter lui-même. 

y. loi du28 août 1835,-du 20 août 1856 et 34 février 1837. 
La loi du 20 août 1836. est ce que l'on appelle le grand jury 
act, appelé aussi lord Morpeth*s act, parce que lord Morpeth. 
secrétaire d'État de l'Irlande sous le ministère whig, en est le 
principal auteur. 

(4) Irish hoard of public u^orJb^ , constitué en 1851 par acte 
du parlement étendu par la loi du 50 juin 1837. 

(5) Board to tuperintend a system of national éducation 
in Ireland, constitué en 1853 par le vice-roi d'Irlande, et 
approuvé indirectement par les allocations de fonds que lui 
donne chaque année le parlement. 
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PAGE 361. 

(1) Ce gystème, fondé sur la participation simultanée des 
diverses classes de la société à ^administration du pays, ren- 
contrera des difficultés |péciales à l'étaÉ de i^Irlande. Ea 
Angleterre, où la classe,moyenne. riche et éclairée, est en sym- 
palhienaturelle avec Taristocralie, c'est à grand'peine si , dans 
le comité local créé par la nouvelle loi des pauvres , les grands 
propriétaires , qui en son| membres par droit de fortune ou de 
naissance , et les élus du peuple peuvent s'accorder entre eux. 
Je me rappelle avoir, en IS*^?, assLvé à Bridgenorth à une 
assemblée des représentants d'un certain nombre de paroisses 
anglaises , convoqués en exécution de la nouvelle loi des 
pauvres, et je remarquai alors, avec étonnement, qu*il n'y avait 
de présents que des membres élus par les citoyens; les gentle- 
men ou juges de paix, qui, A ce litre, y étaient appelés, avaient 
dédaigné de s'y rendre, à l'exception d'un seul, M. Wolrichç- 
Withmore, qui présidait la réunion. Il parait que, dans beau- 
coup de localité^ , on trouve cbçz les membres de l'aristocratie 
et chez les grands propriétaires une très-grande répugnance à 
se mêler, dans ces coniités locaux , aux bourgeois avec lesquels 
Il Keur faut maintenant traiter en commun les afTaires dont 
autrefbis les grands seigneurs avaient le monopole ; si une 
pareille répugnance ne se surmontait pas , elle pourrait élre 
fatale à l'aristocratie anglaise qui perdrait toute sa puissance si 
elle s'Isolait du peuple, et a, au contraire, beaucoup de chances 
de la conserver longtemps, si elle demeure unie au peuple, et 
demande à Télection l'autorité qu'elle tenait de la loi même. 
Quoi qu'il en soit , si de pareils symptômes de division se 
montrent en Angleterre , (yie serait-ce en Irlande où la guerre 
entre l'aristocratie et le peuple est nettement déclarée ? Com- 
ment deux principes aussi ennemis, aussi violemment hostiles, 
peuvent-ils coexister dans la même administration publique? 
Il arrivera nécessairement l'une de ces deux choses : ou la 
dissension s'établira entre eux, ou 11$ parviendront à agir 
de concert. Dans le premier cas, toute délibération, toute 
résolution deviendront impossibles ; il y aura anarchie dans 
l'un des pouvoirs de l'État, et il n'y aura retour à un ordre 
quelconque que si, devant la violence âe l'un des partis, 
Tautre se retire; ou bien l'harmonie sera parfaite, et «dans 
ce cas, les mandataires du peuple perdront tout aussitôt li 
confiance de celui-ci qui les suspectera sur le fait seul qu'ils 
aient pu s'entendre avec les représentants de l'aristocratie. 

PAGE 263. 

(1) Ce fait se trouve constaté dans tous les documents ofll- 
ciels, relatifs é Pexécution de la justice. 
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PAGE S63. 

(1) En 1853, une loi a défendu les processions orangisles. 
Cette loi, qui expirait en 1838^ a été prorogée par la loi du 
4 juillet 1838, et cette loi n'a pas f§it une défense yaine. Le 
gouverne ment YThig Ta sincèrement mise à exécution, et pour- 
suivi avec rigueur les infractions qui y ont été commises. Il 
résulte de documents officiels que j'ai sous les yeux, que l'an- 
née dernière ( au mois de juillet 183^, époque de ces proces- 
sions), il y» eu deux cent quatre-vingt-sept individus pour- 
suivis pour avoir pris part é ces processions. 

(2) Par exemple , le colonel Yerner, du comté d'Armagh , 
qui, pour avoir, dans un diner public, porté un toast propre à 
exciter les part|sii la guerre civile , a été , ei| 1827, rayé de la 
commission de la paix. 

PAGE 264. 

(1) Ainsi toutes les hautes fonctions de la justice qui sont 
devenues vacantes ^cpuis que les whigs sont au pouvoir ont 
été confiées à des membres du parti radical ; sur les douze 
juges , il y en quatre ou cinq qui sont, dévoués à ce parti ; on 
sait que l'un des griefs des torys contre l'administration ¥rhfg, 
c*est de nommer aux emglois publics des membres de l'asso- 
ciation dont 0'C«nnell est le chef; de là vient l'habitude, dahs 
le parti orangiste, d'appeler les ministres whigs les ministres 
d'O'Connell (O'Connellminisiers), 

(3) C'est en ce moment une question très-controversée en 
Irlande et en Angleterre, que celle de savoir si le vice-roi d'Ir* 
lande peut nommer directement aux places de sbèrif , et 
destituer arbitrairement ceux qui en sont investis. Pendant 
longtemps, le vice-roi d'Irlande fut dans l'usage de nommer à 
cet office sur la présentation des juges. Aujourd'hui il s'affran- 
cbit de cette formalité, et nomme bbérifs des individus que ies 
juges n'ont point présentés ; cette question était indifférente 
lorsqu'il y avait accord parfait entre les juges et le pouvoir 
exécutif ministériel, mais elle est fort grave aujourd'hui que la 
majorité des juges est attachée an parti orangiste, dont le 
pouvoir ex(^cutif est l^dversaire. Le système, suivant lequel on 
conteste au vice-roi d'instituer ainsi les shérifs et de les révo- 
quer, est développé avec beaucoup de talent et d'érudition 
dans une brochure qui a paru en 1838 , et qui est intitulée : 
Letter to lord Lyndhunt on the appointment of sheriffs in 
Ireland. L'auteur de cette brochure est M. Henry, ai"Dcat de 
Dublin, London, Longman, 1838. 

PAGE 268. 

(1) Par exemple , défense de sortir de son domicile le matin 
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avant le lever du soleil; ordre d'y rentrer rrant le coucher du 
soleil; présompliou de crime contre celui qu'on trouveniteo 
contravention à l'une de ces j)rescripi ions; présomption de 
crime contre tout individu possesseur d'une arme. La demiérf 
loi de cette nature est d(/2 avril 18$3. G'e«t le coercion bill de 
lord Grey. 

(2) Ces débris du coercion hill se trouvent dans la loi da 
31 août 1835 , qui doit expirer en 1840. D'après cette loi, une 
commission extraordinafte peut être formée, en cas de grares 
circonstances, soo§ la présidence (l*un légiste nommé par le 
vice- roi. Cette commission se compose de tous les magistrats du 
comté. Elle ne peut condeunnerà mort. Elle juge sans jury, 
et, sur sa demande, le vice-roi peut l'autorisera prescrire à de 
certains districts de certaines règles ^e police, telles que de 
rentrer chez soi avant lecouctierdu soleil, de n'en pas sortr 
avant son lever, de ne pas porter d'armes, de souffrir la nuit 
des visites domiciliaires. Ce bHI n'autorise en aucun cas l'in* 
terdiclion des meetings et l'usage des cours martiales. — On 
voit que la disposition la plus exorbitante de cette loi confère 
au vice-roi la faculté d'autoriser les magistrats à prendre 
quelques mesuras exceptionnelles que jadis il prenait directe- 
ment, soit par lui-même, soit par ses agents inamédUts. 

PÀGEf70. " 

(1) Property ha» iU dutle$ as weU a$ Us rfghts. Ce sont les 
propres termes de la lettre q«e le sous-secrétaire d'État de 
l'Irlande, M. JDriftnmond, aadre«ée à lord Bonooghmore , en 
réplique an mémoire par lequel les juges de paix ou greads 
propriétaires du comté de Tipperary demandaient au goaver- 
ment des lois d'exception, IKtre du 22 mal 1838. Un pareil 
langage tenu à l'aristocratie d'Irlande par les chefs da pouvoir 
exécuta est à lui seul toute une révolotion. Assurément nf 
M. Drummond , auteur de cette réponse mémorable , ni le 
vice-roi, lord Malgrave, dont M. Drummond ne Caitqa'exécoter 
les internions , n'échappent aux diflBcultés et aux enlNirraf 
inhérents à la «li nation politique qu ils oecapenL Mais de 
quelques passion» contraires que l'on puisse être animé, il est 
impossible de ne pas reconnaître que jamato aueane adadois- 
tration anglaise, en Irlande, n'a été aniaiée d'un égal déstf 
d'être Impartiale et juste envers ions , et de répondra aax 
vœux légitimes et aux besoins de la masse de la popalatiMi. 
Lord Mulgrave , aujourd'hui marquis de Normanby , est le 
même homme qui, avant d'établir en Irlande le premier 
gouvernement national qu'ait connu ce pays, avait en la gloire, 
plus belle encore peut-^tre , de promulguer et de mettre a 
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«xéculioD dans les colonies anglaises , dont il était gouvernear 
généiftl, la loi qui a a6oli Tesclavage. 

PAGE 273. 

■ 

(I) V. rintrodution historique, 4« époque, 1. 1« p. 205. 

PAGE 274 

(1) C'est ce que l'on appelle the rêpeal of thé union, la 
rupture de l'union, non de l'union politique qui n'est pas mise 
en question « mais^de l'union parlementaire qui s'est opérée 
en 18O0. 

PAGE 283. 

(1) D'après le cens de 1831, la population de l'Angleterre 
et du pays de Galles était de 13,894,722; celle de l'Ecosse, 
de 2.635,114 ; celle de l'Irlande, de 7,767,401. Y. M.-CuUocti's 
Stalislics, t. I. 

PAGE 291. 

(1) On sait que l'Irlande envoie 106 membres au parlement 
britannique qui en contient 650. 

(!2) On estime que,»sur les 106 membres irlandais, il y en a 
environ les deux tiers qui sont ^rhigs, pour ne pas dire radicaux. 

(3) La représentation de l'Ecosse, presque toute radicale, 
met aussi dans la balance démocratique un poids qui ne vient 
pas de l'Angleterre. 

PAGE 292. 

(1) Dans le parlement antérieur à 1837, sur les 106 membres 
irlandais on en comptait 65 wbigs ou radicaux. Les élections 
de 1837 ont augmenté le nombre d'une dizaine. En Angleterre, 
au contraire, le nombre des conservatifs s'est accru de 15 à 20, 
au détriment du parti wbig. 
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TABLEAUX STATISTIQUES. 



I. 



Population , territoire de l'Angleterre , du Fax* de Galles et 
de l'Ecosse . Nombre moyen des personnes, par famille et 
par habitation, conformément au cens <ie 1831. 



Angleterre. 
Pays de Galles. 
Ecosse. 

Total. . . 


Nombre 
d'babitanls 


Territoire. 
Nombre 
diacres. 


Nombre 

de 
personnes 
par famille 


Nombre 

de 
personnes 
par maison 

(termemojen] 


13,088,540 

806,182 

2,365,114 


32,245,200 

4,758,000 

18,944,000 


4,768,536 
4,840,829 

4,708,559 

* 


5,628,266 
5,183,716 
6,402,703 


16,259,836 


55,939,200 



(Extrait des tableaux statistiques de M. M.-Cullocb, Stalistical 
account of the British empire, 1. 1, p. 408 et 427.) 
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TABLEAUX STATISTIQUES. 



IL 



TABLEAU itatUtlque de la population de l'Irlande en 1891 

ef en 1831. 



PROVINCES. 



LeÎDSter. 
Munster. 
UUler. 
Connaughl. 



1821. 



1,767,492 
1,935,612 
1,998,494 
1,110,229 



6,801,827 



Hommes. 



1,093,411 

1,113,094 

660,498 



3,794,880 



1831. 



Femmes. 



981,836 
1,133,741 
1,175,528 

683,416 



3,972,521 



Total. 



1,909,713 
2.227,152 
2,286,622 
1,343,914 



7,767,401 



Aagmen 

UUon en 

lOaxu. 



9 0/0 
14 0/0 
14 0/) 
22 0/0 



(V. cens de 1831. Extrait comparatif de la popu- 
lation en Irlande en 1821 et 1831, publié par 
ordre du parlement, en date du 19 fév. 1833. ) 



iii: 

TABLEAU ilaltstlque de la population d'Irlande en 1854, 
contenant l'indication des différents cultes qu'elle professe. 



PROVINCES 
ecclésiastiques. 



Membre» 

PEglise 

■Dglicsne 



AnDagh (Ulster). 
Dublin (Leinster). 
Cashel (Munster). 
Tuam(Connaughl). 



517,722 

177,930 

111,813 

44,599 



Calho- 
liqitfs. 



1,955.123 
1,063,681 
2,220,340 
1,188,568 



852,064 



6,427,712 



Presby- 
térioiM, 



075 j5 



638, 
2,517 
966 
800 



642,356 



Autres 
protes- 
tants 
dissi- 
dents. 



»,823 
3;i62 
2,454 
369 



21,808 




(Extrait du premier rapport des commissaires chargés de 
faire une enquête sur PétatdePinstructionealriandeJ 
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TABLEAUX STATISTIQUES. 



V. 



TABLEAU de la population d'Angleterre , d'Ecosse et d'Ir- 
lande en 1851, montrant la proportion de personnes livrées 
dans ces pajrs à l'industrie agricole. 




(Extrait des tables statistiques de M. M.-Culloch, Slatistical 
accouQl of (he British empire, 1. 1, p. 544.) 
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VI. 



TAbLEAU de là population d'Angleterre, d'Ecosse et d*Ii*^ 
lande en 1831 , montrant la proportion de personnes qui, 
dans ces pays, se livrent à l'industrie commerciale et ma^ 
nufacturière. 



Angleterre. 

Galles. 

Ecosse. 


Nombre des 

familles 
principale- 
ment adon- 
nées^ l'indus- 
trie commer- 
çante et ma- 
nufacturière. 


Hommes 
emplojrés 
dans les ma- 
nufactures 
ou occupés 
\ fabriquer 

des 
machine^ 


Hommes 
emplojrés 
dans les mai- 
sons de com- 
merce comme 
ouvriers 
ou comme 
maîtres. 


Capitalistes, 
banquiers, 

avocat?, 
médecins, 

etc., etc. 


1,182,912 

44,702 

207,259 


314,106 

6,218 

93,993 


964,177 

43,226 

152,454 


179,983 

5,204 

2»,203 


Tatal de la 
GraDde-Bretagne. 


1,434,873 


404,317 


1,159,867 


1 

214,390 


Irlande. 


249,559 


25.746 


298,83a 


61,514 



(Extrait des tables statistiques de M. M.-Cuiloch,Slalistical 
accoimt of Ihe British empire. V. p. 199, t. II.) 
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